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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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1,091;  On   appelle  jailUte,  la  cessation   de 
ppyem^nts  d'un  commerçant.  j     .  '    * 

i^'jl  s'est  rendu  coupable  d'imprudence,  de  "  ^ 

fautes  ou  de  dol,  on  donné  à  sa  faillite  le  nôin  Cona.  1 585. 
de  banqueroute  simple,  ou  frauduleuse.  "  *'  '^^  * 


(*)  La  loi  du  i%  mai  i838  ayant  substitué  une  nouvelle 
rédaction  aux  articles  437-614  du  Code  de  commerce,  les 
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tableau  comparatifà  la  fin  du  présent  volume  indiquerais 
rapports  entre  Tancienne  et  la  nouvelle  rédaction ,  la  con- 
formité ou  la  différence  des  articles. 
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9  PAAT.  VI. 

Lorsqu'après  avoir  failli,  un  débiteur  paye 
intégralement^ 4  tpjj§  §es  créanciers  ce  qu'il 
leur  devait,  e^  capital ,  fittéréts  ft  frais,  il  peut 
être  réintégré  dans  les  droits  que  la  faillite  lui 

Com.  604.  avait  fait  perdre  :  c'est  ce  qu'on  nomme  réha- 
bilitation. 

Lorsqu'un  débiteur,  après  avoir  éprouvé  un 
çpGp>^rr|$  qipfnentané,  firent!  ses  p^y^mt qt|, 
sans  avoir  été  déclaré  en  faillite  par  Tautorité 
compétente ,  cette  situation  a  produit  ce  qu'on 
peut  appeler  une  suspension  de  payements,  sur 
laquelle  nous  donnerons  des  notions. 

La  faillit^  est  e^clusiveoieot  l'état  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements  :  si  le 
même  événement  survient  à  un  non-commer- 
çant ,  il  prend  le  nom  de  déconfiture  ;  et  pour 
corppléter  notre  truya^l  autant  qu'il  est  possi- 
ble ,  nous  en  ferons  l'objet  d'un  titre  particulier. 
Comme  la  cession  de  biens  Jorcée  qui  n'est 

Com.  541,  plus  actuellement  autorisée  en  faveur  des  faillis, 

Civ.  ia68.  çgt  permise  aux  nori-commerçants  en  déconfi- 
'  tui*e  ;  con^mè  d'ailleurs  la  cession   de  biens 

lit.  1267.  volontaire  n'est  point  interdite  en  faveur  des 
commerçants,  nous  donnerons  quelques  règles 
sur  cette  matière. 
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TITRE  PREMIER. 


DES   FAILLITES. 

1092.  L'objet  de  ce  titre  est  de  considérer 
les  faillites,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts pécuniaires,  sans  distinguer  si  la  conduite 
du  failli  le  met,  ou  non ,  à  Tabri  d'un  soupçon 
de  banqueroute.  Usera  divisé  en  onze  chapitres. 

Le  premier  traitera  de  la  déclaration  de  fail- 
lite; 

Le  deuxième,  des  effets  de  la  faillite  à  l'égard 
du  failli  ; 

Le  troisième ,  des  effets  que  produit  la  fail- 
lite à  l'égard  des  tiers  ; 

Le  quatrième ,  des  premières  mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  ; 

Le  cinquième ,  des  syndics  définitifs  ; 

Le  sixième,  de  la  vérification  des  créances; 

Le  septième ,  de  l'action  révocatoire  à  l'égard 
des  Siùies  frauduleux; 

Le  huitième ,  du  concordat  ; 

Le  neuvième,  de  l'union  des  créanciers; 

Le  dixième,  de  la  clôture  de  la  faillite; 

Le  onzième ,  des  revendications. 


PÀHT.  TI.  tl*t.  ï.  CHÀP.  I. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  déclaration  de  faillite. 

1093.  Un  débiteur  me  peut  être  déclaré  en 
Com.  437.  faillite  que  s'il  est  commerçant,  qualité  qui 
Serait  jugée  d'après  les  notions  données  n.  77 
et  suiviants  (i).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
qi|.'à  l'égard  des  agents  de  change  et  des  cour- 
tiers; encore  qu'ils  ne  puissei^t  se  livrer  pour 
leur  compte  à  des  opérations  commerciales, 
l£l  cessation  de   payements    occasionnée   par 
l'inexécution  des  engagements  qu'ils  ont  coq- 
t|:*£iç|:és^  soit  par  suite  de  leurs  fonctions ,  soit 
en  se  livrant,  quoique  illicitement ,  à  des  spé- 
I  85.  c|]l£|tion3  et  à  des  négociations  personnelles, 
\^^'  est  considérée  comme  une  banqueroute;  et 
même,  par  cela  seul  que  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  y  a  ou  abus  de  çpnfiance  ou  violation  des 
Pén.  404.  règles  de   leur  profession ,  cette  banqueroute 
est  de  plein  drpit  réputée  fr^auduleuse. 

Lorsqu'un  comn^erçant  cesse  ses  payements, 
on  ne  distingue  point  l'origine  et  la[  cause  de 
ses  engagements  pour  scinder  sa  situation ,  ap- 


-«■ 


(i)  hejet,  ai  novembre  18 12,  D.  aà,  a,  144.  Cassation, 
16  mais  ILÔ16,  Di'rec.  alph.  8,  a5.  Cassation,  a  décembre 
i8a6,  D.  27»  I,  77.  Rejet,  5  juillet  18^9,  D.  S7,  l,  394. 
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pliquer  à  la  partie  commerciale  de  ses  affaires 
les  règles  de  la  faillite,  et  soumettre  la  partie 
civile  à  celles  de  la  déconfiture;  son  état  est 
indivisible ,  et  déterminé  par  ce  qui  est  reconnu 
constituer  sa  profession  habituelle. 

Des  créanciers,  quelque  nombreux  qu'ils 
soient ,  quelque  considérable  que  puisse  être 
la  somme  qui  leur  est  due,  et  quand  même  ils 
auraient  en  main  la  preuve  que  le  débiteur  re- 
fuse de  payer  leurs  créances  échues,  ne  peuvent 
eux-mêmes  le  déclarer  en  faillite^  de  leur  pro- 
pre autorité.  Les  poursuites  individuelles  leur 
appartiennent;  ils  peuvent,  suivant  la  nature 
de  leurs  titres,  faire  des  saisies,  exercer  la 
contrainte  par  corps,  etc.;  mais  du  moment 
qu'il  s'agit  de  constituer  le  débiteur  en  faillite, 
et,  par  conséquent,  d'opérer  une  main-mise 
générale,  les  tribunaux  seuls  ont  droit  de  la 
prononcer. 

Nous  allons  successivement  faire  connaître: 
à  quelle  autorité  appartient  le  droit  de  déclarer 
qu'un  commerçant  est  failli;  à  quels  signes  on 
reconnaît  cet  état  de  faillite;  comment  doit  être 
fixée  l'époque  à  laquelle  a  commencé  la  ces- 
sation de  payements;  si  un  commerçant  peut, 
après  son  décès,  être  déclaré  mort  en  état  de 
faillite;  comment  le  jugement  qui  déclare  une 
faillite  et  celui  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation 
de  payements,  sont  rendus  publics;  de  quelle 
réclamations  ils  sont  susceptibles. 


6  PABT.  yn*  TIT.  1.  GttÂ»*  I.  ÉECT.  I. 

SBOTIOîr    PRâltlÈRE. 

Quelle  autorité  peut  prononcer  la  déclaration  de  faillite. 

1094.  Les  tribunaux  de  commerce,  provo- 
qués de  Vune  des  trois  manières  qui  seront 
expliquée^  dans  la  section  suivante,  sont  in- 
Com.  44o.  vestis  du  droit  de  déclarer  qu'un  commerçant 
est  en  faillite. 

Un  état  qui  résulte  de  signes  et  de  circons- 
tances pris  dans  les  opérations  les  plus  ha- 
bituelles du  commerce,  ne  peut  être  bien 
reconnu  que  par  des  jug^s  accoutumés  eux- 
mêmes  à  ces  opérations.  Cela  n'empêche  pas, 
néanmpins,  que  si  le  ministère  public  pour- 
suivait une  accusation  de  banqueroute  devant 
un  tribunal  correctionnel  pu  devant  une  cour 
aassises ,  ces  autorités  n^eussent  droit  de  pro- 
noncer sur  le  fait  de  la  faillite ,  sans  renvoyer 
préalablement  au  tribunal  de  commerce  (i). 

L'importance  d^une  déclaration  de  faillite  est 
assez  grande  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être 
prononcée  par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  ;  il  faut  un  jugement,  c'est-à- 


^  >  *i 


(i)  Rejet|  19  avril  181 1^  D.  re<i.  alph.  8,  807,0.  Rejet, 
j  aovembre  i8ii,0.  12,  i,  261.  Rejet,  3  novembre  1814, 
D.  2,  233.  Cassation,  3o  janvier  1824.  D.  24,  i,  120. 
Aejet,  i5  avril  1825,  D.  28,  i,  877.  Rejet,  i*' septembre 
1827,  D.  27, 1,  4Ô*- 


r\ 


Qui  peu$  prononeer  la  déchratkm  th/sUttUe.  7 
dire^  uile  décision  émanée  de  jugea  délibëlrtnt 
au  nombre  et  dana  la  formB  ordinaires. 

L'état  de  faillite  frappant  l'universalité  de  la 
fortune  du  ôonidaerçantf  il  est  évident  quele 
àeul  tribunal  compétent  pour  en  connaître  est  Pr.  Sg. 
celui  de  sou  domicile^  Il  faut  suivre ,  à  cet 
égard  ^  les  règles  du  droit  civil  sur  la  manière 
de  reconnaître  et  de  déterminer  ce  domicile»  Civ.  los. 
Ain^9  lorsqu'un  commerçant  a  plusieurs  contip* 
toirs  ou  maisons,  la  connaissance  de  sa  faillite 
n'est  point  attribuée,  par  préférence,  au  tri- 
bunal dans  lequel  est  situé  l'établissement  dont 
la  cessation  de  payements  a,  la  première,  éveillé 
TatteUtibn ,  mais  hieh  à  celui  du  véritable  do* 
niicile(i). 

Les  cours  chargées ,  dans  ce  cas^  de  pronon* 
cet  des  t^èglements  de  juges ,  doivent  être  eil 
garde  contre  les  changements  de  domicile  cat» 
culés;  et  lorsqu'il  y  a  le  plus  léger  soupçon  de 
mauvaise  foi ,  elles  ne  doivent  pas  hésiter  à  re- 
oonnaitl'e  la  compétence  du  tribunal  dont  un 
failli  d'aurait  quitté  le  ressort  que  dans  un  temps 
où  déjà  le  désordre  de  ses  affaires  devait  lui 
être  connu  (i).  > 


(i)  Règl.  déjuges,  i6  mars  1809,  D.  jo,  t,  a55.  Règl. 
de  juges,  xB  janvier  i8s4«  ^c^g^r^  Annalei  de  jur»  tota^  i, 
S93.  &ègl4  de  juges,  16  juin  18&4,  D.  i,  784* 

(É)  htelet},  3ô  août  iSsi^  Roger,  Anaales  de  j«r*  cûlli. 
3,  182. 


8  ^^      PÀBT.  VI.  TIT.  I.  CUA.P.  I.  SECT.  I. 

•  L*incertitude  peut  néanmoins  être  telle  qu'au- 
cun des  moyens  ordinaires  ne  la  dissipe.  Ce  cas, 
extrêmement  rare ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un 
dedl  individu^  se  présente  plus  fréquemment 
ï  en  matière  de  société.  On  avu,n.975  et  1089,  i**, 
qu'une  société  forme  une  personne  morale  qui 
a  un  domicile  social ,  souvent  très-différent  de 

'  •       celui  des  membres  qui  la  composent.  C'est  au 

j. 

Com.  438.  tribunal  de  ce  domicile  qu'appartient  le  droit 
de  déclarer  la  société  en  faillite  (1). 

Des  associés  peuvent  aussi  avoir  formé,  sous 
la  même  raison,  plusieurs  établissements  que 
chacun  dirige  de  son  €Ôté.  Si  rien  ne  prouve 
quel  était  le  principal ,  il  sera  naturel  d'attri- 
buer la  connaissance  de  la  faillite  sociale  au 
tribunal  premier  saisi;  mais  les  circonstances, 
la  notoriété,  l'acte  de  société,  lorsqu'il  n'existe 
pas  une  simple  participation ,  pourront  souvent 
servir  à  lever  l'incertitude  (a). 

On  ne  doit  pas  aussi  perdre  de  vue  ce 
qui  a  été  dit  n.  976,  que  souvent  des  com- 
inercants  sont  associés  dans  des  établisse- 
mènts  distincts  ;  alors  les  tribunaux  du  ressort 
de  chaque  établissement  doivent  respective- 
ment conuaitre   de  la  faillite,   quand  même 


-    (x)  Règi;  de  juges,  19  avril  i8ao,  D.  a,  1175. 

(a)  Règl.  déjuges,  a  5  frimaire  an  7,  Questions  de  droit, 
v'  faillite,  S  5.  Rejet,  18  pluviôse  an  la,  D.  1,  785.  Règl 
de  juges,  3o  décembre  i8ii,D.  22,  a,  i/|i,n.  8. 
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celle  de  l'un  aurait  entraîné  et  décidé  celle  de  .. 
l'autre  (i). 

jiECTION  II. 
A  quels  signes  on  connaft  Vétat  de  faillite,  ' 

1095.  Le  plus  sûr  moyen  de  s'assurer  qu'up 
commerçant  est  en  faillite ,  c'est  d'obtenir  son 
aveu.  Mais  comme  son  silence  ne  doit  pak 
nuire  à  ses  créanciers ,  la  loi  appelle  à  la  fois 
la  vigilance  de  ceux-ci  par  l'intérêt,  et  celle 
des  magistrats  par  le  sentiment  du  devoir. 

Notis  allons  en  conséquence  diviser  cette 
section  en  trois  paragraphes  :  le  premier  trai- 
tera de  la  déclaration  de  faillite  faite  par  le 
débiteur;  le  deuxième,  du  droit  des  créanciers 
de  provoquer  un  jugement  qui  déclare  leur 
débiteur  en  faillite;  le  troisième,  du  droit  du 
tribunal  de  prononcer  cette  déclaration  d'après 
la  notoriété  publique. 

SI". 

De  la  déclaration  de  faillite  provoquée  par  le  débiteur, 

1096.  Tout  débiteur  qui  se  voit  forcé  dç 
cesser  ses  payements ,  doit  en  faire  la  déclarar  Com.  438. 
tion  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  ou , 

(t)  Règl.  déjuges,  a3 mars  1809)  D.  sa, a,  i4o> ■•  ?• 

% 


Corn.  640.  jl^il  n^eû  ^aiéXé  pM  ddtis  rârrondissement^  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'aussitôt  qu'un 
commerçant  ne  paye  pas  une  dette,  quand 
même  il  n'aurait  aucun  motif  légitime  de  re- 
fus, il  doive  faire  celte  déclaration  ;  elle  est  re- 
quise seulement  lorsque  la  cessation  de  paye, 
inenta  est  de  nature  à  constituer  un  état  de 
faillite:  c'est  à  lui  d'apprécier  sa  position.  Cette 
déclaration  doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  troi- 
sième jour^  eny  comprenant  celui  de  la  cessation 
de  payements;  et  nous  verrons,  n.  i3o7,  que 
ce  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt ,  établit 

Corn.  586.  contre  lui  une  présomption  de  banqueroute 
simple.  Il  est  tenu  d'y  joindre  son  bilan,  dont 

Com.  439.  notis  indiquerons  l'objet  et  la  forme  n.  11 54; 
ou  d'expoâer  les  motifs  qui  l'empêchent  de  faire 
cb  dépôt. 

Le  greffier  est  tenu  de  rédiger  acte  de  cette 
déclaration,  et  d'y  insérer  les  renseignements 
que  le  débiteur  donne  sur  son  domicile,  ses 
divers  comptoirs ,  ses  magasins,  et  sur  l'instant 
où  il  a  interrompu  ses  payements.  Rien  ne 
s'oppoSé  à  ce  que  cette  déclaration  soit  faite 
par  un  mandataire  ;  mais  la  procuration  doit 
être  Spéciale,  et  le  gi*èffier  du  tribunal  de  Côm- 
hifercfe  aurait  droit  d'eîtiger  qu'elle  filât  notariée. 
Le  détolr  du  greffier  est  de  mettre  suivie- 
champ  cette  déclaration  sous  les  yeux  du 
tribunal  {  il  pourrait  être  condamné  aux  dom- 


s  I.  DéclaraUon  defaUlUe  provoquée  par  k  débiteur.  11 
magesMntéréts  du  retard  qtii  autait  eu  lieu  de 
sa  part,  si  quelques  créanciers  ou  le  débiteur 
lui-médie  étaient  lésés. 

Lorsque  la  faillite  déclarée  est  celle  d'une 
société  en  nom  collectif,  il  faut  nécessairement 
énoncer  les  noms  et  la  demeure  de  tous  ses  Com.  438. 
membres  ;  mais  si  la  société  est  eH  coii^man<> 
dite,  il  suffit  d'indiquer  ceux  des  associés  cons- 
titués solidaires  par  l'acte  social.  Il  semblerait 
asseE  convetiable  que ,  dans  tous  ces  cas ,  une 
copie  entière  de  l'acte  de  société  et  des  addi- 
tions ou  modifications  qui  y  ont  été  faites  fût 
jointe  à  la  déclaration  de  faillite*  Nous  avoAs 
dojdné,  n«  1060,  relativement  au  droit  des  as- 
sociés de  provoquer  cette  dédaration,  soit 
pendant  la  société,  soit  pendatit  sa  liquidation, 
des  notions  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici. 

i097«  La  déclaration  d'un  cotnmetçatit  cons- 
tate par  elle-même,  et  indépendamment  de 
toute  autre  circonstance,  l'exîstetiée  de  sa  fail- 
lite :  alors  toute  incertitude  disparaît;  c'est  le 
débiteur  lui-même  qui  se  juge  failli.  Il  faut 
remarquer,  toutefois^  que  Mti  aveu  n'est  qu'ilti 
moyeii  de  déterminer  le  jugement.  Ainsi  ^  tin 
débiteur  qui  trouverait,  avant  que  le  thbunàl 
eût  prononcé  ^  des  ressources  pour  solder  ses 
engagements  ^  serait  fondé  à  retirer  sa  déclara- 
tion. Nous  examinerons ,  n.  1 1 1 1 ,  si  delUs  lés 
mêmes  circonstances,  le  jugetû^nt^  tlÉe  fdis 
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rendu ,  le  tribunal  pourrait  le  rétracter  après 
un  nouvel  examen. 

A  plus  forte  raison ,  si  l'administrateur  ou 
gérant  d'une  société  en  nom  collectif,  s'était 
présenté  au  greffe  pour  déclarer  que  cette  so- 
ciété est  en  faillite,  les  autres  associés  pour- 
raient prétendre  que  cette  démarche  de  sa  part 
est  mal  fondée,  et  que  la  société  n'est  point 
dans  une  situation  qui  la  constitue  en  faillite. 
Dans  ce  cas,  la  prudence  semblerait  commander 
au  tribunal,  si  aucun  créancier  ne  provoquait 
la  déclaration  de  faillite,  et  si  la  notoriété  ou 
des  faits  graves,  connus  des  juges,  ne  les  déci- 
daient pas,  de  refuser  le  jugement  de  déclara- 
tion ,  sauf  à  l'associé  qui  veut  faire  déclarer  la 
société  en  faillite ,  à  en  provoquer  la  dissolu- 
tion contre  ses  coassociés. 

1098.  La  déclaration  du  débiteur  n'a  l'effet 
que  nous  venons  d'indiquer,  que  si  elle  est 
Com.  438.  faite  par  acte  au  greffe.  Des  aveux  contenus 
dans  des  lettres  adressées  à  des  créanciers,  ou 
faits  dans  des  assemblées  que  ce  débiteur  au- 
rait provoquées,  ou  même  consignés  dans  des 
significations,  commandements,  saisies ,  etc. , 
quelque  formels  qu'ils  pussent  paraître,  de 
quelque  manière  que  le  débiteur  annonçât  qu'il 
n'a  ni  possibilité  i>i  espoir  de  remplir  ses  en- 
gagements, ne  suppléeraient  pas  la  déclaration 
dont  nous  parlons. 


s  I.  Dédtarntkm  deftMifeprovàqtiée  par  h  débiteur.  It 
Satis  doute,  tes  créanciers  qui  proVoqu^rifetit 
un  jugetaent,  comme  darts  le  cas  qui  sera  Tobjet 
du  paragraphe  suivant ,  pouriraient  faire  usage 
de  ces  documents  pour  justifier  leur  demande  ; 
sarts  doute  aussi ,  les  juges  pourraient  les  pren<^ 
dre  en  cbrtsidération  pour  reconnaître  que  réelr 
lement  le  débiteur  e*t  en  état  de  faillite,  et  fixer 
la  véritable  époque  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments ,  comme  on  le  verra  dans  la  troisième  sec- 
tion; mais  de  tels  aveux  ne  rertiplaceraient  pas  là 
déclaration  que  le  débitent*  doit  faire  au  greffe 
du  tribunal. 

De  la  déclaration^de-faillite provoquée  pçir  des  créanciers^ 

1099.  I^e  défaut  de  déclaration  du  débiteur 
ne  pouvant  empébher  qu  il  ne  soit  réellement 
failli,  ne  prive  point  ses  créanciers  du  droit  de 
faire  constater  ce  fait. 

Cette  Êiçulté  appartient  à  tout  créancier  sans 
distinction  si  la  dette  est  bu  non  commercialei 
l'intérêt  est  le  même ,  {luisque  tous  les  biens  Cîv.  S099. 
d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagemeiit^^ 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  dette  soit 
échue  ;  le  créancier  d'une  dette  à  terme  rt'a  pas  Civ.  1 1  88. 
moins  que  tout  autre ,  intérêt  à  ce  que  la  fortune 
de  son  débiteur  ne  soit  pas  absorbée  par  des 
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remboursements  et  des  transactions  qui  n'au- 
raient plus  le  caractère  de  la  bonne  foi,  et  à 
faire  valoir  l'exigibilité  de  sa  créance  qui  est , 
comme  on  le  verra  n.  1 1 24  et  suiv.,  l'effet  immé- 
diat de  la  faillite.  Pourvu  que  le  créancier  pro- 
voquant puisse  justifier  au  tribunal  que  son  dé- 
biteur est  en  état  de  cessation  de  payements, il 
importe  peu  que  sa  dette  propre  ne  soit  pas 
encore  échue,  et  même  qu'il  soit  seul  créan- 
cier; car ,  en  fait ,  l'état  de  faillite  existe. 

On  sent,  toutefois ,  les  raisons  de  conve- 
nance qui  ne  permettraient  pas  d'accueillir 
cette  provocation ,  de  la  part  d'un  fils  contre 
son  père,  d'une  femme  contre  son  mari,  fut- 
elle  séparée,  puisque  l'état  de  fiiillite  établit 
toujours,  plus  ou  moins  positivement,  une 
sorte  de  prévention  de  faute  ou  de  crime.  Ces 
personnes  ont,  pour  parvenir  au  payement  de 
ce  qui  leur  est  dû,  les  voies  du  droit  commun; 
et  leur  intérêt  ne  peut  en  souffrir,  puisqu'il 
est  impossible  que  cet  exercice  de  leurs  droits 
ne  leur  procure  pas  satisfaction ,  ou  ne  cons- 
tate pas  une  insolvabilité  qui  ne  peut  tarder 
à  éveiller  l'attention  des  autres  créanciers ,  ou 
même  donner  lieu  à  une  déclaration  d'office. 

Si  la  déclaration  de  faillite  est  provoquée  con- 
tre une  société,  nous  pensons  que  les  créan- 
ciers demandeurs  doivent  indiquer  au  tribunal 
les  noms  et  domiciles  des  associés  solidaires, 
puisque  l'affiche  de  l'acte  social  qui  a  eu  lieu , 


§  II.  Déciofatian  proi^uée  par  de^  créat^iers.     X^ 

conformémeQt  àce  quenou;»  »vpn$i  dit  p.  |pq6| 
J^  ipat  à  même  d'pbtf^nir  et  4e  douter  cçs  rea- 

seignements. 

U  semblerait  çpayeiiable  qwé  le  jwgement  ne 
fut  repdu  qi3i>prè^  qu  yp  jug^  mvsi\%  pu  véri^ 
fier  les  faits  ^U^ués  ,  le$  aurait  «xppsés  m  . 
tribunal  dans  un  rapport,  et  même,  suivaqt 
les  circonstances  ^  aprè$  cpmmunication  au 
cammerçaqt  qu'il  s'agit  de  déclarer  en  faillite. 
W  ei>tre,  à  plus  fort^  raison,  dans  le  droit  du 
tribunal  de  recevoir  Je  débiteur  intervenant;  Com.  443. 
et  on  n^  yoit  pas  que  cette  faculté  pût  être  rai- 
SQn^ab^ement  refusée, 

\XQQf  l^  tribunal  ainsi prpvpqué  par  up  PU 
plusieurs  créanciers ,  n  étftut  point  g[uidé  par 
l'aveu  du  débiteur  lui-même  (car  son  déf^iit 

4  Wtervention  et  le  siJenQç  qu'|l  garderait  apr^ 
£pn;ununication  np  seraiwt  p^j?  des  pr^uv^s), 
dpit .  s'attacher  ^  des  indice3  qui  n'aient  rien 

4'équivoquet      , 

X^'abisence  d'un  commerçanç,  quand  mêipe 
U  CTwe  en  serait  ignoré^  ou  îniçxpliçaWe^  n^ 
serait  donc  p^s  ^n  n^otif  de  le  déclarer  en 
lailliie;  des  circonstances  imprévues  et  mém^ 
entièrement  étrangères  h  l'état  desafprtun^f 
peuvent  l'avoir  i)bJigè  dç  s'absenter  inopiné- 
«nent,  en  secret,  jU  ^a  içst  de  mê^^^  de  la  clô- 
f4ir#  de  se^  magfi«in;i  •'  A'^st  un  fait  qui)  tpu|: 
public  et  facile  à  connaître  qu'il  soit ,  est  gi- 
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différent  par  loi-méme,  si  d'autres  circons- 
tances attestant  la  cessation  de  ses  payements 
ne  s'y  joignent  pas. 

Cette  cessation  dé  payetnents  est  réellement 
le  seul  signe  qui  ne  laisse  aiièune  incertitude  : 
Com.  437,  elle  peut  donc  seole  être  un  motif  de  déclarer 
la  faillite. 

Il  reste  à  examiner  ce  qu'on  e  ntend  par  ces- 
sation de  payements.  Nous  avons  fait  observer, 
n,  1097,  que  le  failU  devait  lui-même  afpprécièr 
sa  position;  et  l'on  sent,  en  effet,  qu'il  n'y  à 
pas  de  règles  à  lui  proposer.  Mais  il  n^en  ^t 
pas  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  c'est  aux 
créanciers  qui  provoquent  une  déclaration  de 
faillite  à  faire  la  preuve  de  la  cessation  de  pâlye- 
înents  :  il  ne  leur  suffirait  pas  d'établir  par  des 
états  de  situation ,  quand  même  ces  états  sem- 
bleraient mériter  la  plus  grande  conffiaticé,  que 
le  débiteur  a 'uti' passif  excédant  considérable- 
ment son  actif;  qu'il  n'y  a,  pour  lui,  aucun  es- 
poir raisonnable  de  sortir  de  cette  crise;  que 
déjà  même  uiie' partie  de  de  passif  est  exigible. 
Les  chances  du  cointnerce  sont  telles  qu'une 
position  aussi  critique^ii'est  point  encore  déses- 
pérée. C'est  la  perte  du  crédit  qui  constitue  le 
véritable  état  de  faillite  d'un  commerçant;  et 
on  ne  perd  pas  sàû  iJrédit  parce  qu'on  a  beau- 
coup de  dettes,  mais  bien  parce  qu'on  nepaye 
pas  auxi 'créanciers  réclamants  ce  qui  leur  est 

dû.      ♦^'^^'^  '  ■  - -  *^  • 


■f" 


§  II.  Déçkfirjif^oî^  provoquée  par  des  créanciers,  ty 
1101.  Il  n'e^t  pas  nécessaire,  sans  doi4ç ,, 
d'une  cessation  de  tous  payements;  autremç^t^ 
quelques-uns,  modiques  et  peut-être  raém(^£çfiUf, 
duleux,  seraient  allégués  comnae  preuve^  qii't^^ 
a  conservé  un  crédit  évidemment  perdu.  Nou^  - 
ne  pouvons  cependant  dissimuler  la  diffiçu]ii((^ 
de  poser  des  règles.  ^ 

D'abord,  on  ne  saurait  voir  une  cess^^ipiL 
de  payements  dans  des  refus  qui  excluent  tQtjite 
idée  d'insolvabilité  :  tels  seraient  ceux  d'exécw-^ 
ter  un  marché  qu'on  prétend  être  nul  ou  resçixiTj 
dable  (i);  de  payer  une  dette  non  échue,  no^^ 
liquide ,  un  effet  qu'on  prétendrait  faux  pif 
falsifié,  une  lettre  de  change  non  acceptée,  pouiç^ 
laquelle  celui  à  qui  le  payement  est  demandé^ 
prétend  n'avoir  pas  reçu  provision  ,  ou  qnjl 
n'avait  pas  autorisé  à  tirer,  ou  enfin  un  effet 
dont  le  porteur  serait  repoussé  par  déchéance, 
prescription ,  etc.  Mais  si  des  exceptions  pa.- 
reilles  avaient  été  reconnues  sans  fondement^ 
et  comme  des  moyens  dilatoires,  le  résultat 
prouvant  que  le  refus  a  été  mal  fondé,  il  se-, 
rait  justement  considéré  comme  un  signe  de 
la  faillite. 

Il  faut  enfin  que  les  engagements  dont  le  dé- 
biteur refuse  le  payement  soient  commerciaux. 
On  doit,  en  effet,  ne  jamais  perdre  vue  qu'il 


(i)  Cassation,  29  mars  1825,  D.  ^5,  i j  ^58. 
V.  a 
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s'â^t  de  fcdmmèrce,  et  que  le  crédit  cotnihfer- 

dMlèé  cotiservè  tant  qil'dti  acquitte  les  ëtiga- 

geffiF^iltë  y  relatifs.  Les  ci-éânciérs  poui"  dëttè§ 

mm  orif  lè$  ydîésôMmairës;  ètV^xpéHkiibé 

^^^i^nti  ^iië  iës  ctiHimérçdiiis  né  tetirëht  pas 

tStijôïitk  lètir  tidnfiàhcë  a  celUi  qdi,  ^cquittanè 

ses  dettes  commerciales,  est  niditis  exact  à 

^iif^i&ë&  autres  dettes. 

'^^Bâhè  le  teâS  tUême  où  lé  défaut  de  pâyëmèhts 

ne  Séràlè  pas  ëipliqùé  et  exciisé  par  les  cir- 

cét^èfâhcëà,  on  he  devrait  pas  toujours  \6\t  un 

i^i^^  de  fcessation  de  payements  dans  iin  oii 

(|liiîl<|Uë&  prdtêts.  Combien  de  cômmerçani^ , 

ïkpSik'  (iàiis  les  gratides  villes,  mais  surtout 

daitâ'  fës  {)ëfites  où  lés  ressources  pour  réàli- 

S€^f  |pr6%pltëmëht,  sbit  dés  ëfïets  à  longs  ter- 

m'esl  soit  des  marchandises,   sont   eltrérbe- 

ifaênt  rares ,  se  trouvetit  avoir  leurs  magasins 

et  leurs  portefeuilles  remplis,  et  sont  riéan- 

mqmà  forces  dé  laisser  protester  dès  ëngage- 

iffeiità  qu'ils  acquittent  ensuite,  quelquefois 

riïêhié  âvaiit  que  rassignàtiôii  eh  justice  leur 

aiiétë  donnée  I 

La  nature  du  commerce  exercé  par  le  débi- 
tédf  doit  être  particulièrement  conàidérée.  tJn 
bslhqtiier  dont  les  csiisséà  i*eçoivent  et  payent 
à  èhâqué instant,  et  dbht  toutes  les  opérations 
consistent  dans  des  mouvements  de  fonds, 
ne  peut  refuser  un  seul  payement,  subir  un 
seul  protêt,  si  ce  ti'ësl  par  dés  thdtifâ  lé^i- 
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times  ,  tels  qne  nous  en  avons  indiqué  ci- 
dessùs,  Sans  qu'il  en  résulte  un  sighe  de  fail- 
lite; son  crédit  est  ànéatlti  dè^  ritistarit  qii'il 
manque  d'acquitter  une  seule  de  ses  obligatioiils. 
Il  ii'en  serait  pas  de  tiiêriié  d'Un  fabHcant, 
d'itti  marchand  plUs  ou  ihbins  àttetitif  à  pré- 
voir l'échéance  des  effets  qu'il  a  sousfctits  ou 
endossée.  Le  défàlit  d'acquitter  quelquëè  det- 
tes ,  légitimes  il  est  vrai ,  lorsqu'il  h'intervlent 
pas  dé  condamnations  contre  lui,  lbrsqu*il  he 
cessé  pas  ses  travaux  ou  son  corhiiièrce,  si 
d'ailleurs  aucune  circotistance  n'annonce  le 
désordre  de  ses  affaires,  ne  doit  pas  le  côUsti- 
tuèr  (en  état  de  faillite.  Il  jiôurrâit  mérîie  laisser 
prononcer  pUisieiirs  jûgëtnents ,  obteriir  quel- 
ques délais  de  l'indulgehcé  des  poursuivante, 
sans  que  d'autres  créanciers  ddnt  le  titre  n'eâfc 
pas  encore  exigible,  eussent  droit  de  s'en  au- 
toriser pour  prétendre  qu'il  a  cessé  Èes  paye- 
ments ,  et  qu'il  est  en  faillite.  Il  est  plus  rai- 
sonnable et  plus  juste  de  ne  le  considérer  dàiiè 
cet  état  que  dans  le  cas  où,  succombant  sous 
le  poids  de  ses  engàgeiriënts,  il  se  tt*ôùve  dans 
l'irnpossibilité  d'y  faire  face;  lorsqu'il  existe  ùri 
gi*and  nombre  de  refus  de  payements  d'où  l'on 
puisse  conclure  moralement  qu'il  y  à  cessation 
absolue;  bu  enfin,  si  le  nombre  des  dettes  non 
acquittées  est  peu  considérable,  lorsque  des 
circonstances  accessoires  annoncent  une  rup- 
ture de  coitimérce. 


a. 
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1 102.  Le  tribunal  pourrait  ne  pas  voir,  dans 
les  faits  allégués  par  les  créanciers  qui  pro- 
voquent la  déclaration  de  faillite,  des  preuves 
assez  formelles  d'une  cessation  de  payements, 
et  en  conséquence,  rejeter  cette  demande. 
Le  débiteur  dont  la  réputation  et  le  crédit 
souffriraient  de  cette  attaque  inconsidérée, 
pourrait  même  obtenir  des  dommages-intérêts 
et  l'affiche  du  jugement. 

Les  créanciers  qui  ont  succombé  ont  donc 
incontestablement  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment. Nous  croyons  que  cet  appel  est  sou- 
mis aux  règles  ordinaires  de  la  procédure, 
Pr.  443.  et,  par  conséquent,  que  le  délai  pour  l'inter- 
jeter est  de  trois  mois.  On  verra,  il  est 
vrai,  dans  la  suite,  que  les  délais  d'appel  en 
Com.  582.  matière  de  faillite  ne  sont  que  de  quinze 
jours.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
cette  exception,  il  faut  qu'il  y  ait  faillite;  et 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  précisément 
la  question  à  juger. 

La  cour  saisie  de  l'appel  se  livrerait  de  nou- 
veau à  l'appréciation  des  faits  et  des  circons- 
tances allégués  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (i);  si  elle  infirmait  sa  décision  en 
déclarant  le  débiteur  en  faillite,  elle  renverrait 
la  cause  à  ce  même  tribunal  pour  procéder 


(i)  Rejet,  a4  décembre  i8i8,  D.  19,  i,  a4i.* 

•  * 
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comme  si  dès  l'origine  il  avait  déclaré  la  faillite; 
elle  ne  pourrait  retenir  la  cause  ou  la  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal,  parce  qu'en  Pr.  47a. 
matière  de  faillite,  la  loi  attribue  juridiction. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  le  créan- 
cier qui  aurait  succombé  dans  sa  demande, 
pourrait  la  reproduire  en  fournissant  des 
preuves  plus  décisives,  et  que  le  tribunal  qui, 
d'après  la  réunion  de  ces  preuves  avec  celles 
qui  d'abord  n'avaient  pas  paru  suffisantes,  dé- 
clarerait le  débiteur  en  faillite,  n'encourrait  pas, 
avec  fondement,  le  reproche  d'avoir  violé  la 
chose  jugée. 

§  m. 

De  la  déclaration  de  faillite  d* après  la  notoriété  publique. 

1 103.  La  provocation  des  créanciers  n'est  pas 
toujours  nécessaire  pour  qu'on  déclare  un  dé- 
biteur en  faillite  :  il  peut  arriver  que  les  plus 
intéressés  soient  éloignés,  que  plusieurs  qui 
sont  sur  les  lieux  profitent  de  l'état  de  ma- 
laise du  débiteur,  pour  se  faire  donner  des 
marchandises  en  payement  ou  en  nantisse- 
ment, etc.  Il  est  donc  juste  que  le  tribunal  Com.  440, 
puisse ,  sur  la  seule  notoriété  acquise  de  la  ces- 
sation de  payements  d'un  commerçant,  dé- 
clarer qu'il  est  en  faillite. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  para- 
graphe précédent  retrouve  ici  son  application; 


92  ÏHJ^Wf»  yh  JIT.  I.  CHAP.  X.  SEGT.  IL 

3eulement  on  peut  ajouter  que  le  silence  du 
débiteur,  réuni  à  celui  dps  créanciers^  doit 
rendre  le3  jugei^  encope  plus  circonspects.  Trop 
souvent,  on  donnis  le  nom  de  notoriété  à  dps 
bruits  vagups  et  saps  fondement.  Les  fpagis- 
trafs  ont  iiesoin  de  toute  leur  prudence  pour 
np  pas  céder  à  de^  insinuations  malignes  ré- 
p^pdues  par  Tignorance  ou  la  méchanceté,  et 
pepend^pt  pour  i\e  pas  repousser,  comme  de 
vaines  rumeurs ,  des  renseignements  ex£^çts  et 
yéritabl^§. 

5j  des  créanciers  provoquaient  la  déclaration 
de  faillite,  il  faudrait  qu'ils  en  fissent  la  preuve. 
On  ne  doit  pas  moins  exiger,  lorsqu'on  n'a 
pour  instruction  que  la  voix  publique.  Ainsi , 
un  bruit  d'insolvabilité,  quoique  général,  quoi- 
que fondé  sur  ce  qu'un  commerçant  n'acquitte 
pas  un  grand  nombre  de  ses  obligations 
échues^  ne  formerait  pas  ce  qu'on  doit  appe- 
ler notoriété  de  la  cessation  de  ses  payements, 
si  des  protêts  ou  des  actes  de  même  nature  ne 
la  constataient  pas. 

Le  juge  de  paix  est  même  autorisé  4  appo- 
Com.  457.  ser  les  scellés  chez  le  débiteur,  soit  d'office, 
soit  sur  la  provocation  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  ayant  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  déclare  la  faillite,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  de  ce  débiteur,  ou  de 
détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

C'est  encore  dans  ce  cas  qu'on  doit  partiçu- 


$  ni;.  Déçfqration  c('apr.ès  notoriété  fmblique.  |3 
lièrement  agir  avec  prudence.  Le  seul  fait  de 
la  disparition  d'ua  débiteur  ne  serait  pas  , 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
n.  iioo,  une  preuve  de  faillite;  il  est  facile 
de  confondre  des  enlèvements  légitimes  de 
marchandises  avec  des  détournements  sus- 
peqts.  Il  faut  donc  (ju'à  ces  cirçonstappes  se 
;joigne  une  véritable  notoriété  de  ce^sîttiou  c}p 
payements,  pour  aue  le  juge  de  paix  ppèfp 
d'office,  ou  bien  il  faut  qye  les  créanciers  çjiji 
le  requièrent,  lui  donnent  des  preuves  évidea- 
tes.  L'qppréciatiqn  des  ci rcons tancées  est  lajssép 
évidemment  à  sa  prudence. 

Ce  droit  ne  qoiis  semble  p^s  restreint  ^u 
juge  de  paix  du  dqnpicile,  puisque  \p  failli 
pourrait  avoir  ailleurs,  des  marchandises  doat 
il  importe  d'arrêtei*  le  d^toprqepQeqt.  La  poiji- 
duite  de  ce  juge  de  paix  doit  être  lepcope  p}jjp 
réservée,  car  il  a  beaucoup  moins  d'éléme^fis 
propres  à  l'éclairer.  L^  prudence  lui  cpinman- 
cjerajt  de  ^'assurer  d^  cç  qui  a  été  Jgit  daps  \p 
^orpicile  du  débiteur. 

Nou§  eptrerpns,  p.  iï46,  c^ans  des  détails 
sur  les  formes  de  l'apposition  ^es  8çe}lé3;  fl 
suffit  de  faire  oliseryer  q\ie  le3  jugps  ^e  paix 
doivent,  dans  ces  cifcppstances,  ^'emprjsss^f*  Com,  458, 
de  dpnner  ayi^  de  pe  qu'ils  put  fj^it  au  tribu- 
nal de  commerce  d^  dpniicile.  du  failli  9  ^Yçç 
l'explication  des  motifs  qui  les  ont  décidés. 
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SECTION   III. 

De  la  fixation  de  l* époque  à  laquelle  le  failli  a  cessé  ses 

payements, 

1 104.  Lorsqu'un  commerçant  tombe  en  fail- 
lite, le  tribunal  est ,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  appelé  à  vérifier  et  à  déclarer  l'existence 
de  cet  état;  mais  une  autre  mission  non  moins 
importante  lui  est  confiée.  Il  doit  déterminer 
à  quelle  époque  a  commencé,  par  une  cessa- 
Com.  44i.  lion  de  payements,  cette  faillite  dont  le  juge- 
ment reconnaît  l'existence.  Ainsi ,  autre  chose 
est  de  déclarer  aujourd'hui  que  Pierre  est  en 
faillite,  autre  chose,  de  déclarer  que  cette  fail- 
lite, dont  l'existence  est  reconnue  aujourd'hui, 
avait  commencé  à  se  manifester  dès  tel  ou  tel 
jour,  par  une  cessation  de  payeraénts(i).  Cette 
déclaration  est  faite,  ou  par  le  jugement  même 
qui  proclame  la  faillite,  ou  par  un  jugement 
ultérieur  ^ndu ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  pour- 
suite de   toute  partie  intéressée,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire,  dont 
il  sera  parlé  n.  1142. 

Ce  point,  peu  important  sans  doute,  quand 
il  ne  s'agit  que  des  rapports  entre  les  créan- 
ciers et  le  débiteur,  devient  du  plus  grand  in- 
térêt lorsqu'il  faut  juger  les  rapports  des  créan- 

(i)  Rejet,  21  mars  1822,  B.  page  267. 
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ciers  entre  eux.  Les  tribunaux  doivent. agir  ici 
avec  la  plus  grande  circonspection ,  car  nous 
verrons  bientôt  que  certains  actes  faits  avec  le 
failli,  ou  certains  droits  acquis  contre  lui,  sont 
annulés  par  présomptions  légales,  s'ils  sont 
postérieurs  à  l'époque  fixée  pour  la  cessation 
de  payements,  et  même  s'ils  ont  été  faits  ou 
acquis  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  cette 
époque.  Il  est  donc  utile  d'indiquer  à  quels 
signes  les  juges  pourront  reconnaître,  d'une 
manière  certaine,  quelle  est  précisément  cette 
époque. 

Souvent  un  débiteur,  hors  d'état  de  payer, 
conserve  néanmoins  l'espoir  de  se  relever;  il 
conjure  l'insolvabilité  qui  le  presse  de  tous 
côtés  par  l'emploi  des  moyens  qui  lui  res- 
tent, s'agite  dans  tous  les  sens  pour  éloigner 
le  moment  qui  rendra  sa  faillite  publique,  s'é- 
tourdit sur  sa  position,  captive  un  reste  de 
confiance  par  des  apparences  illusoires  ou  des 
sacrifices  inconsidérés;  et  tant  d'efforts  ne  ser- 
vent ordinairement  qu'à  rendre  sa  ruine  plus 
entière. 

Mais  tandis  qu'il  luttait  ainsi  avec  le  crédit 
qui  l'abandonnait,  quelques  créanciers  plus 
heureux  ou  plus  adroits  acquéraient  des  hypo- 
thèques, obtenaient  des  nantissements  ou  d'au- 
tres sûretés.  Enfin ,  d'autres  créanciers,  excédés 
par  les  délais  des  poursuites,  ou  las  de  pro- 
paesses  sans  cesse  éludées ,  provoquent  la  dé- 
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clapâtio|i  dj^  faillite-  Ljb  tribunal  la  prononçç, 
tous  1^  secret?  ^ont  dévoilés,  l'intérêt  se  ré- 
yeiille;  e|;  lorsqu'il  a  yajnement  exercé  §es 
efforts  coptrie  le  failli,  il  se  replie  sur  les  créaj^- 
cijers  que  le  }i^sard  qi|  leur  adresse  a  le  plus 
favorisés. 

C'est  alors  qu'il  faut  çonpaitre  l'éppque  pré- 
ciser de  la  cessation  de  payements,  pour  jqger 
f|e  la  validité  des  privilèges,  des  hypptbèques, 
^e^  autres  actes  faits  pu  consentis  par  le  failli 
^vapt  la  déciaraûop  de  son  état.  C'^st  alors 
qu'il  importe  de  savoir  si,  ou  non,  le  débiteui: 
é^it  réellement  en  faillite,  depuis  quinze  jours  ^ 
ffn  rnois^  etc.,  et  d'e^^arainer  s'il  ne  fanit  pas  en 
fairp  remonter  l'puv^rture  au  jpur  auquel  Ips 
différents  faits  dont  le  tribuqal  obtient  çon- 
p§js§anpe ,  le  pprtent  à  crpire  que  la  cessation 
de  payements  a  été  notpire. 

Quelquefois,  le  tribunal  surseoit  à  détermi- 
ppf  cette  époque,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
les  renseignerpents  qui  lui  manquent  dans  ce 
Pfepîier  moment;  et  la  cessation  de  payements 
I.  44i.  est  alors  réputée  avoir  eu  lieu  le  jour  du  ju- 
g^ipent  qui  déclare  la  faillite,  sauf  une  fixa- 
X\Q\i  npuvelle;  mais,  soit  qu'il  statue  à  l'instapt, 
§oit  qii'jl  §'eu  occupe  plus  tard,  il  est  imppr- 
t^p|:  de  faire  çotmaître,  autant  que  cela  est 
ppssible  dans  pne  matière  aussi  délicate,  les 
règles  qu'il  dpit  suivre. 


Epoque  fixée  pour  l'ouverture  ^e  lq/(0ite.  ^7 
11Q5.  La  cessation  c]e  payem^nfis  que  poqs 
avpns  dit,  p.  iioo  et  suiv. ,  être  Iq  yérital)le 
Cfir^ptère  de  la  faillite ,  peut  avoir  eu  lieu  4^ 
mqmept  ou  le  débiteur  s'est  djécidjé  à  faire  s^ 
déclaration.  Mais  ce  cas  est  rare,  puisqqe  le 
faille  p'est  tenp  de  faire  cette  déclaration  qup  g^m^  49^. 
d^ins  le  délai  de  trois  jours,  y  compris  celui  die 
la  cessa tipp.  A  plus  forte  raison,  est-^  présii- 
ipable  qu'pUe  a  eu  lieu  avant  le  jour  0^4  des 
créanciers  provoquent  la  déclaration  de  ffiil- 
lite,  oîi  le  tribunal  fait  cette  déclaration  d'of- 
fice. Il  doit  donc  arriver  rarement  q\}e  le  tri- 
bunal garde  le  silence  sur  ce  poip|:  impqrtiint. 
l\|ajs  si  l'on  feconqaît  qu'avant  le  jouf*  au- 
^ijel  la  déclaration  de  faillitp  est  prononcée , 
le  çlébiteur  levait  cessé  de  payer,  et  que  cet 
état  de  choses  ait  été  assez  notojrfs  ppur  if^^- 
truire  les  tiers,  et  les  faire  considérer  cot^pfiç 
coupables  d'imprudence  lorsqu'il^  ont  traité 
avec  Ipi ,  l'époque  de  la  cessfitipn  doit  ptre 
fixée  au  jour  où  ces  c^ractèrçs  pi(}3Jijç§  se  sofij: 
manifestés  (1). 

L'inspection  postérieure  des  liyres  et  de^  re- 
gistres du  failli  pourrait  quelquefois  faire  pri^T 
sumer  et  donner  même  la  preuve  que  Ippg- 
tpmps  avant  le  jugement,  il  y  avait  le  plus 
grand  embarras  dans  ses  aff^ire^  commerciales. 


(i)  Rejet ,  3  pluviôse  an  X0|  D.  reç.  alph.  8.  38. 
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et  que  son  passif  excédait  de  beaucoup  son 
actif;  mais  il  en  résulterait  seulement  la  preuve 
d'une  grande  imprudence  de  la  part  du  failli, 
d'avoir  continué  son  commerce  ;  et  nous  ver- 
rons n.  i3o6,  ce  qui,  dans  les  actes  de  ce 
Com. 585.  commerce,  donne  lieu  à  des  condamnations 
correctionnelles  contre  lui.  A  l'égard  des  tiers , 
contre  qui  on  n'articule  pas  de  mauvaise  foi , 
ils  ne  peuvent  être  coupables  d'avoir  ignoré  des 
faits  que  les  tribunaux  eux-mêmes  n'appren- 
nent que  depuis  la  déclaration  de  faillite,  et  par 
l'examen  des  registres  ou  d'autres  renseigne- 
ments qui  n'avaient  rien  de  public. 
•  Ici  encore,  on  peut  proposer  pour  éléments 
de  conviction  ce  qui  a  été  dit,  n.  iioo,  sur 
l'absence  ou  la  retraite  du  débiteur.  Si  le  com- 
merçant, de  retour,  avait  repris  les  payements 
que  son  absence  aurait  pu  suspendre  quel- 
ques instants,  si  son  crédit  n'avait  pas  été 
détruit,  quand  même  cette  reprise  de  paye- 
ments aurait  été  de  courte  durée,  la  faillite 
qui  s'est  manifestée  ensuite  ne  devrait  pas  re- 
monter au  jour  où  ce  commerçant  s'était  ab- 
senté (i). 

De  même,  la  clôture  des  magasins  doit  avoir 
été  réelle,  et  avoir  produit  ce  qu'on  appelle 
une  rupture  de  commerce;  il  faut  qu'elle  ne 
puisse  être  attribuée  à  aucune  autre  cause,  et 

(i)  Cassation ,  a  thermidor  an  8 ,  D.  3,  i,  270. 
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qu'il  soit  impossible  de  l'expliquer  autrement 
que  dans  le  sens  d'une  faillite.  Ainsi,  la  vente 
qu'un  commerçant  aurait  faite  de  son  fonds  de 
commerce,  que  néanmoins  il  aurait  continué: 
d'exploiter  en  son  nom,  n'équivaudrait  pas  à 
une  clôture  de  magasins,  et,  comme  telle,  ne 
pourrait  être  opposée  à  des  créanciers  pour 
annuler,  par  l'effet  rétroactif  donné  à  la  fail- 
lite, les .  engagements  contractés  envers  eux. 

1 106.  On  a  vu,  n.  i  loo,  pourquoi  le  simple 
refus  de  payer,  ne  pourrait  motiver  une  dé- 
claration de  faillite,  s'il  n'était  constaté  par 
des  actes  de  poursuites,  et  si  ces  actes  n'é- 
taient pas  assez  nombreux  pour  constituer  ce 
qu'on  peut  appeler  une  cessation  de  paye- 
ments; mais  il  est  naturel  qu'une  fois  cette  exis- 
tence de  la  faillite  reconnue  et  déclarée,  lors- 
qu'il s'agît  de  rechercher  à  quelle  époque  le 
commencement  de  la  cessation  de  payements 
peut  être  fixé,  les  premiers  actes  qui  ont  cons- 
taté les  refus  puissent  servir  à  indiquer  cette 
époque  de  cessation  de  payements.  Il  est 
bien  entendu  qu'il  s'agit  de  refus  que  n'ex- 
pliqueraient pas  des  causes  ou  des  circons- 
tances susceptibles  d'éloigner  toute  idée  d'in- 
solvabilité. Un  commerçant  qui  avait  contracté 
l'engagement  de  payer  à  un  domicile  élu ,  peut 
avoir  oublié  ou  négligé  d'envoyer  les  fonds  : 
on  proteste  l'effet,  quoique  dans  le   même 
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temps  ce  commerçant  paye  ailleurs,  et  notam- 
ment à  son  domicile  vérilable;  huit,  dix,  qiiînzè 
jours  après,  uH  événement  imprévu  le  force  à 
fdillii*;  il  ne  serait  pas  jtlste  de  faire  remonter 
rbdverturë  de  la  faillite  à  l'époque  de  ce  protêt 
isolé,  tjul  ri'était  pas  le  résultat  d'une  véritable 
cessation  de  payëitients  (i). 

107.  Les  protêts  servent  le  plus  géhérale- 
Com.  i6a.  ment  à  constater  les  refus  de  payement.  Mais, 
comme  les  commerçants  rie  s'engagent  pas 
toujours  par  lettres  de  change  ou  par  billets  à 
ordre,  il  est  naturel  que  tous  autres  refus  de 
payer  uiiè  dette  de  commerce  servent  à  prou- 
vée et  lé  fait  de  là  cessation  de  payements  et 
qii^iricl  elle  a  commencé.  Tel  serait  le  refus, 
rioii  fondé,  de  payer  le  montant  d'un  compte 
ai'rêlë,  oii  le  prix  d'une  livraison  de  marchan- 
dises faîte  au  coinptant;  et  sous  ce  rapport,  la 
saisie  et  vente  des  meubles  ,  l'interposition 
d'iiiié  saisie  immobilière,  l'emprisonnement 
dii  débiteur ,  sont  de  ces  preuves  extérieures 
qui  ne  sauraient  être  équivoques. 

Il  suffit  d'ajouter  que  les  actes  de  refus  doi- 
vent être  patents.  Des  renouvellements  d'ef- 
fets ,  des  virements  de  parties  ,  des  sûretés 
données  pour  obtenir  des  termes,  s'ils  n*ont 


(ij  itèjet,  6  Janvier  ii8i3,  D.  22^  a,  i47,  »•  5. 
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tien  de  public,  rieh  qui  déthliise  le  crédit,  tl^ 
constitueraierit  pas  une  cessation  dé  pdyeitlènté, 
ehcorebien  qu'ils  aiéhtèuliëti  âëlileuient  parce 
que  le  débiteur  hè  poiivhiï  tlà;^ët-,  et  {JU'ilS 
aient  eu  pour  réàitltdt  d'âjôiii'net'  JifcJtir  ijilëî- 
qUè  tehips  sa  déclaration  de  faillira;  les  tiéH 
n'éiit  pu  être  àVëHÎ^  de  tes  dpérktibns ,  ëtî 
c'est  de  leur  intérêt  qu'il  s'agit  dànS  là  fixation 
dû  jour  où  les  payements  ont  cessé. 

Dfe^  actes  exti'ajùdiciairés,  des  pdurèilitéS,  he 
sdiit  ihéme  pas  toujours  indifepeti^âbles  jpdilt 
décider  les  tribtihàux:  Sî  uiï  cotfamerçdtiî  àVaît 
écHt  une  circulaire  k  ses  créanciers,  poiir  de- 
mander une  sui'sédhcë  de  payement  à  dès 
dettes  échues  et  éiigibtes;  S'il  âiiilônçait  ne 
flôiii^olt  s'acquitter  qile  par  portions ,  ces  faits 
qdi,  piar  eUx-mém6S,  li^auraiënt  pii  déciy' 
dër  à  le  déclarer  en  faillite  ^ti'àdtdilt' ejù'iiiiê 
cessation  effective  de  payements  lëfe  aurait 
suivis,  pourraient  servir  à  prouver,  après 
la  faillite  déclarée,  qu'elle  existait  en  réalité 
le  jour  qu'ils  ont  eu  lieu.  Ne  pas  paye*»  aux 
termes,  n'acquitter  que  partie  de  ses  dettes, 
est  tiil  relus  à  l'ëgàrd  dès  cféahcid's  ^dî  ne 
véUlfent  pas  accéder  À  dé  tellèS  jirbjfiiëgiHahè. 
Ainsi ,  là  convocation  qu'iiti  débltètti*  ferait 
de  ses  créanciers,  les  délais  qu'il  obtiendrait 
d'eux  pour  payer  ^  la  surveillance  qu'il  leur  ac- 
corderait dans  la  gestion  dé  sèS  biétis^  iséfâiéilt 
autant  de  circonstances  propres  à  déterniiiiël^ 
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Têpoque  de  la  cessation  de  payements,  ac- 
ocmipagnée  d'une  véritable  notoriété. 

Mais  les  diverses  circonstances  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  que  s'ils  ont  été  immédiatement 
suivis  de  la  cessation  absolue  de  payements. 
Car  si,  dans  le  temps  intermédiaire,  le  débi- 
teur avait  conservé  toutes  ses  relations  de  com- 
merce, la  vente  publique  dans  ses  magasins,  et 
d'autres  marques  apparentes  de  négociations 
non  interrompues,  les  premiers  signes  seraient 
en  quelque  sorte  effacés,  et  pourraient  être  re- 
gardés comme  indépendants  de  la  faillite  dont 
il  s'agit  de  déterminer  l'époque. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  juges 
du  fond  ont  nécessairement,  dans  l'application 
des  règles  que  nous  venons  de  proposer  et 
dans  l'appréciation  des  faits,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire (i). 

SECTION    IV. 
De  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  décédé, 

1108.  Nous  avons  vu,  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes,  que  le  tribunal  de  com- 
merce devait  vérifier  et  constater  deux  choses 

(i)  Rejet,  7  avril  1819,  D.  19,  i,  4^4.  Bejet,  i3  novem- 
bre i8a8»D.  29,  I,  i3.  Rejet,  19  décembre  i83i,  D.  Br, 
i,38i. 
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tout  à  fait  distinctes  :  savoir,  le  fait  que  tel 
coinmerçant  est ,  au  moment  où  il  s'agit  de 
rendre  le  jugement,  eu  cessation  de  payements, 
et  réxistence  de  cet  état  dès  telle  époque.  On 
conçoit,  par  conséquent,  la  possibilité  qu'un  dé- 
biteur puisse  mourir  dans  l'intervalle  du  temps 
qui  s'écoule  entre  l'instant  où  il  avait,  de  fait, 
cessé  ses  payements,  et  le  jour  où  le  tribunal, 
spontanément  ou  sur  la  provocation  des  par- 
ties intéressées,  déclare  la  faillite. 

Au  premier  abord ,  les  créanciers  semblent 
n'avoir  aucun  intérêt  à  provoquer  cette  décla- 
ration, puisque,  soit  que  la  succession  ait  été 
acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  soit  qu'elle  ait  été  répu- 
diée, ils  trouvent  dans  le  droit  civil,  des  moyens  civ.  j  ^*' 
suffisants  pour  être  payés ,  ou  du  moins  pour 
que  la  totalité  de  l'actif  soit  pjirtagée  entre 
eux.  Mais,  indépendamment  des  mesures  qui, 
en  cas  de  faillite,  sont  prises  contre  la  per- 
sonne du  débiteur,  mesures  qui,  sans  doute , 
ne  peuvent  plus  s'exécuter  après  sa  mort,  nous 
verrons  dans  la  suite,  qu'il  y  a  lieu  en  outre  : 
à  faire  administrer  ses  biens  par  les  délégués 
de  ses  créanciers,  à  Tapplication  des  présomp- 
tions légales  de  nullité  de  certains  actes ,  et 
aux  modifications  qu'éprouvent  les  droits  de 
la  femme,  ce  qui  est  particulier  au  régime  des 
faillites.  Il  est  donc  naturel  d'en  conclure,  non 
pas  que ,  si  un  commerçant  meurt  sans  avoir 
V.  3 
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cessé  ses  payements,  le  fait  que  sa  succession 
se  trouve  insolvable  doive  fonder  une  déclara- 
tion de  faillite;  mais  que  si  ce  commerçant, 
Ck)m.  437.  ayant  cessé  ses  payements,  meurt  avant  que 
le  tribunal  ait  déclaré  sa  faillite,  la  mort  ne 
change  rien  à  Fétat  des  choses;  c'est  la  cessa- 
tion de  payements  qui  constitue  la  faillite,  et 
non  la  déclaration  du  tribunal  (i).  Toutefois, 
cette  déclaration  de  faillite  doit  être  ou  pro- 
noncée d'office  ou  demandée  dans  l'année  du 
décès  :  faute  de  quoi,  la  liquidation  de  la 
succession  est  faite  suivant  les  règles  ordi- 
naires (*). 

SECTIOTf   V. 

Comment  le  jugement  est  rendu  notoire. 

1109.  La  connaissance  du  jugenaent  qui  dé- 
clare la  faillite  et  qui  fixe  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements,  intéressé  le  débiteur,  ses 
créanciers  et  les  tiers  qui  pourraient  encore 
contracter  avec  lui;  il  est  donc  nécessaire  de  le 
rendre  notoire.  A  cet  effet,  il  doit  être  inséré, 
Com.  ^^.  pîar  extrait ,  à  la  diligence  des  syndics  dont 
nous  parlerons  n.  11 44?  dans  un  des  journaux 

(])  Règl.  de  juges  y  21  vendémiaire  an  12,  $irey,  4?  ^9 
3o.  Rejet,  24  décembre  1818,  t).  19,  i,  241. 
(*)  Voir  iâ  note  i**,  à  la  fin  du  volnmé.' 


Comment  le  Jttçfement  est  rendu  notoire.  36 

du  lieu  où  sîége  le  tribunal  qui  a  déclaré  la 
faillite ,  et  de  tous  les  lieux  où  le  failli  avait 
des  établissements  commerciaux,  dans  la  foriùe 
expliquée  n.  1006.  Il  doit  en  outre  être  affi- 
ché, et  rappositîon  des  affiches  doit  être  cohs^* , 
tatée  par  un  procès-verbal  d'huissier  ;  le  certi-  Pr.  69^ 
ficat  d'un  afficheur  même  commîssionné  par 
l'autorité,  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les 
délais  d'opposition.  Du  reste,  ce  jugement  est  Com.  440. 
exécutoire  par  provision. 

1110.  Nous  ne  devons  pas  finir,  sans  exami- 
ner la  question  de  savoir  si  le  jugement  par 
lequel  un  débiteur  est  constitué  en  faillite, 
peut,  lorisqu'il  a  été  rendu  par  défaut ,  tomber 
en  péremption ,  et  par  conséquent  être  réputé 
non  avenu ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date.  On  verra,  en  effet,  n.  i38i ,  que 
telle  est  la  règle  générale  pour  les  jugements  Pr.  i56. 
ordinaires  rendus  par  défaut. 

La  raison  de  douter  plourrait  naître  de  la 
considération  que  la'  faillite  est  ré^ie  par  un 
droit  spécial^  que  la  procédure  n'est*  pas  entiè- 
rement la  même  que  dans  les  causes  ordinaires 
soumises  aux  tribunaux  de  commerce.  Ainsi, 
pour  en  prendre  un  exemple  dans  le  premier 
acte  d'introduction  d'instance,  il  n'est  point 
donné  d'assignation,  ni  au  commerçant  pré- 
tendu feilli,  ni  aux  créanciers  présumés,  pour 
voir  rendre  un  jugement  qui  cependant  aura 

3. 
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les  plus  graves  effets  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres. 

Cette  question  se  présentera  rarement,  sans 
doute.  Sur  quelque  provocation  qu'un  juge- 
ment portant  déclaration  de  faillite  soit  rendu , 
^  il  nomme,  comme  on  le  verra  bientôt,  un  juge- 
commissaire  et  des  syndics,  par  les  soins,  sous 
la  surveillance  et  à  la  diligence  desquels  le  ju- 
gement doit  être  exécuté.  Cette  exécution  con- 
siste dans  l'affiche  et  l'insertion  du  jugement 
aux  journaux,  dans  l'apposition  des  scellés  sur 
l'actif  du  failli ,  dans  l'arrestation  provisoire  de 
sa  personne.  On  concevrait  difficilement  com- 
ment, avec  tant  de  moyens  d'action  et  de  sur- 
veillance, il  pourrait  s'écouler  six  mois  sans 
que  le  jugement  fût  exécuté.  Cependant,  le  cas 
n'est  pas  impossible. 

!Nous  allons  donc  examiner  la  question  de 
péremption;  et,  pour  la  résoudre,  nous  croyons 
qu'il  faut  établir  une  distinction.  Si  le  juge- 
ment a  été  rendu  d'après  la  déclaration  du 
failli,  ou  sur  une  demande  des  créanciers  qui 
lui  aurait  été  communiquée,  il  n'est  pas  ce 
qu'on  appelle  dans  l'usage  un  défaut  faute 
de  comparaître.  Le  failli  n'a  pour  l'attaquer 
Com.  58o.  p&r  opposition,  que  le  délai  de  huitaine  dont 
nous  parlerons  n.  1 1 1 1 .  La  question  de  pé- 
remption ne  peut  donc  s'élever.  Mais,  hors 
ces  cas,  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour 
s'é^carter  du  droit   commun,  puisqu'aucune 


Comment  le  jugement  est  rendu  miùire.  87 

disposition  spéciale  aux  faillites  n'y  a  dérogé  ; 
et  la  non-exécution  du  jugement  le  ferait  tom- 
ber en  péremption  (i). 

Si,  dans  une  telle  circonstance,  le  débiteur 
avait  trouvé  des  ressources,  de  manière  qu'à 
cette  expiration  des  six  mois ,  sans  exécution , 
il  payât,  à  bureau  ouvert,  toutes  ses  dettes 
échues,  un  nouveau  jugement  ne  pourrait  le 
déclarer  en  faillite,  à  la  requête  de  créanciers 
dont  les  créances  ne  seraient  pas  échues ,  et  qui 
prétendraient  qu'elles  sont  dévenues  exigibles 
en  vettu  du  jugement  primitif.  Ce  jugement 
étant  périmé,  n'aurait  produit  aucun  effet; 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  on  ne  pourrait 
l'invoquer  pour  lui  donner  effet. 

Lors  même  qu'après  cette  péremption,  fei 
position  du  débiteur  ne  se  trouverait  pas 
améliorée,  et  qu'un  xiouveau  jugement  le  dé^ 
clarerait  en  faillite,  jon  ne  pourrait  invoquer 
l'anctefi,  contre  le»  tiers,  pour  leur  appliquer 
les  annulations  ou  présomptions  de  nullité  con- 
tre les  actes  faits  par  eux  de  bonne  foi  avec  le 
débiteur,  soit  dans  un  temps  voisin  de  ce  pre- 
mier jugement,  soit  depuis;  car,  encore  une 
fois,  ce  premier  jug^^ment  est  non  avenu.  Le 
nouveau  jugement  servirait  seul  de  règle  pour 
tout  ce  qui  devrait  être  maintenu  ou  annulé. 

(i)  Rejet,  a6  février  i834,  t).  34,  i,  177. 
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SECTION    VI. 

r-î  ......  1   ■ 

Comment  le  jugement  peut  être  réformé.  • 

^'  1111.  A  compter  du  jour  où  les  for^ialités 
d  afâçhes  et  d'insertion  du  jugement  dans  les 
journaux  ont  été  remplies,  pourvu,  comme 
j|]ous  l'avons  dit  p.  mo,  qu'elles  l'aient  été 

Pr.  i56.  d^s  les  six  mois  de  sa. date,  le  débiteui-  a  huit 

Com.  58o.  j^Qurs  pouTs'y  rçndre  opposant  Ce  n'est  point 

lé  cas  d'appUquer  les  règles  du  droit  commun 

Pr.  i55.  ^yr  la  nécessité  d'une  signifijca^ion  ;  à  pefsonne 
q^  à  domicile^  pçur  faire,  courir  le  déliii(i). 
1.,  Cette  opposition  doit  être  signifiée  aux 
syndics  nommés  p^r  le  jugeqient  ^t^taqué. 
)^ais ,  sauf  l'exceptipiv  qjui  vient  d'étra  ^t^di- 
S^e  siù;  là  maniérée  de;  «faire  courir  l(^  délais 
.^lâ  a  tous  les  par£^:tèries  des  auti;es  oppo- 
fit^ons  aux  -jugem^pt^;)  p^r  défaut.'  $i  Un 
jugement  ytaêw^  par  déiai}t^ ,  dé^oi^^t  le 
4él>iteur  4d.iB0&  opposition I  il  ne  i60r0Ît  plus 

Pr.  i65.  adcnis  à  pre^dv^  0i$tt;e  vQie  (^);  im^is  il  aliraû: 
incontestablement >  i^  di'Qit  ^'iftterjetefî  -9ppeL 
^ous  pensons  ip^ni^  qû£  Ih  voia  d'appse)  soitait 
i>liverte  à  celui  qui  fiumil;  ijiégUgé  de  foroa^r 
^ppositioQi.  C'eat  un^iT/^l^  de  droit  Qommim, 
^  laqueUe  il  ^'y  a ,  inxxeutx  boik  .  motif  4e  dé^ 

(i)  Rejet,  i5  décembre  i^So^^p.  3i,  i^  36o. 
(a)  Rejet,  9  janvier  idi2,  D.  12,  x,  172. 
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ro^er  (*)  ;  il  faut  i^eulement  remarquer  que,  par 
exception ,  l'appel,  daas  ces  deux  cas ,  doit  être, 
à  peine  de  déchéance  ^  interjeté  dans  la  quia-  Ck)m.  58 
zaiue  du  jour  où  ;)e  jugement  qui  déboute  de 
l'opposition  a  été  signifié,  ou,  si  le  débiteur  n'a 
pas  pris  cette  voie^  dans  la  quinzaine  à  compter 
du  jour  où  les  délais  pour  former  opposition 
soQt  e:i^pirés.       a 

Le  jÇpnimerçant;  ^^  ^^  jugement  a  déclaré 
eniff^U^te,,  peut  fonder  son  opposition  ou  son 
appel,  s^r  ce  qu'iLn'a  pas  cessé  ses  payements. 
S'il  parvenait  à  écarts  les  soupçons ,  et  à  dé- 
mantrer  qu'il  y  a  eu  malveillance  ou  même 
simplement  imprjiidçnce  ^t  légèreté  dans  la 
C9^4pite  de^  cr^^nçiers  qui  o^t  provoqué  la 
{déçlarat^Qi^, de  faillite ,  il  pourrait^  comaié  nous 
l'ayçns  déjà  fait  remarquer,  n,  i  ipa,  demander 
et  q^tpjRir  contre  eui^  suivait  Us  cji]ircpastance39 
.  d€î§.  dpmmi^ges-intéréts.  .  .      ,      , 

J^ors  même  qu'il  n'y  a^r4it„  d(e  la  pjart  de3 
çi:éanciQr^  proypqjian^  m  m^veîUanco  ni  xc^- 
|>rudençe,.U  est  hors  de  doute  que:ffes  créfM;i- 
oiers^ ,  contre  qui  l'Qpposilion,  serait  admfs^, 
auraient  Iç  droit  (Je  se  pourvoir  p^r  appel ,  m^ijs 
^.u^ep^ent,  (Ui^ia  quipzaine  dc^  la  signification 
4u.jwgemept:|jui  rétracterait  lep^pi||ier,  , 
Si  la  faillite  déclarée  ét^it  celle  4'"pe  société 
ÇQ  nom  collectif,  chacun  des  memibres  de  cette 
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société  aurait-il  le  droit  de  former  opposition 
au  jugement,  en  offrant  de  payer  les  dettes 
exigibles  dont  le  non-acquittement  avait  donné 
lieu  à  la  déclaration  de  fisiillite?  Ce  cas,  qui  n'a 
point  été  prévu  par  la  législation,  est  possible 
et  même  ne  saurait  être  rare. 

L'intérêt  est  la  véritable  mesure  des  actions 
qu'on  forme  en  justice;  et  on  ne  peut  se  dissi- 
muler celui  qu'aurait  l'associé  dans  une  felle 
circonstance.  L'effet  de  la  déclaration  de  faillite 
d*une  société  en  nom  collectif  est,  comme  on 
Ta  vu  n.  1060,  de  mettre  en  prévention  de 
faillite,  tous  les  membres  de  cette  société, 
chez  qui  les  scellés  doivent  être  apposés, 
puisqu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de  totites 
les  dettes  sociales.  Souvent,  il  peut  arriver 
qu'une  société  n'acquitte  pas  ses  engagements, 
et  que  des  créanciers  usent  du  droit  de  la  faire 
déclarer  en  faillite;  mais  des  membres  de  cette 
société  peuvent  avoir,  dans  leur  fortune  per- 
sonnelle, bien  au  delà  de  cfequi  est  nécessaire 
pour  la  libérer;  et  puisqu'en  vertu  de  la  soli- 
darité, ils  sont  tenus  de  toutes  les  dettes,  ils 
peuvent  se  présenter  pour  les  acquitter. 

Sans  doute,  les  gérants  de  la  société  auraient 
dû  avertir  le^rs  coassociés  et  faii-e  des  appels 
de  fonds,  àfiii  d'éviter  cette  interruption  de 
payements  dont  on  ne  manquerait  pas  de  pren- 
dre droit  pour  provoquer  une  déclaration  de 
faillite.  Maïs  cela  n'est  pas  toujours  possible. 
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Une  perte  imprévue;  des  débiteurs  qui  suspen- 
dent tout  à  coup  les  payements  sur  lesquels 
le  gérant  comptait,  peuvent  l'avoir  surpris 
inopinément,  sans  qu'il  lui  ait  été  possible  de 
recourir  à  ses  coassociés  demeurant  peut-être 
dans  des  villes  éloignées. 

Pourquoi  ceux-ci  n'auraient-ils  pas  le  droit 
de  se  rendre  opposants  au  jugement,  et  en 
fournissant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  re- 
prendre les  payements ,  faire  ainsi  révoquer 
la  déclaration  de  faillite?  Ils  n'y  seraient  plu$ 
admissibles,  sans  doute,  après  les  délais  d'op^ 
position  et  d'appel  dont  nous  avons  parlé;  ik 
seraient  alors  obligés  de  subir  toutes  les  conr 
séquences  de  la  déclaration  de  faillite,  il  ne 
leur  resterait  plus  que  la  ressource  qni  nouft 
semble  appartenir  à  tout  failli ,  de  mettre  fin 
aux  opérations,  en  désintéressant  entièrement 
les  créanciers;  c'est  une  question  générale  et  im- 
portante que  nous  examinerons  dans  la  suite. 

1112,  i^  Le  commerçant  qu'un  jugement  a 
déclaré  en  faillite  peut  l'attaquer  sous  un  autare 
point  de  vue  ;  et  c'est  le  cas  qui  se  présentera  h 
plus  firéquemment.  Il  peut  se.  reconnaître  failli^ 
mais  prétendre  qu'on  a  reporté  à  une  époquç 
trop  ancienne  la  cessation  de  payements.  So|i 
intérêt  à  contester  cette  date  est  sensible^^ 
puisque  cette  rétroactivité  petit  l'exposer  à  Gom.  585. 
des  poursuites  ea  Jianqpen^te  simple  ^^  ^^  ^^ 
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On  ne  peut  aussi  contester  raisonnable- 
ment aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  le  ju- 
f^ement;  tout  ce  que  nous  aurons  occasion  de 
dire  par  la  suite^  déihontrera  qu'ils  peuvent  y 
«Voil»  intérêt; 

Mais  il  faut  faire  à  ce  sujet  une  distinction 
importsante.  Le  jugement  peut  porter  sur  deux 
{>oints  très*distincts  et  qu'il  ne  faut  pas  confott* 
dre  :  i^la  déclaration  de  la  faillite;  2^  la  fixation 
de  l'époque  à  laquelle  le  débiteur  a  oessé  ses 
payements.  J^es  délais  poul*  sb  pourvoir  dans 
l'urib  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  tont  pas 
les  mêmes.  Pour  attaquer  la  décision  qui  a 
déclaré  le  débiteur  en  fàiltit^f^  les  créanciers 
A'oÉft  qli*tin  mbi&ii  compter  du  jour  de  l'àf- 
fiohe  et  de  l'insertion  dans  lei  journaux.  ): 
>•  On  peut  se  deinànder  quel  intérêt  aUrkient 
des  créanciers  il  prétehdhe  que  leur  débiteur 
n'éât  phs  en  feillite^  quand  la  déclaration  en)  à 
été  £atite  par  un  tribunal.  Mais  en  y  réfléchis- 
sant, il  est  facile  de  reconnaître  la  possibilité 
dé  cet  iotéréc.  Par  exempief  lorsqu'un  débiteur 
^i  aurait  fait  queliqiie^  opéfaiCiotis  comâiet^ 
cialesi  «e  déplai*e  ou  est  déolaré  en  faillite^  ses 
çi*ëaiiciérs  pourraient  sqùtenk^qu'otts'e^t  mé- 
pris sur  sa  qiiatttéy  qu'il  n'était  pas  commerf- 
ifffiBtt  d!après  les  régies  ^exptit}uées  a.  77  et 
^lAiànfs^  On  vdriay  par  œ  que  noiis  dirons 
xh:  iiir'>  ti.  j3ai,  silr  ;la  diffâreiice  entre  la  faillite  et  la 
déconfitlijffe  ^  :  o&ifpih  ^psut  j  ustiûfiff i  CM  intérêt 
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£n  outre ,  lorqu'un  commerçant ,  effrayé  par 
l'embarras  instantané  de  ses  affaires  qui  le  force 
à  suspendre  ses  payements,  fait  la  déclaratioa 
dont  nous  avons  parlé  n.  1096^  et  que  le  tri* 
bunal  a  déclaré  &a  faillite  ouverte,  les  créan-"- 
ciers  pourraient  se  réunir,  reconnaître  que  leur 
débiteur  est  presque  au-dessus  de  ses  affaires ^41; 
lui  accorder  unanimement  quelques  termes.  Si^ 
dans  une  telle  circonstance,  ils  demandent  k 
rétractation  du  jugement^  il  semble  qiie  leur 
opposition  doit  être  accueillie  tant  que  ce  jur 
gement  n'a  pas  acquis  la  force  de  chose  jugée 
à  leur  égard,  c'est-à-dire,  tant  que  le  mois  aCr 
cordé  pour  fairej  cette  opposition ,  et  la  quin^ 
zaine  d'appel  qui  court  a  compter  du  jou^  où 
l'opposition  cesse  d'être  recevable ,  ne  sont 
pas  encore  écoulés  (i).     .      ^     •      : 

Le  plus  souvent,  les  cré^aciers  ne  réclament  Gom.  58 1. 
qu^en.  ce  que  l'époque  de  la  cessation  de  payer 
ments  a  été  fixée  à  un  jour  trop  éloigné^  ou 
trop  rapproché;  ils  peuvent  attaquer  cette 
diâpositiou  même  lorsque  c'|9St  su|:;leur  .prf>^ 
vocation  que  la  Êiillite  a  été  d^clarée^  Dâfï&aç 
cas,  leur  opposition  est  receyable  jusqu'à4'e|[.r 
piration  du  délai  que  nous  verrons^  n.  itiB^, 
être  accordé  poiu*  la  vérification  et  l'affirma'' 
tion  des  créances. 
Lorsqu'ils  usent  de  cette  voie,  on  ne  peii|t 

(i)  Cassation,  »8  mv^jpQbre  iSay,  P%  a8>  ^>  .^ 
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leur  opposer  d'autre  fin  de  non*  recevoir  que 
ceHes  qui  résulteraient  de  leur  propre  adhé- 
sion à  la  fixation  prononcée  (i).  Par  exemple, 
si  un  créancier  avait  lui-même  provoqué  la  dé- 
claration de  faillite  de  son  débiteur,  il  pourrait 
difficilement  prétendre  ensuite  que  la  cessation 
de  payements  doit  être  fixée  à  une  époque  pos- 
térieure à  sa  demande;  le  tribunal  apprécierait 
du  reste  lè3  circonstances. 

Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  soit  fixée 
lar cessation  de  paryements,  elle  a  effet  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers;  sauf  à  ceux  qui  vou- 
draient contester  une  fixation  nouvellement 
faite,  à  attaquer  le  jugement  dans  les  formes  et 
les  délais  déterminés. 

Si  quelque  créancier,  satisfait  de  la  fixation 
qu'un  autre  contesterait,  voulait  intervenir  à 
ses  frais  datis  Finstance,  cette  faculté  ne  pour- 
rait lui  être  refusée;  il  y  a  intérêt,  et  peut 
craindre  que  les  syndics  ne  fassent  pas  valoir 
tous  les  moyens  convenables;  il  peut  même 
avoir  au  maintien  de  la  fixation  primitive,  un 
intérêt  individuel,  contraire  à  celui  de  ces 
syndics,  en  ce  qui  les  touche  personnellement. 
r^^Il^est  juste  aussi  que  le  failli  soit  appelé 
dans  ces  instances,  car  une  fixation  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  date  du  jour  du  jugement 
peut  avoir  de  graves  conséquences  à  son  égard, 

(i)  Rejet,  7  avril'i8i9y  D.  19,  x,  414. 
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puisqu'il  est  susceptible  d'être  poursuivi  en 
banqueroute  simple,  pour  opérations  de  com-  Gom.  58S. 
merce  faites  à  une  époque  où  il  aurait  cessé  ses 
payements.  Il  a   donc  le  droit  d'attaquer  les 
jugements  qui  modifîraient  une  fixation  pré- 
cédemment faite  par  le  tribunal.  Ces  jugements 
sont  tous  susceptibles  d'appel ,  mais  dans  les    . 
quinze  jours  à  compter  de  la  signification  ;  et  ce  Com.  SSa. 
délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèr. 
très  de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Ce 
n'est  plus  le  cas  de  la  notification  collective  par 
affiches  et  de  l'insertion  dans  les  journaux  (i). 

1112,  2^.  Mais,  pendant  le  délai  accordé  aux 
créanciers  pour  faire  fixer  ou  changer  la  date 
de  la  cessation  de  payements,  le  tribunal  pour- 
rait-il faire  ce  changement  d'office? 

D'abord,  on  doit  distinguer  selon,  qu'en  . 
déclarant  la  faillite,  il  a  fait  une  fixation  que 
lui-même  a  annoncé  être  provisoire ,  ou  qu'il 
n'en  a  fait  aucune ,  de  manière  que  cette  fixa- 
tion ~soit  réputée  être  au  jour  du  jugement. 
Dans  ces  deux  cas ,  nous  pensons  que  le  tri- 
bunal a  le  droit  de  modifier  cet  état  de  choses 
purement  provisoire. 

Mais,  après  qu'il  a  usé  de  son  droit,  ou  que, 
sur  la  provocation  de  quelque  créancier,  il  a 
rendu  un  nouveau  jugement  de  fixation,  il  est 


(i)  Cassation,  t5  mars  x83o,  D.  3o,  i,  x56. 
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plus  douteux  que  le  tribunal  puisse  encore 
changer  d'office.  On  peut  dire  qu'il  a  épuisé 
son  droit  de  décider,  sans  provocation  des 
parties  intéressées;  qu'il  en  est  ici,  comme 
du  cas  où  un  tribunal,  après  avoir  jugé  une 
cause,  reconnaîtrait  qu'il  est  tombé  dans  Ter- 
reur; il  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer  d'office. 
Il  doit  attendre  que  les  parties  lui  soumettent 
de  nouveau  la  cause  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  sur  la  procédure ,  ou  il  faut  qu'elles  se 
pourvoient  par  appel. 

Nous  croyons  néanmoins  que  ce  droit  ne 
saurait  être  refusé  au  tribunal,  et  qu'il  pourrait 
l'exercer  tant  que  dure  le  délai  dans  lequel  des 
créanciers  seraient  eux-mêmes  admissibles  à 
faire  la  demande  tendante  à  changer  la  date 
de  la  cessation  de  payements. 

Ce  nouveau  jugement  rendu  d'office,  si  l'on 
en  reconnaît  le  droit  au  tribunal,  ou  sur  la 
poursuite  de  quelque  intéressé,  devrait,  dans 
notre  opinion,  être  signifié  au  failli  qui  peut 
Tattaquer  par  opposition,  s'il  est  par  défaut, 
ou  par  appel ,  s'il  est  contradictoire.  Au  moins 
Com.  44a.  est-il  certain  qu'il  doit  recevoir  la  même  pu- 
blicité que  le  jugement  pfimitif  qui  a  été  mo- 
difié, afin  de  mettre  les  intéressés  à  même  de 
Tattaquer  aussi  par  opposition  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  accordés  pour  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances.  Après  l'expira- 
tion de  ces  délais,  l'époque  de  là  cessation  de 
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payements  est  irrévocablement  déterminée  è^  Com,  58i. 
l'égard  des  créanciers, 

* 

1113.  Des  personnes  qui,  n'ayant  point  d'ap-; 
tions  à  exercer  contre  le  failli ,  ni  de  droits  à 
prétendre  dans  Ig  masse,  ne  peuvent  être  ditçf» 
créancières,  pourraient,  par  suite  de  l'introduc- 
tion de  ({uelque  demande  contre  elles,  soit  en 
nullité,  soit  en  révocation  d'acte^  intervenus 
entre  elles  et  le  failli,  trouver  convenable  à 
leurs  intérêts,  d'attaquer  le  jugement  décoratif 
de  faillite,  soit  en  lui-même,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  fixation  de  l'époque  d'ouverture.  Oi^ 
peut  dire  que  le  droit  d'attaquer  ce  jugement 
natt  en  leur  faveur,  à  Tinstant  qu'on  en  fait 
usage  contre  elles  ;  que  c'est  une  exception  dé- 
rivant de  l'action  même  k  laquelle  elles  défen- 
dent, et  qiiî  doit  durer  autant  que  çet(e  action- 
Cependant,  on  peut  répondre  que  la  disposition 
de  la  loi  est  absolue,  tant  contre  les  créanciers 
que  contre  toute  partie  inléressée;  qu'il  s'^gif 
ici  d'une  procédure  spéciale  qui  n'admet  pas 
les  principes  du  droit  commun  sur  les  tierces 
oppositions;  et  ce  dernier  sentiment 9  quoique 
sujet  à  des  inconvénients,  paraît  ^voir  été 
préféré  (i).  Mais  nous  ne  saurions  y  donnef 
adhésion,  car  c'est  seulement  à^  Tég^rd  des 
créanciers   que  l'expiration   des   délais   indi- 


-I  - 


(i)  Cassation,  10  novembre  ifta4,  !>.*«»  ï79» 
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qués  plus  haut  rend  la  fixation  irrévocable. 
Le  droit  de  ces  tiers  intéressés,  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  qui  a  fixé,  àléjLir  préjudice, 
une  date  de  cessation  de  payemc^Ms?  .est,  dans 
la  réalité,  ce  qu'en  teriHës  de  procédure  on 

Pr.  474.  nomme  une  tierce  opposition.  Elle  naît  du 
droit  que  chacun  a  de  ne  pas  reconnaître  une 
Civ,  i35i.  chose  jugée  avec  d'autres,  sans  qu'il  y  ait  été 
appelé,  lorsque  cette  chose  jugée  lui  fait  tort. 
A  quelque  époque  de  la  faillite  qu'on  excîpe 
contre  un  tiers,  du  jugement  qu'il  trouve  in- 
térêt à  attaquer,  il  doit  y  être  admis.  Seulement, 
s'il  réussit  à  prouver  qu'à  tort,  la  cessation  dé 
payements  a  été  reportée  à  une  époque  trop 
rétroactive,  cette  preuve  ne  produira  d'efifet 
que  dans  son  intérêt  privé,  pour  valider  la 
négociation  qu'on  attaquait  à  son  égard;  et 
}a  fixation  n^en  restera  pas  moins  irrévocable 
à  l'égard^ dy^}  failli  et  des  créanciers. 
-  ' Lo»»^Jiiè  le  jugement  est  ainsi  attaqué,  fut- 
ce  incidempn^nt  à  un  autre  procès  et  devant 
un!tri&|k^l'ê^al  en  pouvoir,  ou  même  supé- 
rieur à  celui  qui  a  rendu  ce  jugement,  la  ques- 
tion ddit^être  renvoyée  à  la  décision  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'ouverture  de  la  faillite;  tout 

Pr.  170.  autre  est  incompétent  (x)  :  cette  incompétence 
est  absolue,  et  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
consentement. 


(i)  Cassation,  3o  novembre  1824,  B.  page  847.  Kejet, 
6  décembre  i83i,  D.  Sa,  i,  io3. 
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CHAPITRE  IL 
Des  effets  de  fa  faillite  à  f  égard  du  failli. 

1114.  L'état  de  faillite  frappe  le  commerçant 
qui  en  est  atteint ,  de  diverses  incapacités  po- 
litiques ou  commerciales  que  nous  détaillerons 
n.  i3i3.  Il  produit  même  des  présomptions  de 
culpabilité,  qui  donnent  lieu  à  prononcer  son  Coiii.455. 
arrestation  provisoire. 

En  ce  qui  concerne  sa  fortune,  le  débiteur, 
à  partir  de  la  date  du  jugement  de  déclaration  Gom.443. 
de  faillite,  est  frappé  de  dessaisissement. 

Comme  il  n'offre  plus  de  sûreté  aux  créan- 
ciers, ses  dettes,  quelles  qu'elles  soient,  devien-  Gom.444* 
nent  exigibles.  Les  procurations ,  prépic>sitlons , 
commissions  qu'il  aurait  données  ou: «reçues, 
cessent  conformément  aux  princip'ÇîS'jet  sous 
les  modifications  expliquées  n.  555  etsuiv.;  les 
sociétés  qu'il  aurait  contractées  sont  dissoutes, 
suivant  les  principes  et  sauf  les  modifications 
que  nous  avons  fait  connaître  n.  1066. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  le  dessaisisse- 
ment dont,  le  failli  est  frappé  de  plein  droit, 
les  scellés  doivent  être  apposés  sur  tout  ce  qui 
lui  appartient. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  chapitre,  que  du 
dessaisissement  dont  le  Êiilli  est  frappé.  Nous 

V,  4 
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parlerons,  n.  1 145  et  1146,  de  son  arrestation 
et  de  l'apposition  des  scellés. 

1115.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dessaisis- 
sement que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
emporte  de  plein  droit,  avec  l'expropriation  ; 
leurs  résultats  De  sont  pas  les  mêmes.  L'ex- 
propriation a  pour  effet  de  dépouiller  entier 
rement  le  propriétaire  de  cette  qualité,  et  de 
la  transmettre  k  un  acquéreur;  le  dessaisisse^ 
ment  ne  suspend  que  momentanément  l'^iLer^p 
cice  du   droit  de    propriété,    en   le  laissant 
néanmoins  reposer  sur  la  tête  du  failli.  Aussi 
Yerrons-rDOus,  dans  la  suite,  qu'après  Thomo^ 
logation  du  concordat,  le  débiteur  rentre  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
\       qu'un  jugement  le  réintègre  dans  sa  propriété. 
Dans  les  deux  sections  suivantes,  nous  allons 
faire  connaître  comment  s'opère  ce  dessaisisse- 
ment 9  et  à  quoi  il  s'étend. 

SEGTIOIi    PliSMIJ^KX. 

Comment  s'opère  le  dessaisissement, 

1116.  Le  dessaisissement   a  lieu   de  plein 

Gom.  443.  droit.  Un€|  disposition  particulière,  dans  le 

jfigement  déclaratif ,  n'est  point  nécessaire;  et 

d'un  autre  côté,  le  tribunal   ne  pourrait  en 

affranchir  1^  failli. 

Dana  \^,  rigueur ,  tonque  ^  oonfermément  à 
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ce  qui  a  été  dit  n.  iio4,  l'époque  de  la  fail- 
lite est  reportée  à  une  date  antérieure  au  ju- 
gement qui  en  déclare  Texistence,  tout  ce  qu'a 
feit  le  failli^  depuis  cette  époque,  devrait  être 
frappé  de  nullité,  puisque  le  moment  de  la  fail- 
lite est  aussi  celui  où  il  a  été  dessaisi  (i).  Noiis 
verrons  dans  le  chapitre  troisième,  les  difficultés 
sérieuses  auxquelles  donne  lieu  l'application  de 
ce  principe.  Il  importe  seulement  de  remarquer 
que  si  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi  dicte 
quelques  modifications  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe, ces  actes  élèvent  une  présomption  légi- 
time contre  le  failli.  Comme  il  ne  peut  ignorer  Com.  685. 
sa  position,  il  ne  saurait  invoquer  sa  bonqe 
foi.  11  devait,  lorsqu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité 
de  cesser  ses  payements,  se  considérer  comme 
simple  conservateur  de  son  actif,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  administrateurs  légauK  en  se- 
raient saisis. 

SEQTION   II. 

A  quoi  s*étend  le  dessaisissement. 

1117.  Quels  que  soient  les  biens  du  failli, 
meubles,  immeubles,  dépendant  ou  non  de  son 
commerce,  l'administration  lui  en  est  retirée.  Com.443, 
Mais  comme  le  dessaisissement  n'est  point  une 
interdiction ,  il  reste  habile  à  former  ou  à  sou- 

(x)  Rejet,  ai  mars  iSas,  D.  as,  t,  ao5. 

4. 
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tenir  en  justice  lés  demandes  étrangères  à  cette 
administration:  par  exemple,  à  plaider  pour 
faire  rétracter  ou  modifier  le  jugement  qui  le 
déclare  en  faillite ,  pour  réclamer  ses  droits 
Com.  473.  personnels  contre  la  masse ,  s'opposer  aux  actes 
qui  pourraient  les  blesser,  etc.  (1).  De  même, 
il  ne  perd  pas  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants,  jusqu'à  ce  que  la  tutelle  lui  soit  retirée 

Cîv.  1  j^J*  dans  les  formes  légales,  ni  de  ceux  de  sa  femme, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion de  biens;  et,  dans  cet  état  de  choses,  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  toucher  les  re- 
venus des  biens  de  ses  enfants  ou  de  sa  femme, 
qu'à  condition  de  supporter  les  charges  aux- 
quelles le  droit  civil  affecte  ces  mêmes  revenus. 
Tout  ce  que  le  débiteur  acquiert  depuis  la 

Civ.  h^^o'  faillite,  étant  le  gage  des  créanciers,  tombe,  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  lui  est  acquis,  dans  ce 
dessaisissement. 

Les  tribunaux  doivent  appliquer  ces  prin- 
cipes avec  la  juste  mesure  et  les  modifications 
que  les  circonstances  et  l'équité  pourraient  leur 
suggérer.  Le  failli  qui  se  livrerait  à  quelque 
travail  personnel  ou  d'industrie  ne  devrait 
donc  pas  être  privé,  en  quelque  sorte,  jour 
par  jour,  des  rétributions  ou  des  profits  qu'il 
pourrait  acquérir  par  cette  voie. 

(i)  Rejet,  19  avril  i8a6,  D.  26,  i,  33 1.  Cassation,  21 
novembre  1827,  D.  28,  i,  29. 
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On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  surtout,  que 
les  biens  nouvellement  acquis  par  le  failli, 
n'entreraient  dans  la  masse  qu'avec  leurs  char- 
ges particulières.  Ainsi,  les  créanciers  d'une 
succession  pourront  demander  et  obtenir  la  Civ.878. 
séparation  des  patrimoines,  de  manière  que  les 
créanciers  du  failli  ne  concourent  point  avec 
eux  sur  les  biens  qui  lui  adviennent  de  cette 
manière.  Ainsi,  les  charges  imposées  à  une 
donation  seront  acquittées  avant  les  dettes  de 
la  faillite,  sur  les  biens  donnés,  etc. 

Il  pourrait  arriver  qu'un  failli  fût  héritier 
dans  une  succession  qu'il  a  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Le  dessaisissement  frappe 
sans  doute  sur  tout  ce  qui  peut  lui  revenir 
après  la  liquidation.  Mais  comme  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  a  été  d'empêcher  la  con-  Civ.  80a. 
fusion,  comme  l'actif  de  la  succession  est,  avant 
tout,  dévolu  aux  créanciers  de  cette  succession, 
ceux-ci  peuvent  demander  qu'il  soit  nommé 
un  curateur  pour  administrer  et  défendre  les 
droits  de  cette  succession. 

Dans  le  cas  où  la  succession  serait  créan- 
cière du  failli ,  ce  curateur  en  ferait  valoir  les 
droits,  soit  à  la  vérification,  soit  au  concordat, 
comme  le  pourrait  tout  autre  créancier  étranger 
au  failUi. 

Ces  principes  servent  à  décider  que  des  en- 
treprises ou  autres  opérations  commerciales 
auxquelles  le  failli  se  livrerait,  sont  valables 
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en  elles-n)êmes(i)«  Seulement^  si  elles  aggra- 
vent ou  changent  le  sort  des  créanciers  anté«* 
rieurs  au  dessaisissement ,  ceux-ci  peuvent  re- 
fuser d'en  reconnaître  la  validité  à  leur  égard^ 
et  néanmoins  ils  ont  le  droit  d'en  percevoir  les 
profits.  Mais  les  personnes  qui  prétendraient 
quelques  droits  par  suite  de  ces  opérations 
postérieures,  pourraient  exiger  que  Ton  ne 
confondit  pas,  dans  la  masse  du  failli,  ce  qui 
provient  des  nouvelles  opérations  à  l'occasion 
desquelles  leurs  droits  ont  pris  naissance,  avant 
qu'on  ait.  rempli  les  obligations  qui  en  résul- 
tent à  leur  égard. 

Il  s'ensuit  qu'un  failli  ne  pourrait  invo- 
quer les  principes  sur  le  dessaisissement,  pour 
soutenir  la  nullité  d'engagements  pris  par  lui 
depuis  qu'il  est  constitué  en  état  de  faillite» 
parce  que  le  dessaisissement  n'a  pas  été  établi 
dans  son  intérêt  (a). 

C'est  par  les  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer, et  par  ceux  que  nous  avons  fait  con- 
naître dans  la  cinquième  partie,  qu'on  peut  se 
décider  sur  les  sociétés  ou  associations  en  par- 
ticipation que  le  failli  contracterait  depuis  l'ou- 
verture de  sa  faillite.  Il  n'a  pas  droit  de  rien  pren- 
dre dans  son  actif,  pour  en  composer  sa  mise 


(i)  Rejet,  6  jUiti  i83t,  D.  3i,  i,  3it. 
•  (a)  Aejet,  la  avril  i8ai,  D.  ai,  i,  6o3.  R«jet,  ai  no-^ 
v^mllr*  iSa7,  D.  a8,  i,  %g.  Kiyet,  5  janvier  iS3o,  l,  S6* 


A  quoi  s'étend  le  dessaissemetU.  kê 

sociale.  Mais  si  sa  mise  coDftiste  dans  son  in* 
austrie  ;  si  elle  lui  est  fournie  par  un  ami  qu  on 
ne  puisse  soupçonuer  de  fraude ,  aucun  con* 
sentement  de  ses  créanciers  n'est  i*equia«  I4 
société  dans  laquelle  ce  failli  aura  été  admis 
par  des  personnes  que  sa  situation  n'aura  pa|» 
détournées  de  ce  projet,  formera  une  masse. , 
ayant  son  individualité.  Les  droits ,  les  dettô^ 
de  la  société,  seront  réglés  sans  aucun  égard 
à  la  position  du  failli.  S'il  y  a  des  perte^^ 
la  masse  de  la  faillite  ne  sera  point  tenue  de 
les  supporter.  S'il  y  a  des  bénéfices  ,  ses 
créanciers  pourront,  en  sigtiiâant  qu'ils  s'op- 
posent à  ce  qu'une  liquidation  soit  faite  sans  Civ.  88a. 
les  y  appeler,  toucher  ce  qui  lui  reviendra 
net  :  néanmoins ,  l'équité  ne  permettrait  pas 
t^tié  la  tdâS^e  s'en  ëitiparât,  ààiis  supporter  une 
déduction  pour  les  aliments  du  failli  et  de  sa  Com.  474- 
famille. 


CH^ITRE  111. 

Des  ejff^ts  de  la  faillite  à  regard  des  tiers. 

1118.  Itous  avons  fait  connaître,  n«  iil4 
et  suiv.y  l'effet  que  produisait  la  faillite  h  l'é- 
gard, du  débi^ur  qu'elle  dessaM^  de  l'adttû^ 
nistration  de  sies  Inens. 

Cette  £aillijle  produit  aas^  des  effets  à  l'é- 
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gard  des  tiers  :  i®  elle  donne  lieu  à  contester, 
ou  du  moins  à  apprécier  la  validité  des  opé- 
rations qu'ils  ont  pu  faire  avec  le  failli  depuis 
l'époque  à  laquelle  le  tribunal  a  fixé  la  cessa- 
tion de  payements;  a®  elle  arrête,  à  l'égard  de 
la  plupart  d'entre  eux,  les  voies  d'exécution  ; 
3®  elle  rend  exigibles  les  créances  non  échues; 
ù^  elle  donne  lieu  à  certaines  présomptions 
légales  de  nullité  contre  des  actes  faits  avec  le 
failli,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui 
auquel  le  tribunal  fixe  la  cessation  de  paye- 
ments. 

Ce  sera  l'objet  des  quatre  sections  suivantes. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  actes  faits  avec  le  failli,  depuis  le  jour  auquel  a  été  fixée 

la  cessation  de  payements. 

Il  19.  Le  tribunal  a,  comme  on  l'a  vu 
11.  iio4,  le  droit  de  faire  remonter  le  jour  de 
Coin.44i.  la  cessation  de  payements  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  du  jugement  déclaratif;  et,  dans 
cette  fixation,  il  se  décide  par  les  circonstan- 
ces dont  l'appréciation  lui  est  confiée. 

Lors  même  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté 
et  que  la  cessation  de  payements  est  de  plein 
droit  fixée  au  jour  du  jugement  par  lequel  la 
faillite  a  été  déclarée,  il  peut  s'écouler  entre 
c^  jour,  et  celui  où  l'on  fait  les  affiches  et  in- 
sertions aux  journaux,  un  certain  délai  pen-^ 


Des  actes  faits  depuis  la  cessation  de  payements.  57 
dant  lequel  le  failli  a  pu  faire  des  négociations 
dont  il  importe  de  fixer  le  sort. 

Ces  deux  situations  ne  peuvent  être  confon- 
dues; nous  allons  en  faire  l'objet  des  deux  pa- 
ragraphes suivants. 


§1". 

Des  opérations /aites  avec  le  failli^  dans  V  intervalle  entre  le 
jour  de  la  cessation  de  payements  et  celui  du  jugement. 

1120.  Les  opérations  du  failli  pendant  le 
temps  intermédiaire  entre  le  jour  où  est  fixée 
la  cessation  de  payements,  et  le  jour  du  juge- 
ment, peuvent  être  d  autant  plus  variées,  qu'il 
a  pu  davantage  laisser  ignorer  à  beaucoup  de 
personnes  sa  situation  critique;  surtout  lors- 
qu'il a  fait  des  opérations  commerciales  dans 
des  lieux  éloignés  de  son  domicile;  tandis  que 
dans  ce  domicile  sa  cessation  de  payements 
était  notoire. 

Il  peut  avoir  acheté  ou  vendu,  avoir  reçu  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  fait  des  paye- 
ments ou  des  délivrances  de  marchandises, 
opéré  des  cessions,  transports  ou  endosse- 
ments de  titres  qui  formaient  partie  de  son 
actif,  tiré  ou  accepté  des  lettres  de  change, 
souscrit  des  billets,  etc. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  avec  le  failli  dans  cet 
espace  de  temps  n'est  pas  frappé  d'une  nul- 
lité radicale.  Il  en  résulterait  souvent  de  gra- 
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yes  inconvénients  sans  utilité,  et  même  d'évi*» 
dentés  injustices.  Ainsi,  aucune  disposition 
légale  et  même  aucune  bonne  raison  ne  pour- 
raient frapper  de  nullité  des  achats  faits  par  le 
failli,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit.  La  masse 
des  créanciers  ne  peut  avoir ,  à  cet  égard , 
d'autre  droit  que  celui  de  prouver,  conformé- 
mentaux  principes  expliqués  n.  1227  et  sui- 
vants, que  ces  opérations  oût  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  commettre  une  fraude  à  leUr 
préjudice. 

En  pareil  cas ,  il  est  conforme  à  l'équité  et 
à  l'fntérêt  du  commerce  et  du.crédit,de  laisser 
aux  juges  le  soin  d'apprécier  les  circonstances, 
et  de  les  combiner  avec  les  considérations  qui 
veulent  que,  dans  le  commerce^  les  conventions 
faites  de  bonne  foi  soient  respectées,  tant  que 
la  loi^  par  une  présomption  fondée  sur  des 
motifs  graves,  n'en  a  pas  prononcé  la  nullité. 

A  l'égard  des  payements,  plusieurs  distinc- 
tions doivent  être  faites.  Si  les  dettes  étaient 
(  446.  échues,  le  payement,  que  le  failli  a  fait  en  ar- 
•  m49-  gent  ou  en  effets  de  commerce,  ne  peut  être 
attaqué,  à  moins  que  la  masse  des  créanciers 
ne  prouve  que  celui  qui  l'a  reçu  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  payements.  Mais 
les  payements  faits,  soit  par  délivrance  de 
marchandises  ou  transports  de  créances  ordi- 
naires, à  titre  de  dation  en  payement,  soit  par 
Gompenfiatiop,  ou  au^ement;  en  un  mot,  de 
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toute  autre  manière  qu'en  argent  ou  effets  de 
commerce I  sont  nuls  et  sans  effet. 

Le  créancier,  dont  le  payement  est  annulé  ^ 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  Cependant,  s'il 
avait  disposé  des  marchandises  ou  autres  objets 
semblables  qui  lui  ont  été  délivrés^  la  masse  des 
créanciers  n'a  point  de  droit  de  suite  contra 
les  tiers,  elle  ne  peut  qu'exiger  du  créancier 
k  qui  le  failli  avait  délivré  ces  objets,  une  somme 
égale  au  montant  de  la  dette  acquittée;  ou,  si 
elle  alléguait  une  Vilité  d'évaluation  dans  les 
choses  délivrées,  la  véritable  valeur  de  ces 
choses. 

En  règle  générale,  la  personne  même  qui  a 
reçu  le  payement  est  celle  qui  doit  faire  le 
rapport;  mais  une  importante  modification  a 
été  faite  à  ce  principe,  lorsque  la  créance 
payée  dans  l'intervalle  entre  le  jour  où  le  ju- 
gement a  été  rendu,  et  celui  où  il  a  fixé  la 
cessation  de  payements,  résulterait  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  Ces  titrffs 
sont  en  quelque  sorte  une  monnaie  dont  il 
serait  dangereux,  pour  le  commerce,  d'entra- 
ver la  circulation  et  d'effrayer  les  porteurs.  Si, 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  pour  être  payés, 
un  refus  formel  leur  eût  été  fait,  ils  auraient 
protesté,  exercé  des  recours.  Si  on  les  a  payésf 
quelle  que  fût  la  valeur  dont  ils  se  contenu 
talent,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
exiger  d'eux,  qu'avant  de  recevoir  le  ,paye- 
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menty  ils  se  fussent  livrés  à  des  investigations 
propres  à  leur  faire  connaître  si  le  débiteur 
ne  serait  pas  déjà  dans  un  état  de  cessation 
de  payements,  que  bientôt  peut-être  un  ju- 
gement constatera.  Le  délai  qu'ils  ont  pour 
faire  un  protêt  et  pour  exercer  leurs  garan- 
ties est  trop  court,  les  formes  trop  rigoureu- 
ses pour  que  ces  précautions  soient  possibles. 
Comment,  d'ailleurs,  pourraient-ils  protester 
faute  de  payement,  quand  de  fait  on  les  payait? 
Les  obliger  à  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  quand 
cette  réception  les  a  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  les  actes  et  diligences  propres  à  assu- 
rer leurs  recours,   deviendrait  une  véritable 
injustice.  Il  est  donc  conforme  à  l'intérêt  du 
commerce  qu'ils  conservent  ce  qu'ils  ont  reçu. 
Mais,  par  une  sorte  de  fiction,  ils  sont  censés 
Com.  449.  avoir  reçu  dans  l'intérêt  et  au  nom,  savoir,  si 
c'est  une  lettre  de  change,  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  a  été  fournie;  et  si  c'est 
un  billet  à  ordre,  du  bénéficiaire  qui  en  est  le 
premier  endosseur.  C'est  contre  ces  person- 
nes que  l'action  en  rapport  doit  être  intentée. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  paye- 
ments de  dettes  faits  au  terme  de  leur  échéance, 
.    qui  a  pu  très-bien  arriver  dans  l'intervalle  en- 
tre l'époque  à  laquelle  est  reportée  la  cessation 
de  payements,  et  le  jour  du  jugement;  mais  le 
failli  pourrait  aussi  avoir  payé  dans  cet  inter- 
valle des  dettes  non  encore  échues. 


§  I.  Des  opérations  intermédiaires.  61 

Un  tel  payement  n'a  pas  paru  digne  de  fisi- 
veur;  il  annonce,  de  la  part  de  celui  qui  le 
reçoit,  une  défiance,  fondée  avec  une  très- 
grande  probabilité,  sur  une  connaissance  indi- 
viduelle de  l'état  fâcheux  du  débiteur;  on  ne 
fait  donc  aucune  distinction;  et,  puisque  nous 
verrons  n.  iiSg,  que  les  payements  anticipés 
faits  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  payements, sont  annulés,  on  ne  peut  Gom.446. 
traiter  avec  plus  de  faveur  ceux  qui  ont  élé 
faits  depuis  cette  cessation. 

Nous  serions  porté  à  croire  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
qui  a  reçu  son  payement  avant  l'échéance,  n'est 
pas  fondé  à  invoquer  l'exception  indiquée  plus 
haut.  Les  motifs  de  l'exception  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Rien  ne  l'obligeait  à  recevoir  avant  Com.  146. 
l'échéance;  il  n'y  .pouvait  être  contraint, 
comme  il  ne  pouvait  y  contraindre.  Il  devait 
attendre  le  terme, et  si,  avant  ce  terme,  lafaillite. 
était  déclarée,  user  des  droits  que  nous  avons 
expliqués  n.  4^7.  C'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'il  a  agi  autrement,  et  qu'en  recevant  un 
payement  anticipé,  il  s'est  volontairement  ex- 
posé à  le  rapporter. 

Le  failli  pourrait,  dans  l'intervalle  entre  la 
cessation  de  payements  et  le  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite,  avoir  fait  des  donations  mobi- 
bilières  ou  immobilières,  des  affectations  par 
antichrèse  ou  nantissement,  ou  conféré  des 
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hypothèques.  Comme  on  verra  dans  la  qua- 
trième section,  que  ces  sortes  d'actes  sontfrap- 

Gom.446.  pés  de  nullité,  même  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
payements,  à  plus  forte  raison  sont-ils  nuls 
lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  ces  dix  jours. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  certains 
actes  du  failli,  quoique  postérieurs  à  la  cessa- 
tion de  payements,  n'étaient  pas  annulés  de 
plein  droit;  mais  il  appartient  toujours   au 

Com.447.  tribunal  de  les  annuler,  s'il  reconnaît  que 
celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  payements. 
Quelquefois,  on  pent  être  embarrassé  pour 
apprécier  les  faits  et  l'intention,  lorsque  l'iti- 
tervalle  entre  le  jour  du  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite,  et  l'époque  déterminée  par  la 
cess'ation  de  payements,  est  considérable.  C'est 
une  chose  remise  à  la  prudence  et  à  la  cons- 
cience du  tribunal^  qui  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler que  la  notoriété  des  faits,  d'après  les- 
quels il  a  dû  se  décider  pour  fixer  l'époque  de 
cessation  de  payements,  est  presque  toujours 
précédée  de  notions  individuelles. 

s  II- 

Des  négociations  faites  açeo  le  failli,  depuis  là  date  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite, 

1121.  Les  négociations  jbites  avec  le  failli 
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depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  le 
déclare  en  faillite,  sont,  au  premier  coup  d'œil, 
peu  favorables.  La  précaution  que  le  législa-^ 
teur  a  prise  de  donner  des  règles  sur  les  né-' 
gociations  faites  avant  ce  jugement;  le  silence 
qu'il  a  gardé  sur  celles  qui  sont  postérieures, 
quoique  cependant  faites  avant  l'affiche  et  l'in- 
sertion dans  les  journaux,  sembleraient  ne 
laisser  aucune  chance  favorable  aux  négocia- 
tions faites  dans  ce  temps  intermédiaire. 

Cependant,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le 
jugement  n'est  réellement  porté  à  la  connais- 
sance du  public,  que  par  l'affiche  et  l'inser* 
tîon  aux  journaux.  L'équité  ne  semblerait-elle 
pas  commander  quelque  modification  à  une 
annulation  générale,  en  supposant  toutefois 
que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ignorât,  soit 
l'existence  du  jugement,  soit  l'état  des  affaires 
de  ce  commerçant? 

Il  nous  semble  qu\in  achat  de  marehandi^ 
ses  fait  dans  de  telles  circonstances,  au  prix 
courant,  et  sans  qu'on  puisse  y  voir  un  de  ces 
rabais  qui,  en  dévoilant  la  gêne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur,  doivent  attirer  l'atten- 
tion et  les  soupçons  de  celui  qui  traite  avec 
lui,  ne  pourrait  être  annulé;  qu'on  ne  pour- 
rait exiger  que  l'acheteur  rapporte  à  la  masse 
ce  qui  lui  a  été  livré,  sauf  k  ^e  porter*  créan- 
cier df  la  sonamt?  qu'il  avait  payée,  à  un 
homme  dont  les  magasins  ouverts  et  l'ext^- 
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rieur  ne  laissaient  point  deviner  l'existence 
d'une  déclaration  de  &illite,  encore  ensevelie 
au  greffe.  Il  faudrait,  pour  justifier  une  me- 
sure aussi  rigoureuse  et  même  aussi  funeste 
pour  certains  genres  de  commerce,  que  le 
tribunal  reconnût  et  déclarât  que  l'acheteur 
avait  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
du  failli  (i).  Autrement,  où  serait  la  justice  de 
contester  des  achats  faits  par  un  homme  qui, 
en  se  présentant  dans  un  magasin  ouvert,  a 
réellement  suivi  la  foi  publique,  et  a  traité,  si 
l'on  peut  employer  cette  expression,  plus  avec 
la  chose  qu'avec  la  personne. 

Nous  avons  dit,  n.  669  et  56o,  que  le  tiers 
Civ.  aoo5.  de  bonne  foi  qui  a  traité  avec  un  mandataire 
dont  il  ignorait  la  révocation,  faisait  une  opé- 
ration valable  :  n'y  a-t-il  pas  une  analogie  frap- 
pante pour,  décider  de  même  en  faveur  de  ce- 
lui qui,  ne  connaissant  pas  et  n'ayant  encore 
eu  aucun  moyen  de  connaître  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  a  acheté  du  failli  en- 
core en  exercice  public  de  son  commerce? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  achats,  nous 
semble  applicable  aux  ventes  qui  auraient  été 
faites  au  £àilli. 

Mais  nous  pensons  que  pour  appliquer  ces 


(i)  Cassation  9  aa  juillet  i8a3,  D.  a3,  i,  384.  Rejet,  17 
mais  1829,  ^'  ^9'  h  1^4*  Rejet  9  i3  mai  1839,  D.  39,  i, 
Î145. 
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considérations,  il  faut  que  les  achats  et  ventes 
aient  été  entièrement  consommés  par  le  paye- 
ment et  la  livraison  ;  et  il  est  rare,  en  effet,  que 
de  telles  opérations  puissent  être  suspectes ,  à 
moins  d'une  vilité  de  prix  dans  les  ventes,  ou 
d'une  exagération  de  prix  dans  les  achats , 
constatant  une  fraude  qui  fait  exception  à 
toutes  les  règles. 

Quant  aux  négociations  faites  avec  le  fsiilli, 
sur  la  foi  d'un  crédit  qu'on  lui  aurait  accordé, 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ont  suivi  sa  foi, 
et  se  sont  exposés  aux  chances  dont  il  pour- 
rait être  frappé;  nous  n'hésitons  donc  point  à 
croire  que  la  masse  des  créanciers  a  le  droit 
d'en  refuser  l'exécution;  sauf  le  cas  où  il  ré- 
sulterait des  circonstances  qu'il  y  a  eu^  de  la 
part  des  administrateurs  de  la  masse,  appro- 
bation ou  ratification  tacite  :  par  exemple, 
s'ils  avaient  souffert,  lorsqu'ils  avaient  le  droit 
de  faire  apposer  les  scellés,  que  le  failli  restât 
dans  ses  magasins  ou  ateliers,  et  qu'il  y  conti- 
nuât le  débit  des  marchandises,  des  fabrica- 
tions, ou  autres  travaux  dont  se  composait  son 
commerce.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  appli- 
quer ces  modifications  à  des  ventes  d'immeubles 
faites  par  le  failli,  fut-ce  au  comptant,  parce 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  les  mêmes  motifis 
que  pour  des  ventes  *de  marchandises  (i). 

Cl)  Cassation,  8  octobre  iSo6$  D.  6,  i,  6i4< 
V.  5 
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Les  payements  de  quelques  dettes  r[tie  œ 
Sait,  faits  dans  ces  cîreonstances,  suaient  utris 
en  quelque  Tàleùr  qu^ils  aient  été  faits;  et 
éreux  qui  les  ont  rétjtis  ëti  doivent  le  npfiork 
iVèc  intérêts  (r). 

En  supposant  qtie^  dand  le  silence  de  la  loi, 
lès  tribunaux  se  dëddént,  par  lë^  considéra- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  â  ttiain- 
tenir  certaines  négociations ,  comine  tè  Serait 
à  causé  de  là  bonne  foi  èeh  personnes  ^ui  ont 
traité  avec  le  failli,  celui-ci  serait  peu  favora- 
ble; il  ne  pouvait  igiibrér  le  jUgéfèént  qui  Ta 
dédârê  en  fiiillitè.  On  pourrait  ddtic,  eti  géfaé- 
ràl,  considéi'ëf  les  ventes  dé  lirtaf'chandisÈes  fâitéâ 
pài^  lui  depuis  ce  jugement  et  ataht  Tâpposi- 
tfon  des  scellés,  dotït  il  fie  rëprësèntei^ît  psài 
fidéléinent  lès  recettes,  oti  dorit  lè  pri*  serait 
irifëriéuf  au  cours,  cbmthë  déS  détoûrùetfaeiits 
fiSts  àii  préjudice  dé  sëô  créancier^. 

SKcrnoN  If. 

Suspension  des  voies  d'exécution  de  la  part  des  créanciers, 

1123.  La  constitution  du  débiteur,  en  état 
de  faillite,  a  pour  effet,  entre  les  créanciers^ 
de  fixer  leur  position,  et  de  donner  aux  pour- 
suites une  direction  centrale  et  uniforme  qtiî 
évite  la  multiplication  des  frais.  En  censé- 

(i)  Rejeta  k  juillet  <é34;6i§)^t,al8$.  ^ 


quètice,  à  cotiipter  de  la  date  de  ee  jix^tatnt^ 
àutunt  voie  d'exécution,  tant  contre  les  meu-» 
ble^  que  contt^  les  immeubles^  pour  des  créant 
ees  contre  le  Êiiili,  aucutie  action  mobilière  et  Com.  443. 
imtiiobilière  ne  peut  être  suivie  et  intentéi* 
qtie  contre  leâ  ftdministratetifs  de  là  fkillite.Nous 
déveld^petx^ns  ces  principes  n.  ifj/^tt  ÎI7S. 
Le  propriétaire  à  qui  des  loyers  soipit  du^ 
est  inétne  obligé  de  suspendre  ses  pôuri^uited  Com.  4^0. 

d'eiêcution  pendant  un  mois  ;  et  notis  seriOM 
porté  à  croire  qu'il  en  est  de  même  de  tôué 
aûtreâ  Créanciers  privilégiés^  relatiremeut  aux 
choses  aSeétées  à  leur  privilège;  car  ce  répit 
d'un  n^ois  est  évidemment  accordé  pour  que  tes 
âdifiiâistrâtëur^  de  k  foillite  aient  le  temps  de 
{iretidrë  connaissance  de  Tétât  des  affaires,  et 
d'aviser  aux  mesures  les  plus  convenables; 

Nous  donnerons,  à  ce  sujet,  les  développe- 
ments nécessaires,  lorsque  lious  traiterons  des 
actions  contre  la  £ailHte[«  ti  suffit  de  faire  obser- 
ver ici  que  le  jugement  qui  déclare  la  faillite, 
arrête  de  plein  droil^  à  r>^rd  de  la  masse ,  le  Com.  445. 
cours  des  intérêts  de  toute  créaiiee  qui  n'est 
pas  garantie  par  nn  privibége^  uià  hantissemrat 
ôti  une  hypothèque. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  en  conclure  que 
l'état  de  faillite  d^Uti  débiteur  dût  opérer^  au 
ffà&t  de  ses  créancierft^  une  suspension  de  la 
prJiNttpeioél  eoiKt<é  teiîrs  droits.  11$  <foivent     . 
É^y-èn-m  puétetttaâi  à  l»^^^)&calion  dont 

5. 
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nous  parlerons  plus  bas,  lorsque,  par  la  na- 
ture de  leur  créance,  ils  ne  sont  pas  soumis  à 
flaire  des  actes  conservatoires  plus  spéciaux, 
ainsi  que  nous  lavons  dit  n.  n^o.  Si  le  terme 
de  la  prescription  était  sur  le  point  de  s'écou^ 
1er  avant  le  moment  où,  dans  l'ordre  des  opé- 
rations de  la  faillite,  on  aura  à  s'occuper  de  la 
vérification  des  créanciers,  ils  doivent  agir 
contre  la  masse,  de  manière  à  interrompre  la 
prescription  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

Â  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server  des  droits  contre  des  tiers,  par  des  ins- 
criptions hypothécaires,  l'état  de  faillite  du 
débiteur  ne  peut-il  dispenser  les  créanciers  de 
renouveler  leurs  inscriptions,  ainsi  que  nous 
le  dirons  n.  ii36. 

SECTION   UI. 
De  V exigibilité  des  créances, 

1 1 24.  Le  plus  important  des  effets  de  la  fail- 
lite à  l'égard  des  créanciers,  c'est  l'exigibilité 
de  leurs  créances.  Lorsqu'une  personne  ac- 
corde quelques  termes  à  son  débiteur,  c'est 
sous  la  condition  sous-entendue  que  ce  der- 
Civ.  [i6i3.  nier  conservera  sa  solvabilité.  Ainsi,  comme 
^'9'^-  nous  l'avons  dit  n.  i83,  l'effet  de  la  faillite 
Gom.  444.  est,  .en  générai ,  d'attribuer   aux   créanciers 
la   faculté  4'exerper,:  4e  ^uite.  leMrs/ drQÎt^ , 
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sans  observer  les  délais  convenus  (i).  On  a  vu, 
n.  jo65y  comment  cette  règle  s'appliquerait  à 
une  société  dont  Fun  des  membres  tombe- 
rait en  faillite. 

Mais  il  est  important  de  déterminer  ici  les 
effets  de  Texigibilité  des  créances,  tant  à  l'égard 
de  la  masse  qui  représente  le  failli ,  qu'à  l'é- 
gard de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions  non 
faillis.  Ce  sera  l'objet  des  deux  paragraphes 
suivants. 

Des  effets  de  l'exigibilité  à  Végard  de  la  masse, 

1 125.  L'exigibilité  dont  nous  parlons  n'a  pas 
les  mêmes  effets  que  celle  qui  dériverait  de 
Téchéance  régulière  d'un  terme  conventionnel. 
Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  de- 
mander, ni  de  recevoir,  à  l'instant,  le  montant 
intégral  de  sa  créance.  Comme  cette  exigibi- 
lité n'existe  que  par  la  déclaration  de  faillite 
et  par  révénemèrit  qui  produit  le  dessaisisse- 
ment, elle  est  subordonnée  à  tout  ce  qui  en 
est  la  suite  naturelle,  et  notamment  à  ce  que 
le  créancier  ne  puisse  recevoir  de  payements 
que  par  le  moyen  des  répartitions  qui  auront 
lieu  dans  la  suite ,  à  moins  que  la  qualité  pri- 
vilégiée de  la  créance  ne  lui  donne  quelque 
droit  de  préférence. 

(i)  Rejet,  lo  mai  1809,  D.  9,  i,  186. 
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Aiui ,  pejtte  exigibilité  eocideot^}^  A§  pror 
idmt  point  1a  (^om^n^ign  ^yeq  ui^e  j^^^i^nç^ 
ei%ible  par  el}^^n)#mei  Per  ^:(/9iiiple  ^  911  9iQr 
ment  où  Paul  est  tombé  en  faillite,  f^jl^rc^  ét9.i^ 
«0n  débiteur  4  utie  âoippoe  échue  :  de  sq^  coté, 

{^ul  failli,  devait  à  Pieirre  de^  sommais  payii^ 
ble$  à  WA0  éppque  Dpo  vrivée  à  J'iiJStaijit  de 
Touvertur^  de  la  feilUte.  Pierre  ne  sera  p^ 
iotodé  à  ncipef  de$  pd^aipe^  qui  reiiiepjt 
exigibles  toutes  les  dettes  de  son  déhit^Wy 
pour  opposer  la  compensation.  Ce  qui  lui  est 
dû  n'est  plus  précisément  ce  qu'il  pouvait  de- 
mander à  Pàiil,  en  vertu  du  titre  constitutif 
4e  h  i^éimce  ;  il  n'a  plus  droit  qjgi'à  uff^  quo- 

.tit4  de  çeWe  cré^uee  1  prpportji.opnée  à  pe  qup 
ffi»  autres  prendrofll;  ^u^i  d^uos  Jj^  w^s??  ;  wir 
y^uf,  1q$  règles  particulières  au:$:  di^ibutjioas 
eatre  les  cré^qiers  d'un  feilli.  S'il  pouv^il; , 
pfu:  l'ei&Qeptioi;!  de  cpmpeosatioQ ,  éjtei^dre  h 
tot^ité  de  ^  dette,  il  obtiendrait  le  p^yemejat 
ijat^al  de  $a  préaujçe  ;  et  alpr^  il  se|:;ait  mieuf 
Ixaité  que  le^  autres  crié^ciers.  Or,  upus  avon^ 
Gv.  XS98.  cv^,  a,  ^35,  que  la  pompensation  ne  peutavçjf' 
lieu  ai|  préjudice  des  tiers. 

D'ailleurs,  c^tte  compensation  procurerait 
.^  Pierre  un  payemeut  par  anticipat^pu ,  q^e 
ijiPUs  verrons  plus  bas  être  interdit;  et  .çpmm^ 
le  même  événement  qui  rend  3a  créance  exi- 
gible est  £elui  qui  ne  permet  plus  que  Paul 
failli  fasse  volo.QtaireçpteQt  de^  payements^  jt  en 
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yjçyse,çplui  qui  esç  pré.*fjf;igr  |ÎV}  f^jlljj.po^r 

t^jî^,  d^g  Je  ca^  p.ù  il  ^  cette  f?^cvltç,  s«f- 
vant  les  pfi^çipe^  e^plfgj^é^  n,  jg^,  çen^^r? 
cette  somme  compensahle  avec  ce  qu'il  doit, 
^ii}^ ,  ]?jprrç  esj:  cré^pci^r  de  .1,000  frj^pcs  de 

?^?9V  ^i?^t  4S  M^?^î  St  cloit  à  ce  pieipp 
Pflul.l^pQ  francs^  pay4j)les  dan^s  ^ï^  «915..^^.^ 
Piçpre  ,J^fi.  ppftiT^  décli^jep  que ,  ^énonçant  aiiji 
terfpe,  il  vç^t  compençjer;  par^e  que  ce  n'eçf 
(dii^  ^^  failli  qu'il  dpvra  d^p^  ^i?:  ^pjjs ,  p^^jp 
l)if.n  ^  j^  ppia^sse  d.e  1^  faillfte.  Le  failli  n'élçiwj; 
plus  maître  de  sa  fj^^tj^iP;  ajacun  pay^p[}ei]i,t 
f^  pei|tiHi  êtr^  fa^t  au  pjrpj,u/Jipe  .4e  la  j??i^ie-  Civ.  1298. 

JW^^;  W?  PF9PWP^  la  ,1<>^  ?.^  Jp  ^essaisi^r  Com.  443. 
ça^)t  4ç  jf^^dffiiaisff ati^  ^^  f^  bienç,  et  ^p 
W  P^ÇvW»^  plus  dp  p^y.ej:  à  ^'autres  qu'ai^c 
j}^[Jj3aiAi^%tfiur^  qui  çont  f^qo^més.  Pierre  ret- 
jçpyjT^daiji^  la  ^illjtç,  le  cUvi4endç  propQji^ipnïi^l 
<^  ^.  çréaQç.e^  jst  lorsque  $a  dette  éçl^erra,  il 
deyr^  Ijt  R^y^f  e»  en^ep  k  1^  masse. 

On  sejit  l)içu  qu'il  ne  ppur^riait  en  çtre  ain^j; 
fj^ns  1^  ci^^  pùles.dpu:;^  de|;tes  étaient  exigibles  Civ.  lagi. 
.^yant  la  f^}}^  ;  elles  ^e  sont  éteintes  de  pjeip 
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^i)  Gasftàtioiiyk^lévrier  i8zï,B.  IX,  i^,  xa8.  €assitift|i. 
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droity  suivant  les  principes  expliqués  h.  iiiS  et 
suivants.  Quant  aux  dettes  qui  se  trouveraient 
échoir  simultanément  au  même  terme ,  mais 
après  la  faillite  ouverte,  il  n'y  a  plus 'de  com- 
pensation, sinon  jusqu'à  concurrence  du  divi- 
dende du  par  la  faillite  ;  car  les  deuit  dettes  né 
subsistent  pas  de  la  même  roanièrel 

1126.  Ce  que  nou&  venons  de  dire,  étaiit 
fondé  sur  le  principe' développé  n.  a35,que  la 
Civ.  isgS.  compensation  ne  peut  avoir  Heu  au  préjudice 
des  tiers,  il  faut  ett  tirer  la  conséquence  que  îe 
failli,  rétabli  dans  la  jouissance  de  sa  fortune, 
par  un  arrangement  quelconque  avec  ses  créan- 
ciers ,  ne  pourrait  faire  valoir  cette  exception , 
réservée  à  la  masse  seule. 

Ces  principes  sur  la  compensation  ne  sont 
*"  '        point  applicables  au  cas  où  les  deux  dettes, 
quoique  exigibles  à  des  époques  différentes, 
dérivent  du  même  titre  et  sont  corrélatives. 
Par  exemple,  Paul  aVait  assuré  les  marchan- 
dises de  Jean  pour  100,000  francs,  moyen- 
nant une  prime  de  10,000  francs,   et  tombe 
ensuite  en  faillite.  Sa  masse  ne  peut  exigeY*, 
en  cas  de  sinistre,  que  Jean  paye  la  prime  de 
10,000  francs,  sauf  à  entrer  en  contribution 
pour    le  capital  dé  100,000  frahcs;   ce  der- 
t     nier  retiendra  la  prime  de  1 0,000  francs  qu'il  a 
promise ,    et  viendra  en   contribution  pour 
^    90,000  fr.  seulement.  Nous  avons  déjà  donné. 


§  I.  EffeU  de  texigibiHté  à  l'égard  de  la  masse.  fZ 
n.  586 ,  un  exemple  de  l'application  de  ces 
principes  aux  comptes  courants ,  dans  l'intérêt 
des  tiers;  nous  en  verrons  d'autres, n.  1118, 
relativement  aux  deux  parties  qui  étaient  en 
compte  courant. 

1 127.  On  n'excepte  point  de  cette  exigibilité 
les  créances  privilégiées  ou  garanties  par  des 
nantissements;  l'état  de  la  faillite  forçant  les 
créanciers  à  se  réunir  pour  conserver  le  gage 
commun  et  convertir  l'actif  du  failli  en  sommes 
qui  paissent  être  réparties,  il  serait  impossible 
d'arriver  à  ce  but,  si  les  créances  privilégiées 
généralement  sur  tous  les  effets  mobiliers;  ou 
particulièrement  sur  quelques  meubles,  h'é- 
taient  pas  aussi  exigible^  car  ceux  à  qui  elles 
sont  dues  auraient  droit,  pour  leur  sûreté,  de 
s'opposer  à  la  répartition  et  notantraént  à  la 
vente  des  choses  affectées  à  leur  privilège. 

Le  '  même  motif  doit  rendre  exigibles  les 
dettes  hypothécaires.  Nous  verrons ,  n.  i  a66 , 
que  les  créanciers  de  cette  classe  sont  appelés 
à  prendre  part  aux  répartitions ,  tantôt  par 
provision,  en  attendant  que  le  résultat  de  l'or- 
dre des  immeubles  hypothéqués  fasse  connaî- 
tre si  le  prix  suffira  pour  les  ps^er ,  tantôt 
définitivement ,  lorsque  l'insuffisance  du<  prix 
des  immeubles  oblige  de  tes  rejeter  dans  la 
classe  des  chirographaires.  Or,  dans  le  premier 
cas,  on  ne  pourrait  l(?s  adfnettre  à  ces  ;distri- 


im^m^  »  JÇ|?T3f?F4?PC.«?  k  \pçm^  ne  dfivçïï^enf 
m^  ^¥?h|e?»  e^  <te  l^e  SPÇQRfl,  Içiff  cpnditiojj 
.^f?if  ?»9Wf^*»'^3fe?^  ftfe  celle  des  chirpgKi,- 

Mais  les  motifs  sur  lesquels  fiÇtXç  qxigjjsiiijt^ 
est  fondée  démontrent  que  ces  créanciers  ne 
P^yp^t  inyoqpjef  cett^  eT^mhiiité  ^pçi^eif tjelle 
ppuf  pxigef  feur  pfty§n|ïe«t  p?F  ac^on  prjnc^- 
p^le,  c'e;st-à-dff^  pppr  prpyqquér  JjjL  y^ntp  jdu 
fÇpjbilier,  d»  gage,  j'fîproprjation  de^  WfnçRr 
))leS|  ,ayant  récf^^^piçe  conventionnelle;  '^ 
([(piyent  .attiçpdffs  }e  r.é8nltalt  des  opiéf^tion^  fie 
1^  ^llifp,  par  »ajt^  djesquQllep  pp  pFppédei^ 
^  la  pQfltFibntiP*  Pli  à  l'prdï-e,  (Cf  q^i  Jppr 
i^pn^^  fe  moye»  d'êlre.jtay^,  pap^  (égar4  ? 


i  M3^  U  piwr^ait  &^  .f^irf  que  y9Ui«ii^» 
noqi  .4«}v)«  d'wî  failM  Ai*  cpr'^l^fiye'.à  wwe 

^ly#i(^Ç  1^  qréwciepjïtfraïl:  fiçntr^lié^  ei^yers 
II»  -.  tdlle  jssfsvf^  la  Jjftçgtipn  4'uAe  waM(?n^fJ'JW» 

de  cis^ndre.qwe  \f»  lo^i^rsm  sw»t  p«^Wft«- 

jKiier4Afiii)«itl:é^-  P >W*  dpflftiapte  qqe  |^  1?^- 
-Ifiur  p«uia$«iex»gf?r  t»i}«  lei5.ipyjer#^ji<;puvir»s»i^ 
jéfi»  .oWi|5é  de  $t  «pimenter  de  1»  g?'*^'??  d<»s 
«M|ubljes  qui  fàiwiteant  1^  m^i^Q»,  piM^ii^  j$^l^ 
)i>bii9àtioi»  ^  gsj^if  lest  jMilhosée  {^  toi));  Ipc^- 
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l^i^r  ;(j[p  jDQbilji^r  ^^e  représente  pas  le  prix  en- 
tier du  loyer  pendant  la  durée  conventionnelle 
4p  ji^  Ipp^tiQn  (î), 

4  l^y^rit^,  çpflomerpM^^^  dulocataire 

|jy#Jt  qjujBÎque  çbpi^e  de  ccinaitionnel ,  puiscjué 
\^  ^^llçw  jps|;  j^i^u  de  faire  jouir ,  et  rfest 
f^f/^jçj^r  ^)i^p  ^ôus  cette  concjition,  ][a  maâsè 
jjçuÇ  ^  l^prpçr  j^  dçpijef  caution:  elle  jôuiraït 
fjp.  ce.ttip  fj^v^ijr,  guand  rneme  plie  céderait  ses 
i^ç\X%  Qlf  qi^'jf IJijQ  $.^usrloHeràij:  Ipi  maison  à  soii 

ï^  P?êw  PPACÎPS  s>|>pliq.».erajt  à  une  vente 
/^e  fP3fcb^fl,Jisçg  dpnt  la  l/yraUon'se  irouye^ 

térieure  à  la  faillite.  Le  vendeur  aurait  droit 

^  po^fRi^ï  ;e  F^pp\^^,ef ,  W  .prét^te  que 
l'p^^^içç  4p$.  ç^^^J^n^ç  4âî>s  §ès  mains 

y#»ïppr4rp  4,e  leur  y^iepr,e)^çç  p(çuv^nt  ipêraç 
x|j»v rppr4«çjit^  rr^fitf lU".  Lp.^<Vt  4"  yeur 
qae  Biftiji^  4^v,9»*  4^,  pi.  ^65,  J(ç  ^êï|)ie  droit  ajp- 
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partiendrait  au  com missionnaire  qui  a  fait  Fa- 
chat  pour  un  commettant. 

Quelquefois  même  la  nature  de  la  négocia- 
tion peut  être  telle  que  le  vendeur  ait  droit  de 
la  faire  résilier ,  sans  être  obligé  de  se  conten- 
ter d'une  caution;  par  exemple,  si  un  auteur 
avait  cédé  à  un  libraire  le  droit  d'imprimer  son 
manuscrit,  et  qu'avant  l'époque  de  livraison  de 
ce  manuscrit,  l'éditeur  tombât  en  faillite,  cet 
auteur  aurait  la  faculté  de  faire  résilier  la  con- 
vention, parce  que  la  publication  d'un  ouvrage 
étant  souvent  un  objet  de  confiance  person- 
nelle, l'auteur  peut  ne  pas  en  avoir,  dans  la 
masse  des  créanciers,  autant  que  dans  celui 
avec  qui  il  a  traité. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
s'appliqueraient  à  celui  au  profit  de  qui  le  failli 
aurait  souscrit  des  billets  pour  un  équivalent 
promis,  et  dont  le  terme  se  trouverait  tomber 
à  une  époque  où  la  faillite  est  ouverte.  Celui 
qui  a  reçu  ces  billets  du  failli  peut,  en  les  ren- 
dant à  la  massé,  ou,  s'il  les  a  négociés,  en  don- 
nant garantie  que  la  masse  ne  sera  pas  tenue 
de  les  payer,  refuser  d'exécuter  son  engage- 
ment. Il  est  dans  le  cas  prévu,  n.  289,  dti  veo- 
deur  qui  a  juste  sujet  de  craindre  de  n'être  pas 
payé;  parce  que  des  billets  ne  sont  pas  de  l'Ar- 
gent; ils  ne  sont  qu'un  titre  pour  en  deman- 
der, et  la  faillite  du  souscripteur  démontre 
qu'ils  ne  seront  pas  pajés  iatégralement.  On 
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verra  dans  le  chapitre  II  du  titre  X  ,  plu- 
sieurs questions  qui  peuvent  naître  à  ce  sujets 
mais  qui  y  trouveront  plus  naturellemet  leur 

place. 

A  l'égard  des  autres  créances  conditionnel- 
les ou  éventuelles ,  on  suivrait  les  règles  don- 
nées, n.  i84,  i85,  594,  595,  8a8  et  864, 
qui  peuvent  s'appliquer  toutes  les  fois  que 
la  convention,  au  lieu  d'être  simplement  à 
terme ,  doit  produire  des  effets  successifs  et 
futurs. 

Des  effets  de  VexiffhiUté  à  l*égard  des  codébiteurs  ou 

cautions  non  faillis. 

1129.  Le  failli  dont  les  dettes  deviennent 
exigibles,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  paragraphe  pré- 
cédent ,  peut  avoir  des  coobligés  ou  des  cau- 
tions. Ces  coobligés  ou  cautions  peuvent  être 
ou  n'être  pas  solidaires,  ce  qui  serait  jugé  d'a- 
près les  principes  expliqués  u.  182. 

On  sent  très-bien  qu'il  n'est  pas  juste  de 
leur  appliquer  les  effets  d'une  position  à  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  réduits.  Ainsi,  le  créan- 
cier, qui  a  incontestablement  le  droit  de  se 
présenter  dans  la  masse  du  failli  pour  être 
payé,  de  la  totalité  de  la  créance  dont  celui-ci 
était  ou  débiteur  principal  pu  cbobligé  soli- 
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diaife,  ne  peut  agir  contrè  ïès  autres  obligée 
noh  faillis  qù*à  l'epoqùé  d*èiigibîlité  Contétt- 
tionneilé. 

.  La  circonstance  que  ces  coobligés  non  fôifUi 
seraient  solidaires  avec  lé  failli  ne  séfàit  cr  au- 
cune considération,  puisqu'il  n*èét  pôîht  cdhftii 
lés  principes  que  deS  coôbli^és  métne  ôolidâi* 
res,  aient,  pour  se  libérer,  des  termes  différents. 
Cependant  la  nàtiire  particulière  âéé  enga- 
gements formés  par  lettres  de  ctange  ou  billets 
à  ordre ,  a  donné  lieu  à  une  dérogation  à  téi 
principes  ,    que  nous  avons  déjà   indiquée. 
En  cas  de  faillite  du  Sodscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre   de 
changé ,  où  du  tireur  si  elle  ti'à  pas  été  àfccèp- 
tée ,  ceux  qui  étaient  obligés  au  payement  de 
cet  effet,  en  qualité  d'endosseurs  ou  donneurs 
cPiVâl,  sont  ténùâ  enVers  le  pot'tèùr,  de  ddimer 
Com.  lao.  éàMàik  pdiit  gâi'ântir  le  pàyierbenl,  sî  ittteûi 
îïé  fa'àîméiit  i-èiiibôurisêr.  On  suivrait,  dàn^  6è 
bîâs,  les  régies  que  ndus  avons  données  n.  38ll, 
|)o{ir  lé  èâs  où  deé  ôàutiôhs  ou  rembourse- 
ments sont  dils  l^ùté  d^àcëeptatiôti  d'une  lëtttie 
dé  change. 

Mais  cette  dérogation  àù  droit  èônuiiun  îiie 
^éùt  être  étendue  au  delà  Aeà  termes  de  là  h)i. 
Par  exemple,  Kerré  a  tiré  utié  lettre  de  changé 
sui^  Paul,  au  profit  de  lâcqUês  ;  celui-ci  Va  pà'i- 


rildftient  où  René,  l'nb  de^  enddssetit^,  tbfilbé 

m  faillite.  Le  fii^br,  raceej^tetir  et  lés  authés 

éhK}os^eut*s  9  lié  âëlrdtlt  pbitit  tenud  dé  dôfliièf- 

caution;  chftddn  d'étix  pourra  seuléttieirt^  à 

répdque  de  l'échëàné^  cdnvèntiotittkilé ,  êtHI 

{JbliTsuîvî  en  gai'abtie  faute  de  payemétit ,  d'à- 

pl-fe  les  règles  expK(|uées  ti.  l^i'i  et  siiiT. 

'   SuppotoDS  tnaiDtènaht  qiiè  Patd ,  sur  qui  elle 

Stàittiréé^^^^è  faillite.  Oh  distihguet^à  :  si  Fàtil 

ïnT'A  î>as  èticôré  accepté,  la  faillite  déjatohtrci 

é^ldéfùteent  qu'il  n'acceptera  pas ,  et  albf i  le 

porteur,  aprê^  a^îrfeit  sbnp^btét  ftutë  tfàCcép- 

tâtion,  aura  Cdicitré  tous  ses  garants,  dâ  ètôïts 

ètpliquéi  li.  428  ètstiiv.;  si  Paul  avait  accepté 

là  létt^É^,  robligatton  de  fbUf hî^  ëédf  Ibh;  ii  îniétix 

ils  h'aiihent  remboursait  ^  éit  impbséé  à  toti^ 

les  siéhatairé^ ,  tireur^ ,  (eudbsséurs ,  donâëtiH 

d'aval.  La  faillite  de  cet  accepteur  annonce  Suf-  Com.  J  v"^:, 

featnment  qu'il  y  a  risqué  pour  lé  pôttëttf  de 

h'êtré  pas  pàyé^  elle  a  contrfe  les  gélratità  lé 

inéine  résultat  que  si  l'acceptation  avait  été 

frèfusée. 

Etifih ,  supposoni^  que  éè  sôit  Pie^W  tireur^ 
qui  fasse  Êiitlite  après  qttè  la  lettre  a  été  a^6- 
iepté^ ,  et  sans  que  l'accepteur  soit  tombé  lui- 
même  en  faillite;  le  porteur  n'a  pas  le  droit  dté 
demander  caution  à  cet  accepteur,  car  en  ac- 
ceptant^ il  af  fait  tout  c@  à  quoi  il  était  téuu  ;  il 
ft  j^miâ  dé  ^fét  k  uué  ëpbq^e  indiqltèe,  fl 
B'É  ttl  gâ»aiiti,  iti  edteàdU  g^thr  ^  të  i!H 
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retir  resté  garant  du  payement  envers  le  por- 
teur, conserverait  sa  solvabilité*  Ce  porteur 
n'a  pas  aussi  le  droit  de  demander  caution  aux 
endosseurs,  car  s'il  est  vrai  qu'ils  se  soient  obli- 
gés solidairement  avec  le  tireur,  à  ce  que  la 
lettre  de  change  soit  payée  à  l'échéance ,  rien 
ne  porte  à  croire  qu'elle  ne  le  sera  pas  par 
l'accepteur,  puisqu'il  n'est  pas  en  faillite.  La 
circonstance  que  le  tireur  est  en  faillite,  ne 
peut  aggraver  leur  position,  en  les  obligeant  à 
payer  ou  à  fournir  caution  avant  le  terme  du 
payement  indiqué  par  cette  lettre. 

Lorsque,  au  contraire,  la  lettre  de  change 
n'a  pas  été  acceptée ,  c'est  le  tireur  qui  en  est 
resté  débiteur  principal;  s'il  tombe  en  faillite, 
les  endosseurs  qui  se  sont  faits  ses  coobligés 
doivent  donner  une  nouvelle  sûreté  au  por- 
teur. 

Mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  si, 
même  après  1^  faillite  de  ce  tireur,  celui  sur 
qui  la  lettré  était  tirée,  et  qui  ne  l'avait  pas 
encore  acceptée,  donne  son  acceptation,  ce 
qui  ne  serait  pas  impossible  lorsqu'il  est  dépo- 
sitaire,d'une  provision  spéciale,  les  choses  ren- 
trj^nt  dans  l'ordre ,  et  les  endosseurs  ne  doivent 
plus  de  caution. 

1130.  Il  est  facile,  par  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  Ile  décider  ce  qui  doit  avoir  lieu  lorsque 
la  dette  n'e^t  pas  solidaire.  Le  créancier  peut, 
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sans  doute  9  agir  contre  la  masse  du  failH  pour 
la  part  à  laquelle  celui-ci  est  tenu,  soit  d'après 
le  titre  j  soit  d'après  les  principes  généraux  ex- 
pliqués n.  i83  et  1124;  mais  il  n'a  d'action 
contre  les  autres  codébiteurs,  pour  leur  part, 
qu'à  l'échéance  conventionnelle. 

Lorsque  la  dette  d'un  commerçant  qui 
tombe  en  faillite  est  garantie  par  un  caution- 
nement simple  (car  s'il  est  solidaire,  il  faut  sui- 
vre les  règles  relatives  aux  dettes  solidaires),  Civ.  aou. 
on  distingue  :  si  c'est  le  débiteur  principal  qui 
ait  fait  faillite ,  le  créancier  n'a  rien  à  demander 
à  la  caution  restée  solvable;  l'exigibilité  que 
^produit  la  faillite  n'a  ses  effets  que  contre  le 
débiteur  :  lorsqu'au  contraire,  c'est  la  caution, 
on  l'une  des  cautions  s'il  y  en  a  plusieurs,  qui 
a  fait  faillite,  le  débiteur  principal  ne  peut  évi- 
ter l'action  en  remboursement  qu'en  donnant 
une  nouvelle  caution ,  à  moins  que  celle  qui 
a  failli  n'eût  été  spécialement  choisie  et  de-  CW.  «oao. 
mandée  par  le  créancier,  car  alors  il  est  réputé 
avoir  voulu  courir  les  chances  des  événements 
dont  cette  caution  pourrait  être  frappée. 

SECTION   IV. 

Des  présomptions  légales  qui/ont  annuler  certains,  fiçffs  faits 
ou  certffins  droits  acquis  dans  les  dix  Jours  antérieurs  à  la 
cessation  de  payements, 

1131.  Les  approches  de  la  £|j|Ute  faisant  en- 

V.  6 
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trevoir  aux  créanciers,  des  pertes  inévitables, 
et  au  débiteur  la  nécessité  de  se  dépouiller  de 
l'apparence  de  crédit  et  de  fortune  qu'il  con- 
servait j  on  peut  craindre  que  des  créanciers 
n'emploient  tous  leurs  efforts  pour  se  procurer 
des  payements  anticipés  ou  des  sûretés  parti- 
culières, ou  que  des  aliénations  déguisées  ne 
soient,  pour  le  failli,  un  moyen  de  se  réserver 
des  ressources  aux  dépens  de  la  masse  de  ses 
créanciers. 

Sans  doute,  cette  masse  a  le  droit,  comme 

Civ.  1167.  nous  l'avons  vu  n.  190,  d'attaquer  les  actes 
qu'elle   prétend    avoir   été    faits    en    fraude. 
Mais  ce  moyen,  dont  nous  ferons  connaître 
les  effets  dans  le  chapitre  septième,  ne  se- 
'  rait    pas    toujours    suffisant   pour    atteindre 

des  hommes  qui ,  maîtres  de  choisir  le  temps, 
le  lieu ,  la  forme  des  actes ,  ne  laissent  aux 
victimes  de  leur  fraude  que  ce  que  la  ré- 
flexion et  la  prévoyance  n'ont  pu  parvenir  à 
leur  enlever.  Nous  avons  vu  déjà,  n.  785,  dans 
une  matière  exposée  aux  fraudes,  des  présomp- 

CîT.  i35a.  tions  légales  dont  l'effet  est  de  dispenser  de 
preuves  celui  qui  les  alléguait,  sans  permettre 
de  justification  à  celui  qui  voulait  s'en  défendre. 
Le  même  motif  a  dicté  des  dispositions  excep- 
tionnelles fondées  sur  la  présomption  que  les 
personnes  avec  qui  le  débiteur  a  traité,  n'ont 
pu  ignorer  une  position  désespérée  dont  la 
ii'a  pas^rdé  d'étrç  reconnue. 
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Nous  allons  expliquer  ces  dispositions  dans 
les  trois  paragraphes  qui  diviseront  cette  sec- 
tion. 

De  la  nullité  des  nantissements  ou  hypotlièques  acquis  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payements, 

1132.  La  marche  des  opérations  commer- 
ciales exige  qu*on  souscrive  des  obligations, 
des  reconnaissances,  des  engagements  chirogra- 
pbaires.  I^a  stipulation  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèques annonce  une  sorte  de  défiance  de  la 
solvabilité  du  débiteur.  Il  a  donc  paru  con- 
venable d'anéantir  des  sûretés  de  cette  espèce, 
acquises  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite, 
sans  toutefois  prononcer  la  nullité  de  l'engage- 
ment en  lui-même. 

Nous  allons  parler,  dans  trois  articles ,  des 
nantissements  sur  les  meubles,  des  antichrèses, 
et  des  hypothèques  ainsi  frappés  de  nullité. 

Art  I.  Des  privilèges  sur  les  meubles  acquis  dans  les 

dix  jours. 

1133.  Lorsque  la  loi  accorde  un  privilège 
général  ou  spécial  sur  des  meubles,  indépen- 
damment de  la  volonté  du  débiteur,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  juste  motif  de  suspecter  la 
légitimité  du  droit,  encore  qu'il  ait  été  ac- 
quis dans  un  temps  voisin  de  la  faillite. 

6. 


r 


84  PART.  VI.  TIT.  I.  CHAP.  m.  SBCT.  IV. 

Ainsi,  les  privilèges  des  frais  de  justice,  funé- 
Civ.  aïoi.  raîreset  de  dernière  maladie,  ou  ceux  des  gens 
de  service,  des  fournisseurs,  des  contributions; 
ceux  des  particuliers  qui  ont  employé  des  agents 
de  change  ou  des  courtiers,  sur  le  cautionnement 
de  ces  officiers,  et  ceux  des  défenseurs  d'un  ac- 
cusé, sont  accordés  au  créancier,  sans  que  le 
débiteur  ait  besoin  de  s'en  expliquer  ou  d'y 
consentir.  Il  en  est  de  même  du  privilège  d'un 
commissionnaire  sur  les  objets  à  l'occasion  des- 
Com.  93.  quels  il  a  feit  des  prêts  ou  avances;  du  voîtu- 
Civ.  aioa.  ner,  sur  des  marchandises  transportées;  de 
l'ouvrier,  sur  les  objets  qu'il  répare;  de  celui 
qui  fait  des  déboursés  ou  des  travaux  pour 
conserver  une  chose,  etc.  Ces  privilèges  ne 
s'acquièrent  point  dans  le  sens  qu'on  attribue 
naturellement   à  ce  mot.   Nul    n'a    le    droit 
d'en  accorder  les  avantages  à  telle  dette  que 
bon  lui  semble;  ils  naissent  avec  cette  dette 
elle-même,  qui  est  privilégiée  par  cela  seul 
qu'elle  existe  et  qu'elle  a  été  contractée  dans  les 
circonstances  données. 

Sans  doute  le  fond  du  droit  peut  être  con- 
testé; on  peut,  en  appliquant  les  principes  ex- 
pliqués n.  i58  et  suiv.,  examiner  si  la  négocia- 
tion était,  ou  non,  interdite;  si  elle  doit^  on 
non,  être  annulée  ou  restrjeinte  dans  ses  eftetsj 
on  peut  la  juger  avec  plus  ou  moins  de  sévé- 
rité, suivant  les  circonstances  et  d'aprèsles  prin- 
cipes expliqués  n.  1 1 1 8  et  suivants  :  mais  si  elle 


>' 
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est  jugée  valable  eiv  elle-même,  la  négociation 
jouit  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde.  Les 
créanciers  ne  peuvent  donc  contester  de  tels 
privilèges,  $i|r  le  seul  fondement  qu'ils  ont  leur 
principe  dans  des  ÎPaits  qui  se  sont  passés  dans  ^ 
les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite;  il  faudrait 
encore  qu'ils  contestassent  et  qu'ils  fissent  an- 
nuler la  négociation  elle-même. 

Quant  aux  privilèges  qui  naissent  des  con- 
vention^, en  ce  sens  que  les  parties  auraient, 
par  uj^e  stipulation,  rendu  privilégiée  une 
créance  qui  eut  pu  exister  ou  qui  existait  déjà, 
sans  JQiuir  de  cet  avantage,  ils  sont  frappés  de 
nullité  s'ils  ont  été  acquis  dans  les  dix  jours  qui  C6ih.  446. 
précèdent  la  cessation  de  payements  :  tel  es^ 
h  gage  ou  ùantissement  pour  des  sommes 
que  le  débiteur  aurait  empruntées,  sans  qu^ 
U  &6ul  fait  de  l'empruiot  eût  rendu  la  créance 
privilégiée. 

Il  y  a  un  autre  privilège  qui  ne  Imsse  pas 
que  d'offrir  d'assez  graves  difficultés  ^  celui 
du  locateur  d'une  maison  ou  d'un  magasin.  On 
verra,  n.  1 199,  que  si  le  bail  a  une  date  cer- 
t£Ûne,  le  locateur  a  privilège  sûr  tout  ce  qui  civ.  axoi. 
garnit  l'édifice  louè^  pour  tous  les  termes  échus 
et  à  échoir;  que  s'il  n'a  pas  de  date  cërtaibe, 
ce  privilège  n'a  lifu  <|ue  pour  l'année  échue  et 
la  courante.  Nous  croyons  devoir  en  conclure 
que  le  bail  qui  n'aurait  de  date  certaine  que 
dans  les  dix  joui*$  antérieuk^  à  l'ouviecturje:  de  U 
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faillite,  doit  être,  pour  l'application  de  ces 
principes,  considéré  comme  s'il  ne  l'eût  pas 
acquise;  mais  que  le  privilège  doit ,  nonobstant 
la  postériorité  du  bail  aux  dix  jours,  avoir  lieu 
pour  l'année  échue  et  la  courante. 

Art.  II.  Des  antichrèses  données  sur  des  immeubles ,  dans 
les  dix  fours  antérieurs  à  la  cessation  de  payements, 

1134.  Les  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer démontrent  que  les  privilèges  généraux 
qui,  à  défaut  de  meubles,  s'étendent  subsidiai- 
rement  aux  immeubles,  ne  peuvent  être  fîrap- 
CW.  }"^'  pés  de  nullité,  puisqu'ils  sont  donnés  par  la  loi 
et  qu'il  en  est  même  plusieurs  qui  sont  de  na- 
ture à  ne  prendre  naissance  qu'à  l'instant  de 
la  faillite. 

Les  privilèges  d'un  vendeur,  sur  l'immeu- 
ble vendu  à  un  commerçant  qui  tombe  en 
faillite,  dans  les  dix  jours  après  cette  acquisi- 
tion ;  des  co-héritiers,  sur  les  biens  de  leur  co- 
partageant  ;  des  légataires  et  créanciers  d'une 
siiccession  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines;  des  architectes  ou  entrepreneurs, 
sur  la  chose  qu'ils  ont  construite  ou  sur  la  plus- 
value  de  celle  qu'ils  ont  réparée,  si,  la  faillite 
survenant  ensuite,  la  cessation  de  payements 
était  reportée  à  une  époque  qui  renfermerait 
ces  actes  dans  les  dix  jours  dont  nous  parlons 
ici,  ne  peuvent  également  être  annulés,  parce 
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qu'ils  sont  la  condition  même  du  titre  qui  a  fait 
entrer  ces  immeubles  dans  l'actif  du  failli.  La 
nullité  frappe  seulement  les  affectations  accor- 
dées, pendant  le  terme  de  la  prohitition,  sur  les 
biens  dont  le  commerçant  près  de  faillir  se  trou- 
vait propriétaire  à  l'instant  qu'il  les  a  consen- 
ties. 

L'antichrèse  est,  comme  on  sait,  une  sorte 
de  nantissement  d'un  immeuble  que  le  débiteur 
remet  au  créancier,  pour  que  celui-ci  en  touche  Civ.  aoss. 
les  revenus,  à  la  charge  de  les  imputer  sur  ce 
qui  lui  est  dû  en  intérêts  et  capital.  Il  est  donc 
évident  que  le  créancier  à  qui  cette  sûreté  est 
accordée  jouit  d'une  faveur  que  n'ont  pas  les 
autres.  Si  cette  faveur  lui  a  été  accordée  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  payei*  Com.446. 
ments,  elle  est  considérée  comme  non  avenue; 
et  la  créance,  sauf  le  droit  particulier  de  la 
contester,  est  soumise  à  la  loi  commune  de 
tout  le  reste  du  passif  de  la  faillite. 

Art.  m.  Des  hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  cessation  de  payements, 

1135.  Les  hypothèques  sont  ou  légales,  ou  Civ.  9116. 
judiciaires,  ou  conventionnelles. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  hypothè- 
ques légales  sembleraient  suffisants  pour  les  Civ.  am. 
affranchir  de  la  nullité.  Mais,  parmi  ces  hypo- 
thèques, il  faut  distinguer  celles  qui  dérivent 
d'une  convention  que  les  parties  ont  été  li^ 
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ibrès  de  faire  oti  4e  ne  pas  faire,  et  celles  qui 
Qiit  {ibur  cabse  dne  obligatioa  imposée  par  la 
loi  seule^iiidépéhdaaiment  de  toute  convention. 
'  Si  un  côrmaerçadt  faisait  faillite  et  si  la  ces- 
sation de  payetpents  était  repQrtée  de  manière 
qtie  son  contrat  de  mariage  se  |rouvât  avoir 
été  passé  dans  les  dix  jours  antérieurs,  sa  femm^ 
n'aurait  pas  d'hypothèque  sur  ses  biens;  il  en 
V.  esl  de  même  de  l'hypothèque  de  rÉtalj  ou 

dés  établissements  publics  sur  les  receveur^ 
ou  autres  comptable6^  Dans  l'un  et  l'autre  cas^ 
il  y  a  eu  cotivëntion,  stipulation  libre,  et  par 
eonséquènt^  possibilité  de  tromper  les  ti^rs. 
<  Mais  si  un  commerçant  perd  sa  femme  quel* 
jfués  jours  avant  la  cessation  de  payements^  et 
•  ^.:f  reste  tiiteur  de  ses  enfants,  ou  si  dai^s  les  dix 
Civ.  1^1^  jour»  il  est  élu  à  une  tutelle, ^c'est  la  loi  qui 
l'oblige  d'accepter,  même  malgré  lui  :  dans  oe 
oas,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  est  vala* 
blement  acquise. 

lîaÎG.  La  nullité  s'étetid  sans  distiilfctioti  à 

Com.  446,  toute  hypothèque  judiciaire    ou  convention- 

p.    iuii:  Welle;  car  ces  deux  espèces  de  sûretés,  exis- 

■  Iaia4.  tant  toujours  par  Icifait  de  l'homme,  sont  celles 

qui  peuvent  le  plus  facilement  couvrir  la  çol- 

lasion  et  la  fraude  qu'il  s'agit  de  prévenir  et  de 

réprimer. 

Au  surplus,  il  est  bien  important  de  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  par  la  condamnation  ou 


\ 
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la  convention,  mais  par  rinsfcription^^que  de 
telles  hypothèques  obtiennent  un  effet  litile.  Civ;  «##4. 
Peu  importe  la  date  de  la  créance,  l'hypothèque 
cton  inscrite  ti'est  poidt  présumée  exister  à  l'é- 
gard de^  tiers. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  celle  qui  est  ins*^ 
crite  dans  les  dix  jours  antérieurs  a  l'ouverture  CW.  2146. 
de  la  faillite,  quoique  résultant  de  titrés  plus 
anciens,  devrait  dodc  être  sans  effet  (i).  Néati^ 
moids,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  porter 
la  précaution  ^ùssi  loin.  L'inscription  prise  jus- 
qu'au jour  du  jugeuient  portant  déclatatioli 
de  faillite  est  maintenue;  seulement,  les  juges  Com.  448. 
ont  là  faculté  d  annuler  celles  qui  fautaient  été 
||ri^e$  postérieurement  à  l'époque  où  la  cessa* 
tion  da  payements  a  été  fixée,  ou  dans  lès  dix 
jours  antérieurs  à  cette  époque,  s'il  s'est  écoulé 
plu3  de  quinte  jours  entre  l'acte  eofistitutif  de 
rbiy^pothèque  ou  du  privilège^  et  celle  de  Tins- 
eription.  Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  à 
raisôii  de  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  a  été  acquis 
et  celui  où  l'inscriplion  est  prise.  Les  j tiges 
ont  cette  faculté,  quelleque  soit  la  cause  de 
l'insbriptidn  conventionnelle,  fût«-ce  même  celle 
d'un  vendeur   d'immeubles  (2).   Mais  il  res- 

^  ■    ■  I  I  • ■  !■■■■■  I      ■  ■  '         W^^l— ^M^» 

(1)  Rejet,  19  décembre  1809,0.  10  i^  i5.  Rejet,  8 août, 
i83i,  D.  3i,  1,  355. 

(a)  Rejet,  16  juillet  1818,  D.  18,  «,.$98.  Gassâtien,  la 
juillet  i8a4  »  D.  a^  43o. 
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terait  incontestablement  à  ce  vendeur  le  droit 
CW.  i654,  de  demander  la  résolution  du  (îontrat  pour 
défaut  de  payement. 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  étendre  cette  règle 
aux  inscriptions  que  des  créanciers  déjà  ius- 
Civ.  si54.  crits  en  temps  utile  sont  tenus  de  renouveler 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  pou- 
voir s'en  dispenser  sous  prétexte  de  la  surve- 
nance  de  la  faillite  du  débiteur  (i).  Cette  ins- 
cription nouvelle  se  reporterait,  pour  ses  effets, 
à  la  précédente,  lors  même  qu'elle  serait  prise 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  (a); 

t 

1137.  S'il  est  des  hypothèques  accordées  à 
celui  qui  se  trouve  actuellement  créancier,  il 
en  est  aussi  qui  ne  sont  données  que  pour  ga- 
rantir une  créance  à  venir. 

C'est  naturellement  ici  le  lieu  d'examiner  si 
l'hypothèque  inscrite  antérieurement  aux  dix 
jours  qui  précèdent  l'époque  de  cessation  de 
payements,  pour  sûreté  d'un  prêt  ou  de  four- 
nitures quP n'ont  été  effectuées,  en  tout  ou  en 
partie,  que  pendant  cet  espace  de  temps,  ne 
sera  pas  frappée  de  nullité  pour  ce  qui  aura 
été  ainsi  compté  ou  fourni  au  débiteur  dans 

(i)  Rejet,  17  juin  18 17,  D.  i7v  i,  388.  Rejet,  i5  dé- 
cembre 1829,  D.  3o,  1 ,  6. 

(2)  Rejet,  18  février  1808,  D.  8,  i,  i45.  Cassation,  5 
avril  i8oS,D.  8,  i,  177,  Cassation,  ï5  décembre  1809, 
0.  10,  X,  %i.  Rejet,  4  juillet  i8i5^  D.  i5,  i,  idg. 
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un  temps  si  voisin  de  la  faillite.  L'hypothèse 
suivante  aidera  à  comprendre  la  théorie  que 
nous  croyons  pouvoir  proposer. 

Un  manufacturier  propose  à  un  banquier  de 
*  lui  ouvrir  un  crédit,  au  moyen  duquel  il  pren- 
dra chez  ce  dernier,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  son  établissement,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  5o,ooo  fr.  Il  peut  en  être  de 
même  de  tout  autre  commerçant,  ou  d'un, 
simple  particulier,  qui  n'ayant  pas  actuellement 
besoin  d'argent,  mais  prévoyant  qu'il  lui  en 
faudra  à  une  époque  plus  ou  moins  fixe,  plus 
ou  moK  prochaine,  sans  pouvoir  cependant 
déterminer  quand  et  combien,  veut  s'assurer 
les  rtîoyens  de  n'être  point  en  défaut  à  l'instant 
où  il  aura  des  payements  à  faire. 

Par  des  motifs  quelconques,  dont  l'apprécia- 
tion est  tout  ii  fait  indifférente  à  notre  question, 
le  banquier,  le  capitaliste  à  qui  l'ouverture  de 
crédit  est  demandée ,  exige  que  celui  à  qui  il 
consent  d'ouvrir  ce  crédit,  lui  donne  une  hypo- 
thèque. Sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  nn  longue 
excursion  dans  les  matières  de  pur  droit  civil, 
il  suffit  de  rappeler  que  cette  hypothèque  doit 
être  conventionnelle,  désigner  l'immeuble  af-  CW.  Y^^^\ 
tècté,  la  somme  pour  laquelle  il  est  affecté,  et 
qu'en  outre  elle  n'a  aucune  force  si  elle  n'a  reçu 
la  publicité  exigée  par  la  loi  au  moyen  d'une 
inscription  dite  hypothécaire.  C'est  par  cette 
inscription  seulement  que  celui  en  faveur  de 
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qui  l'hypothèque  a  été  consentie  peut  obte- 
nir un  rang  utile  pour  faire  valoir  son  droit 
contre  d'autres  créanciers  du  même  débiteur, 
et  seulement  à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

Mais  si  cette  inscription  a  été  prise  avant  que 
celui  qui  l'a  consentie  ait  commencé  à  user  du 
crédit  ouvert  en  sa  faveur,  et  soit  devenu  réel- 
jiement  débiteur  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées, pourra-t-elle  avoir  son  rang  du  jour 
même  qu'elle  a  été  prise,  oii  ce  rang  ne  datera- 
t-il  que  du  jour  où  un  versement  effectif  a  été 
fait  à  celui  à  qui  le  crédit  était  ouve^ 

On  conçoit  très-bien  l'importance  oe  la  ques- 
tion relativement  au  rang  hypothécaire  entre 
ce  créancier  et  d'autres,  puisque,  dans  l'inter- 
valle entre  le  jour  où  l'hypothèque  éventuelle 
g  ;ét^  inscrite,  et  celui  où  les  versei;nentsontlieu^ 
il  peut  survenir  des  inscriptions  hypothécaires 
ftu  profit  d'autres  créanciers.  Par  exemple^  la 
convention  par  laquelle  Pierre  a  ouvert  le  cré- 
dit de  5o,ooo  fr.  à  Paul ,  a  été  souscrite  le  1 5 
janvier;  et  nous  pouvons  aussi  la  supposer  ins- 
crite ce  jour-là.  Mais  ce  même  jour,  Pierre  n'a 
versé  aucune  somme  dans  les  roains  de  Paul, 
il  n'a  fait  aucun  payement  pour  lui,  en  exé- 
cution de  cette  ouverture  de  crédit. 

Paid  n'a  commencé  à  en  user  que  le  i'*^  juil- 
let, jour  où  Pierre  lui  compte  10,000  fr.;  le 
iSy  même  somme  hù  a  été  comptée^  et  ainsi 
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de  suite ,  à  des  termes  plus  ou  moins  rappro- 
chés. Mais,  du  i5  janvier  au  i"  juillet,  et 
même  dans  les  intervalles  entre  les  différents 
versements,  d'autres  créanciers  de  Paul  ont 
pris  sur  lui  des  inscriptions,  soit  en  vertu  de 
jugements,  soit  en  vertu  d'obligations  effec- 
tuées réellement;  et  lorsqu'il  s'agira  de  pro- 
céder à  un  ordre  sur  les  biens  hypothéqués , 
la  question  de  rang  utile  s'élèvera  nécessaire- 
ment. 

Ce$  créanciers  ainsi  inscrits  dans  l'intervalle 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  objectent  à  Pierre 
qu'encore  bien  qu'il  fut  inscrit  le  i5  janvier, 
il  n'est  recollement  devenu  créancier  de  1 0,000  f. 
que  le  1*'  juillet;  de  dix  autres  mille  francs, le 
i5,  etc.;  et  ne  veulent  l'admettre  en  rang  qu'à 
ces  différentes  dates.  Ils  en  donnent  pour  mo- 
^f  qu'une  hypothèque  n'est  rien  par  elle-même, 
puisqu'elle  est  l'accessoire  d'une  dette  dont  elle 
forme  la  sûreté;  que  la  dette  de  Paul  envers 
Pierre  n'a  pas  commencé  le  i5  janvier,  jour 
où  ce  dernier  a  pris  inscription,  mais  seulement 
ie  i**'  juillet  pour  10,000  fr.,  et  aux  époques 
suivantes  ppur  les  sommes  ultérieurement  tou- 
chées par  Paul. 

Jfonobstant  cette  objection  qui  a  quelque 
apparence  spécieuse,  nous  croyons  que  Pierre 
aura  droit  d'être  colloque  à  la  date  du  i5  jan- 
vîer^pour  toutes  les  sommes  qu'il  se  trouvera, 
au  moment  de  la  vente  des  biens  hypothéqués, 
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avoir  versées  à  Paul ,  en  vertu  de  la  convention 
d'ouverture  de  crédit. 

En  appliquant  spécialement  cette  discussion 
à  rhypothèse  d'une  faillite,  et  de  versements 
sur  le  crédit  ouvert  faits  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  de  payements,  les  mêmes  objec- 
tions peuvent  être  employées  pour  refuser  un 
droit  hypothécaire  à  Pierre,  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  payées  par  lui  dans  ces  dix  jours. 
Nous  croyons  pouvoir  aussi  faire  la  même  ré- 
ponse, et  dire  que  Pierre  pourra  justement 
prétendre  que  son  hypothèque  est  valable  et 
l'exercer  contre  la  masse,  tant  pour  ce  qu'il  a 
payé  avant,  que  pour  ce  qu'il  aura  payé  de 
bonne  foi  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  cessation  de  payements* 

Au  moment  de  la  convention  que  nous 
supposons  du  i5  janvier,  antérieure  de  plus 
de  dix  jours  à  la  cessation  de  payements,  il 
Civ.  iioa.  est  intervenu  un  contrat  synallagmatique  dans 
lequel  chacun  a  souscrit  envers  l'autre  une 
obligation  dont  celle  qui  a  été  souscrite  envers 
lui  était  la  cause.  Paul,  à  qui  Pierre,  banquier,  s'est 
obligé  d'ouvrir  un  crédit,  est  devenu  créancier 
d'une  obligation  qui  consiste,  de  la  part  de  ce 
dernier,  à  lui  compter  "des  sommes  d'argent  en 
telle  quantité  qu'il  voudra,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  le  montant  du  crédit  convenu. 
A  l'inverse,  ce  même  Paul  a  contracté  envers 
Pierre,  non  pas  une  obligation  éventuelle  pour 
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la  restitution  des  sommes  qu'il  prendra  chez 
lui  y  mais  une  obligation  principale  de  prendre, 
à  Fintérét  convenu  entre  eux,  telle  somme  dans 
tel  délai;  en  cas  d'inexécution,  il  peut  être 
poursuivi  en  dommages-intérêts;  On  ne  pour- 
rait sérieusement  prétendre  que  son  obligation 
est  nulle,  comme  purement  potestative,  puis- 
qu'il ne  peut  impunément  s'y  refuser. 

Dès  que  le  contrat  est  valable,  l'hypothèque, 
qui  en  est  accessoire,  l'est  aussi,  comme  toute 
hypothèque  tendant  à  garantir  une  obligation,  Civ.  ai 3a. 
conditionnelle  pour  son  existence. 

En  vertu  du  principe  expliqué  n.  i84,  d'a- 
près lequel  la  condition  accomplie  a  un  effet  Civ.  1179. 
rétroactif,  ces  sommes,  pour  le  droit  de  col- 
location,  seront  réputées  avoir  été  touchées 
par  Paul,  dès  le  jour  même  de  la  convention, 
et  par  conséquent  devront  être  colloquées  à  la 
date  de  l'inscription  (i).  Sans  doute,  quelle 
que  soit  la  somme  inscrite,  Pierre  ne  pourra 
exiger  que  la  somme  qu'il  justifiera  avoir 
compté  effectivement;  mais  s'il  a  pris  son 
inscription  antérieurement  aux  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  des  payements,  la  masse 
ne  pourra  la  faire  annuler,  sous  prétexte  que 
la  tradition  des  sommes,  qui  est  l'événement 

(i)  Cassation,  a  décembre  1B12,  D.  i3,  i,  62.  Rejet, 
a6  janvier  1814,  D.  14,  i,  247.  Rejet,  a8  juillet  i8a3,  D. 
^3,  I,  344*  Rej^t,  10  août  i83i,  D.  3i,  i,  3o3. 
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de  cette  obligation  conditionnelle ,  s'est  réa- 
lisée seulement  pendant  ces  dix  jours,  car, 
Giv.  1179.  nous  le  répétons  ,  la  condition  accomplie 
rétroagit  an  jour  de  l'obligation.  Cette  masse 
aurait .  seulemant  le  droit  de  contester  la 
bonne  loi  des  payements  faits  dan3  ces  dix 
jours. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  fait  point  obstacle 
à  l'application  des  règles  d'après  lesquelles  une 
hypothèque  pour  une  dette  qui  n  avait  paè 
été  créée  hypothécaire ,  ne  peut  être  obtenue 
avant  l'échéance  de  cette  dette,  soit  en  vertu 
d'un  jugement,  soit  par  convention,  si  cela  a 
lieu  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation 
de  payements.  Ainsi,  Pierre  a  souscrit  le  10  jan- 
vier,  un  billet  payable  le  10  juillet;  si,  avant 
l'échéance ,  le  créancier  se  pourvoit  pour  ob-^ 
tenir  une  hypothèque  judiciaire,  et  obtient 
une  condamnation  dans  les  dix  jours  anté- 
lâeurs  à  la  cessation  de  payements,  cette  hy- 
pothèque, d'après  la  loi  du  3  septembre  1807, 
serait  sans  effet. 

Ces  règles  de  droit  commun,  et  qui  s'appli- 
queraient à  des  non-commerçants,  n'avaient  pa$ 
besoin  d'être  rappelées  dans  la  loi  ^éciale  sur 
l§^  faillites.  Le  système  de  cette  loi  n'est  pafi 
d'abroger  le  droit  commun,  mais  d'ajouter  de 
nouvelles  restrictions  et  des  précautions  plus 
^ei)4uç$  k  celles  que  ce  droit  avait  déjà  éta- 
blies. 
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Des  aUéneiiions  à  titre  gratuit, 

\  138.  Des  libéralités  exercées  dans  un  temps 
ypisia  de  la  faillite  causent  un  véritable  pré- 
judice aux  créanciers.  Ainsi ,  tout  acte  trans- 
latif de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
à  titre  gi^tuit,  intervenu,  de  la  part  du  failli,  Com.  446. 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé.  Tépoque 
déterminée  par  le  tribunal ,  comme  étant  celle 
de. la  cessation  de  payements,  est  nul,  et  les 
choses  données  doivent  être ,  r^ppoitées  à  la 
masse;.  Il  faut  en  conclure  que  si  up  commer**. 
çant  a  yai  t  do  té  sa  fiUe,  d'une  terre  de  |i  po,ooo  fr., 
pu  lui  avait  délivré  une  oot  égale  $fi  argent  ^ 
effets  ou  autres  choses  mobilières,  quoique  la 
donation  eût  été  faite  et  acceptée  de  bonne 
foi,  quoiqu'on  puisse  même  dire  qu'à  l'égard 
du  mari  la  constitution  de  dot  est  un  con- 
trat onéreux,  puisqu'il  la  reçoit  pour  soutenir 
les  charges   du  mariage,  les  tribunaux  de- 
vraient lannpler  cette  donation,  sans  égard  aux 
considérations  qui   semblent  militer  dans  ce 
cas  spécial  et  favorable  ;  c'est  la  conséquence 
de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  ^64^  sur  l'effet 
dés  présomptions  légales. 

Cette  nullité  n'est  prononcée  qu'en  faveur 
des  créanciers.  Des  en&nts  ou  autres  iqté- 
ressés  non  créanciers  ne  peuyent  en  exciper,» 

'""  'y. 7 
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et  si  le  failli  s'acquitte  intégralement,  les  do- 
nataires sont  bien  fondés  à  demander  l'exécu- 
tion de  la  donation.  L'annulation  ne  profite 
point  aussi  aux  créanciers  postérieurs;  et  si  le 
ptiJt  des  biens  crxbèdë  lô  ïftbritaht  dès  sbttiiûes 
dues  à  éetli  qui  ont  droit  de  l'intoqûët*,  \é 
siitpltis  demëîli^e  aiii  donataires. 

OnàfVli  n.  1 168,  t|ii'un  ébrfifnèrçatrt  pÔùVâlt 
être  dêèlarè  en  faillite  aprè^  sôti  dëcèà;  il 
pourrait  aTOi]^  fait  tifa  '  testament  et  de^  \é^k 
par  acte  àjint  ^atè  cërtàîiiè,  àniéiAe\ité  itiéttië 
de  bcauèttup  à  l'éffbqtife  de  la  éessatiôA  Aë 
pàyëtùëMb.  Vâiis  fi'hésitori^  pbint  S  ëi*oifé  qdë 
cm  lèg#  Subirâîeùt  rajf)plî6*itîdfi  àëi  réglés  d^ 
dmmB.  M  libét^àlité  fàr  té^àihèîlt  h'ë^t,  âètùfl 
le  dr^lt,  réputée  fàïit  qtta  YibsikiH  dix  dédëi 
àh  tmtûtattrt  ^ 

Des  payements  faits  dans  les  dix  Jours  antérieurs  a  la  _ 

fixation, 

H  99.  Lé  MU  ^èm  àVoif-,  dab^  lè^  dix  joùre 
àht«^iéùrii  à  dèliii  où  !é  tribiriiat  à  fixé  fà  œ^- 
sàfitttt  dé  'fys^yèhiënté,  acquitté  dés  déttèè  dôfik 
il  était  chàr^.  On  distingué  si  cè{(  détê^ 
étaient,  ou  non,  échtréà.' 

te*  ^iièmeAH  dés  dfettéé  ècHiiës  faits,  'dans 
cfë*  dfx  jdtirs,  èorit  Sôliniié  aux  niéiiiés  règÎM 
d^tktHAè  Ûém^  êMéi,  /àîts  dans  l'infer- 


$  lii.  I)ès  pàyemëàïi  par  àhRiipàHâfi.  M 

vàllë  entré  ïè  jobr  fixe  pbxït  la  fcé^satiôn  dé 
f>âyëmënts  et  celui  du  jugement.  tVkuï  AbM 
he  reporter  à  ce  que  n6(i$  àvÀUè  dit  n.  lïiià: 

Quant  àiix  payement^  dè^aëttëil  non  éèïiikëff, 
ils  sont  niilsV^a  qùélqueà  Valeur*  et  déi|uèl-  Com.  446. 
que  manière  iju^îls  aient  éle*  opérée.  Ôil  j<fé- 
sume  avec  raison  que  le  débiteur  n'a  agi  ainsi, 
que  poiir  jousiraire  fiin  Ûe  ses  crèâncièi*s  au 
d^sasirè  commun,  et  sitr  là  cbiisiclérâtidii  ^ù'éll 
général  (in  commerçant  h^ànticij3e  pas  séé^  pi^^ 
mërits';  que  celui  qui  à  payé  un  cféàîlcie^  ptà 
ânticipàtioii,  et  qui  iaif  ëhstiitè  faillite  peu  dé 
teiirips  après,  n'a  pu  avoîr'd'àutré  motif  que  dé 
I*âfvantager  aux  dépens  des  autres;  et  qiiénfifc 
ce  n'est  faire  tort  à  personne  qiie  de  remetlrè 
les  choses  dans  l'état  où  elles  auraient  été  si  les 
réglés  ordinaires  sur  les  payemèÀis  âvslieiii  été 
observées. 

L  éxpressidh  dette  dont  iioùs  lidiis  sofnmés 
servi,  ne  signifié  pas  simplèmeht  des  sommés 
d'argent  ,  mais  toute  délivrance  de  cliosés 
dues.  Néanmoins,  11  faut,  comme  on  Ta  vii 
n.  à'j'j  et  suivaiilts,  distiîigiter  entre  lés  corps 
certains  et  aétérmiîlés,  et  les  choses  indétëi*- 
minées.  Èi  lé  failli  avait  vendu ,  avant  lés  Aik 
jours  dé  la  cessation  de  payements,  aës  corps 
certains  livrables  à  iui  certain  terrrié,  par  \ih 
traité  que  là  masse  iie  parviendrait  pâ^  à  taire 
annuler,  et  si ,  dans  les  dix  jours  ou  dépuis  le 
jugement ,  11  àtàit  fait  détiVf^te  àntl^éé  de 
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ces  objets ,  le  payement  ne  sèi^ait  point  atta- 
quable. Dès  le  jour  de  .la  v^nte,  l'acheteur, 
quoique  uqu  livré,  était  devenu  propriétaire  ; 
et.  puisqu'il  aurait  pu  exiger  la  délivrance  con- 
i  trçla  masse,  ainsi  qu'il  sera  dit  n.  12173,  celle 
que  le  failli  lui  a  faite  est  valable. 


t. 


1140.  Quoique  souvent,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n.  J99,  les  commerçants  qui  ont  acheté  des 
marchandises  à  terme,  aient,  soit  d'après  l'u- 
sage, soit  même  en  vertu  de  stipulation,  le 
droit  d'anticiper  le  payement  moyennant  es- 
compte ,  celui  que  ferait  le  failli  serait  réputé 
payement  de  dette  non  échue.  La  règle  qui 
annule  les  payements  de  dettes  de  cette  sorte 
n'admet  aucune  exception. 

Ces  principes  serviraient  à  apprécier  les 
compensations  qu'un  créancier  voudrait  invo- 
quer, en  se  fondant  sur  une  exigibilité  arrivée 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation 

r 

Ghr.1989.de  payements,  car  la  compensation  est  un 
mode  d'extinction  des  obligations  (1). 

Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme 
faits  dans  ce  temps  suspect,  des  payements 
qu'un  créancier  aurait  reçus ,  même  depuis 
la  notoriété  de  la  faillite,  de  débiteurs  de 
lettres  de  change  ou  d'effets  négociables , 
cédés  par  le  failli  avant  les  dix  jours  qui  ont 

(1)  Bejet,  jLo  jqillet  }83a^  D.  32,  i,  3i8. 
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précédé  la  cessation  de  payements.  Ce  qu'il  fau- 
drait considérer,  ce  ne  serait  pas  le  jour  où 
l'efFet  cédé  a  été  payé ,  mais  le  jour  où  a  été 
Éaite  la  négociation  qui  en  a  transmis  la  pro- 
priété de  la  part  du  failli ,  à  un  endosseur  ou 
au  porteur  (i). 

Pour  l'application  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  est  bon  de  rappeler  qu'une  cession  de 
créance  par  la  voie  d'endossement,  fait  foi  de 
sa  date  antérieure  aux  dix  jours,  sans  autres 
formalités ,  conformément  aux  principes  expli- 
qués n.  347;  mais  si  elle  avait  eu  lieu  par  la 
voie  de  transport  civil,  il  £aiudrait  que  le  ces- 
sionnaire  eût  été  saisi  avant  les  dix  jours  par 
la  signification  ou  l'acceptation  du  transport, 
dans  les  formes  expliquées  n.  3i3  (a).  Si  elle 
avait  eu  lieu  par  la  voie  de  comptes-courants 
ou  autres  écritures  commerciales,  la  certitude 
de  la  date  pourrait  être  appréciée  par  les  tri- 
bunaux, diaprés  les  circonstances  et  les  usages 
du  commerce  (3),.  parce  que  en  général,  les 
livres  de  commerçants ,  régulièrement  tenus,  Gom  la. 
font  foi  de  la  date  des  opérations  qu'ils  énon- 
cent, ainsi  que  nous  l'avons  dit  u.  ^46  et  257. 


f  I  -   ■  %    • 


(i)  Rejet,  aS  avtril  i^%S^ IX.  ^»,i,  a6».  Casattâon,  20 
aoàt  i8a8,  p.  a8, 1,  3^.     1    :  . 

(a)  Rejet,  a  mars  1814,  D..^4«  i,  a65.  Rejet,  i3  juillet 
183O9  D.  3o,  I,  3 18. 

(3)  Rlejet ,  7  Janvier  '18&4 ,  D.  14  »  x  1 12. 
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PS^f  ITÎl^  lY, 

Des  premières  mesures  pour  la  conservation 
des  droits  des  créanciers.  *  » 

1 1 4 1 .  On  a  vu ,  danà  les  deux  chapitres  précé- 
dents, les  effets  immédiats  que  produisait  l'exis- 
tence de  la  JRiiliite  ;  il  d^agit  maintenant  dé  faire 
connaître  les  mesurés  provisoires  que  doit 
prendre  le  tribunal  de  commeï*ce,  jusqu'au  mo- 
ment où  r-on  pourra  réuâlr  les  créàncîet^, 
à  l'effet  de  les  faire  concourir  à  la  conserva- 
tSbn  de  leurs  intérêts. 

Ces  mesures  sont  au  nombre  de  quatre  :  la 
nomination  d-un  iùge«commissaire;  celle  de 
syndics  provisoires;  Tart^station  du  failli;  Pap- 
position  des  scellés,  ('é  sera  la  matière  dés 
quatre  sèatiôùs  suii/antëi(. 

r       •       •  ■        •  .  • 

^Eâtïdir   PÉ9M1ÈRE. 

'  "    *\      • 

:■  1'*;  .''■.^Sî>v'f."    ,î*     ■ 

1142.  Quelles  que  soient  les  précautions 
que  nous  verrons ,  dans  la  suite ,  qu'on  prend 
pour  choisir*  éeuK  k^  qui  doit  -étfie  contée  l'ad- 
ministration de  la  faillite.  eHés  seraient  incom- 
plè'tes'si  lé  tribunal  u'exerçajt'  pas.  sur  ^es 
personnes,  j»^^ s^çvfj[ll|J|Jge  jjÇjR^çu^Ji,^    /  ' 
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ratiop  (Je  fi^jll|t,e  npiimne  dQoÇ  H"»  de§  j[pspir  Com.  45i. 
bres  du  tribun?!  ppu^^  ç,^  ptre  Lç  cflojipipsgjFe. 
Les  fonctions  de  ce  magistrat  commencent  à 
J'inptaRt  Racine  ^§  §ft  poîx^in^tjoR  ^  juj<|i»>  la 
jitjuj^atiap  ^Mm\m  PP  jp^q»  a  çp  qft'iiii 
çpnçprdat  ait  fait  çes^çr  radwmistr^tÎQn  ^ 
biens  du  f§il}}.  JVIaisIe  îribwnal  e$t  le  waîtr.e  (Jp 
rempl^fier  <ce  popopii^s^ire  p^ir  up  autpe  dp  s,çp 
oiepabres,  q»apd  il  le  jwge  à  propoç,  .^ai^s 
êtpe  9Î)ligé  d>u  ^onner  de^  mptif?,  e<  ^ans  Ck)iii.  |g^; 
{jue  ga  déçJsJQ»  §pi|;  ^usceptiW^  d'î^uçun  rPr 
cours. 

.  LÇ  jPgfS-ÇQO?niiSsmrÇ  lest  népçs^airen^ent 
Rapporteur,  ^l  a  ypix  déjibérative  dapî^  tpptps  Com.  45a. 
j|es  ^çQîDtestatjoijiî  j-elatjivp^  k  la  faillit» ,  pp^^ 
Içéjjuplje?  le  tribunal  se  trQuye|"aiç  çoippétdfit^ 
(jpand  mérjQe,  par  Ig  division  dq  ç^  fribi(Qal  ei) 
pllisieurs  sections,  ii  app^rfieiKlf^if:  à  une  ^ur 
\yp  c^\ip  qeilp  qui  4^^*  prpRoqcer  sur  l^  cofir 
^pstatipn,  ' 

Jl  suryeil|e  et  dpil:  accélérer  1^^  opérations, 
§ans  quç  jawais  il  çpit  içép^çs^ire  cip  l'en  r^r 
qVfèfirî  wais  U  4pit  ^  renferp^jer  fiausi  le?  jsejîr 
les  i>ûrne.s  dg  1^  js^rypillfinçe  et  pp  ppipt  adqÛT 
nistrpr^  ç^r  ^Ipr;^  iceux  qu'il  ^d%  suryei|lef 
seraient  à  T^bri  de  tpute  fp^ppR^a^iilité.  fl  n? 
pourrait  aussi  étendre  ses  droits  jusqu'à  faire 
des  informations,  des  recherches  et  des  inter- 
rogatoiresy  pour  re(;uç|llif  les  priçuve^  4p  Ç^^ 
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pabilité  du  failli  (i).  Il  n'est  chargé  que  des 
intérêts  pécuniaires,  et  n*â  droit  d'agir  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus. 

1143.  Les  syndics  qui  se  succèdent  dans 
Fadministration  de  la  faillite  ne  sont  donc  point 
obligés  de  rendre  compte  au  juge-commissaire 
de  chacune  des  opérations  projetées ,  ni  de 
demander  son  approbation,  ou  de  s'abstenir  par 
le  seul  motif  qu'il  ne  l'aurait  pas  donnée  (a), 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  pour  lesquels 
cette  approbation  est  expressément  exigée  par 
la  loi. 

A  la  vérité,  la  convenance  et  mieux  encore 
la  prudence  porteront  souvent  ces  syndics 
à  lui  faire  connaître  ce  qu'ils  projettent,  à 
s'abstenir  de  ce  qu'il  n'approuverait  pas;  mais 
ce  qu'ils  feront  n'en  sera  pas  moins  sous 
leur  responsabilité.  Le  seul  avantage  de  cette 
précaution,  c'est  qu'en  cas  d'inculpation  par 
Com.  466.  quelques  créanciers,  le  juge-commissaire,  sur 
le  rapport  de  qui  toutes  réclamations  doivent 
être  jugées,  serait  un  témoin  impartial  de  la 
pureté  de  leur  conduite.  Lorsqu'il  faudra  faire 
une  dépense  extraordinaire,  par  exemple,  pour 
le  travail  qu'exigera  la  rédaction  d'états  de  si- 
tuation, de  comptes  courants,  pour  des  con- 

■        ■  ■  '  ■  ■  >>    K 

(i)  Cassation,  i3  novembre  i8a3,  D.  a,  190. 
(a)  Rejet,  i*'  février  j  83o,  D.  3o,  i,  loa. 


De  la  nomination  (jTun  juge-commissaire.  ÎO^ 
sultations,  ménioires,  défenses  sur  des  procès, 
rapprobation  donnée  par  le  juge-cominissaire 
sera  naturellement  d'un  très-grand  poids. 

On  voit  donc  par  là,  que  si  ce  juge  n'admi- 
nistre pas,  il  entre  cependant  dans  ses  fonc- 
tions et  dans  ses  droits^  de  s'opposer,  soit  par 
des  ordres  directs,  soit  en  provoquant  les  dé- 
cisions du  tribunal,  à  ce  qu'il  croirait  con- 
traire aux  lois  ou  à  l'intérêt  de  la  masse. 

Une  faillite  étant  moins  un  procès  qu'une 
administration,  les  décisions  du  juge-commis- 
saire ne  peuvent  être  assimilées  à  des  ordon- 
nances de  référé ,  qui  ne  sont  susceptibles  que  Pr.  809. 
d'appel.  La  marche  naturelle  est,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  de  recourir  au  tribunal,  qui  Com,  453. 
â  incontestablement  le  droit  de  réformer  les 

» 

actes  de  son  délégué;  mais,  hors  ces  cas,  ces 
décisions  doivent  recevoir  leur  exécution. 

SECTION    II. 

Des  syndics  provisoires  *. 

1144.  La  situation  créée  par  le  jugement 
qui  déclare  la  faillite,  et  le  dessaisissement  dont 
le  failli  est  frappé  de  plein  droit,  donnent  na- 
turellement aux  créanciers  le  droit  d'adminis- 
trer  la  fortune  du  débiteur,  devenue  leur 
gage  commun. 

Comme  ils  sont  presque  toujours  trop  nom- 

*  Voir  la  note  troisièàie,  à  la  fin  du  présent  yDlume. 
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•  (^  fc  t. 

Dreux  et  trop  disséipipés  ppur  se  former  en 
réunions  permanentes  et  prendre  des  délibér 
ratîonjs  générales  ^  la  préposition  de  délègues 
devient  indispensable. 

pans  la  rigueur  du  principe,  }es  créanqiei^ 
devraient  seuls  ^t  directement  choisir  leurs 
délégué^;  ^<^iS)  du  moment  où  est  rendu  }e 
jugenjent  déclaratif  de  la  faillite ,  ces  créan- 
ciers ne  sont  pas  tous  répnis;  et  iqéme  on  n'|i 
pas  la  certitude  que  ceux  qui  prennent  cette 
qualité  ou  à  qui  le  failli  l'aurait  attribuée  daps 
ses  livres  et  son  ))ilan,  soient  réellement  créan- 
.  ciers.  Il  V  a  donc  nécessité  que  le  tribunal 
désigne  le^  premiers  délégués  qui^^  ^.  linstai^t 
^,  ..  même  pu  s'opère  le  dessaiçissemept ^  puissent 

veiller  à  1^  conservation  et  à  Tadministration 

,..■       <•-        I*  .-..       ...  ••# 

de  la  fortune  du  failli.  En  conséquence,  le  ju- 
Gom.  469.  gement  qui  déclarée  la  faillite  norqme  un  p(i 
plusieurs  syndics  provisoires.  Le  tribunal  peut 
les  choisir,  ou  parmi  1^3  créanciers  présumés,  ou 
parmi  d'autres  perj^Qpei^^  ïRêrpft  non  créanciè- 
res ^  qui  offriraient  le  plu3  de  garanties  ppur 
léup  gestion  ^  toutefois  à  Te^clusipn  (}e  pelles 
Com.  463.  que  la  parenté  ou  l'alliancp  avec  je  failli  rpilr 
(fraient  suspectes.  On  peut^  à  cet  égard  ^  sui^ 
Pr.  a68.  vre,'par  analogie^  ce  qui  e§t  établi  parle  droijt 
commun  pour  les  reproches  des  témoins. 

Les  fonctioqs  des  syndics,  comme  celles 
du  juge-commissaire ,  commencent  à  l'instant 
de  la  pronQnciatioçi  du  jugement*  de.mapi^re 
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gije  s'^i  est  attaaué  par  voie  d  ppppsitiou,  c'eçt 
contradictoirement  avfc  ces  syndics  qu'elle 
(joiç  être  jugée,  sur  le  rapport  de  ce  jpge-çom- 
missaire,  comme  il  est  ait  n.  1 1 1 1. 

Quoiqu'il  ei^tre  dans  l'esprit  de  la  loi  aup 
l|ss  syndics  provisoires  soient  prpmptement 
remplacés  par  des  syndics  définitifs,  ou  qu'ils 
yeçpiyent  cette  nouvelle  qualité^  après  qpe  les 
créanciers  auront  été  entendus,  il  n'est  pas 
i(Xf ppssil^Ie  que ,  pendant  le  d^lai  qui  s'écou{e 
çptr^  çeç  ff^H^  opéra tîpijs,  il  j  ait  nécessité 
d'agir  activemept  ppiîp  l'intérêt  dç  ]s^  i7}ass|^, 

Jjçs  premi^riep  TOC^ur^s  riçlativç^  ^  j'arref tâ- 
Jiop  d^f  mil  et  à  l'apppsition  i^eç  scellés,  dp^t 
BRHS  paflefpp^  dans  l^s  ^eijjif  sep^iong  sui- 
yap)t(e,§p  dpivent  mêmP  êîr«  ç^gçutéps  iwroé- 
djatpaiepl:  aprèp  I4  uopainaÇion  ^çs  ?ya4ic? 
pfpyi^oir^ç. 

l]k  cîpivppi;  eQpore  cppnjpBçer  }p5  ^ufrçp 
9péF?JiQP^  qui,  4^ns  yof^rpi  du  temp^,  ^oi^t 
Ifi  P^?  Wdip^rftppçpf  f»itps.  p^y  }çs  3yn<}iç§ 
(Jjé^pitife.  Npus  |çs  ifl^iqHfifpps  d^ps  le  q|ï^ 

pitfp  pi^qHJpwe.  I|  en  «çt  de  ffiepie  fje  tpp^ 
jmltne^  pçte§  cî'adipjpistralLifln ,  f çppuvriçmentfi , 
yçntes  d^  pi^rql^^di^iç^,  ppnt^i^Vi^tjop  ^^u  çppfjr 
içiçrce  îJH  failU,^çtQ-,  «f  iflçn^p  4?^  ^ctiqpg, 
^ftt  en  4en[j^ndap.t  qi;' ça  ^^fçpd^^t ,  qiii  ipt^r 
resseraient  la  masse. 

Nous  nous  borperons  auant  à  présent  et 
pour  ce  qui  concerne  ces  adtiônSy  en  deman- 
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dant  ou  en  défendant  ^  à  une  seule  réflexion 
qui  nous  paraît  importante. 

Il  peut  arriver  qu'au  moment  où  la  faillite 
est  déclarée^  quelques  personnes  soient  en  ins- 
tance avec  le  failli.  Tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  notifié  par  une  reprise  d'instance,  la 
procédure  continue  valablement  sur  les  erre- 
ments commencés  ;  et  une  condamnation 
prononcée  même  par  défaut  contre  le  failli, 
dans  cet  état  de  la  procédure,  serait  valable 
contre  la  masse,  qui  pourrait  seulement  l'atta- 
quer par  les  voies  de  droit  (i). 

Les  syndics  provisoires  doivent  donc  s'em- 
presser de  reprendre  l'instance.  Mais,  dans  ce 
cas  et  dans  ceux  où  une  action  serait  intentée 
contre  eux,  ou  formée  par  eux,  ainsi  qu'on  le 
verra  u.  11749  îls  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu'ils  sont  seulement  investis  d'une  con- 
Com. 46s.  fiance  provisoire,  et  que  le  tribunal  peut, 
d'après  le  résultat  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers, les  remplacer.  Ils  ne  doivent  donc  faire 
que  les  actes  commandés  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité.  Ils  doivent,  autant  que  pos- 
sible, se  borner  à  des  exceptions  et  à  une  dé- 
fense qui,  le  plus  souvent,  consisterait  à  de- 
mander que  toute  décision  soit  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  direction  de  la  faillite  ait  été 


(i)  Cassation,  ;»  juillet jlSs^j ,  î).  ai,  i^  386,  parait 
contraire. 
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confiée  à  des  syndics  définitifs.  C'est  notamment 
h  conduite  qu'ils  doivent  tenir  ^  lorsqu'on 
forme  contre  la  faillite  quelque  demande  en 
revendication  (i),  ainsi  qu'on  le  verra  n.  1270. 

Mais  en  tout  ce  qui  est  urgent ,  leur  devoir 
est  de  ne  rien  négliger.  De  ce  nombre  seraient 
les  cautions  à  fournir  en  cas  d'assurances, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  n.  184,  ^94  et  iiaS  ; 
ou ,  dans  le  cas  de  résiliation  d'une  assurance 
faite  au  profit  du  failli ,  les  mesures  à  prendre 
pour  faire  assurer  par  d'autres  les  choses  en 
risques. 

Il  peut  arriver  que  l'intérêt  de  celui  qui  est 
demandeur  contre  le  failli,  et  souvent  même  la 
nature  de  l'affaire,  ne  permettent  pas  d'ajour- 
ner la  décision  de  la  cause.  Les  syndics  provi- 
soires doivent  alors  défendre  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  autres  actes 
de  leur  administration ,  ils  doivent  se  confor- 
mer à  ce  qui  sera  expliqué  dans  le  chapitre  Y, 
relativement  aux  syndics  définitifs.  Nous  y 
renvoyons ,  pour  éviter  des  redites  superflues. 

SECTION  m. 
De  Varrestation  du  failli. 

1145.  Si  la  faillite  n'est  pas  toujours  en 
elle-même  un  délit,  parce  qu'il  y  aurait  de 

(i)  Rejet,  10  janvier  i8ai,  D.  aa,^  i,  ao4. 
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linjusilcè  â  confondre  lé  inàlhèur  avec  lé 
criiiièy  il  sufm  que  les  créanciers  aient  k  crain- 
dre  de  n  être  pail  payés,  pour  qu  on  doive  exa- 
miner si  cet  évéïiëmëhi  nV^  pas  le  réëuttât 
de  quelque  iraude  ou  menie  d  imprudence^  qui 
mérifëraiéht  d'être  pUhîëS.  Il  est  donc  juste 
de  s'assureir  de  là  personne  dû  failli. 

Lé  jugement  qiii  déclaré  là  faillite  doit  or- 
donner que  le  débiteur  sera  déposé  daiiâ  là 

Com.  455.  inàison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  qii^îl  àérà  con- 
fié à  la  garde ,  soit  d'un  dffîcier  de  police  où 
de  justice ,  soit  d'un  gendarme ,  et  à  Paris ,  ffiin 
carde  du  commerce ,  conformément  à  1  airt.  n 
de  lacté  du  gouvernement  du  i4niairs  i86o. 
iNeahmoins,  si  le  failli  fait  lui-même  sa  a^cla- 
ratioh  et  y  a  joint  son  bilan ,  le  tribunal  à  la 

Ck>m.  456.  faculté  de  Taflranchir  de  cette  mesure ,  sàiif 
à  en  user  si  de  nouvelles  circonstances  pre- 
sentent  des  motifs  de  suspicion. 

Le  tril)unal  n'a  point  cette  faculté  si,  au  mo- 
ment clé  la  déclaratiofa ,  le  failli  était  déj^  pé- 
tenu  à  la  reqqète  de  quelque  créancier  ;  il  doit 
alors  or'donner  qu'il  soit  êcroué  dfe  nouveau  en 
vertu  de  son  jugements  £n  effet ,  comme 
on  le  verra,  n.  iSaa,  l'emprisonnement  peut, 
s'il  n'existe  point  de  recommandation  con- 
tre le  débiteur  j  céâ^èr  J)àr  le  fconsefitènient 
éù  erêàftcier  àWêfàhf  i  ntié  éohhivenèé  âiêt 
ce  dernier  pouffait  par  conséquent  délivrer 
un  homme  qti},  â'it  ètit  été  libi'ëàti  môtilkûi  de 
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aillite  9  aurait  été  arrêté  par 
ordre  du  tribunal. 

Cette  arrestatioil  étant  dails  un  intérêt  :gé- 
fiêi'al,  ii  ne  peut  être  reçu  de  recommanda- 
fiôri  contre  le  failli,  pour  aucune  espèce  de  ^^™-  4^^* 
dettes ,  ce  qui  Comprend  évidemment  les  det- 
tes éiviles,  mêihe  pour  dommages -intérêiEs 
pfonôncés  par  des  tribunaux  cle  police,  eor- 
féctioiinéls  oii  criminels,  emportant  contrainte 
par  corps.  AÏaisil  est  douteux  que  cette  modi-  ^  . 

ncàtioh  tut   appliquée  aux   droits  du  ù^ésor 
public  conti*e  ses  redevables. 

Kous  ferons  coni^aitre  dans  le  cbapiti^e 
suivant,  quelles  sont  les  suites  de  cette  arres- 
tation du  failli.  ïl  suilfit  d'annoiiçer  ici  qu  elle 
est  exécutée  â  la  diligence  dés  sjndics  et  du  Com.  460. 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  du  r^s- 
sort,  puisqu'il  n'existe  point  de  ministère  pu- 
blic près  des  tribunaux  de  commerce^  Le 
grèiner  est  tenu  eà  conséduënoe  d'adresser  danfi  Com.  459. 
les  vln^t-quàtre  beures ,  à  ce  magistrat,  ij^ 
ëjc trait  du  jugement  déclaralôf  ^ë  la  faillite. 


^:!   4   i'*Li. 


skcTioir  IV. 

■         .  .   -  .  •  ' 

.      Dé  Vajl)p<mtion^rmxUê$i 

li4fe.  L'apposition  des  scellés,  cne?l^,  failli ^ 
etâni  iih  àcfë  icohséWatoirë ,  tie  peut  être  trop 
accélérée;  en  conséquence,  si  eue  na  pas  , été 
]&î\fe  avant  le  Jugement  qui  alèlare  louvérture 
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de  la  faillite,  dans  le  cas  prévu  n.  iio3,  elle 
doit  être  ordonnée  par  ce  même  jugement ,  et 

Gom.  468.  exécutée  si  la  reauéte  des  syndics  provisoires; 
niiaâs  coinm4^1R;rait  possible  qu'un  trop  long 
délai  s'écoulât  dépuis  le  jour  où  le  jugement 
ne  déclaration  a  été  rendu,  jusqu'à  celui  où  ces 
syndics  entrent  en  fonctions,  surtout  si,  sur 
leur  refus,  il  fallait  en  nommer  d'autres,  Tap-; 
position  des  scellés  doit  être  faite  par  le  juge 
dé  paix.  Le  greffier  du  tribunal  doit  donc, 

Com.  457.  sans  provocation,  adresser  sur-le-champ,  avis 
de  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne 
l'apposition  des  scellés,  non-seulement  au  juge 
de  paix  du  domicile  du  failli,  mais  encore 
aux  juges  de  paix  des  lieux  où ,  soit  la  noto- 
iiété,  soit  les  premiers  renseignements,  fe- 

.  M  ■  raient  connaître  qqe  le  failli  avait  des  établis- 
seihents  ou  des  dépôts  de  marchandises  et 
autres  valeurs  mobilières. 

Le  devoir  d'un  juge  de  paix  serait  même 
'  d^a^posèr  lés  scellés  d'office ,  lorsqu'il  acquiert 
là  certitude  qu'uii  jugement  de  déclaration  de 
faillite  a  été  rendo,  encore  bien  que  l'avis  of- 
ficiel ne  lui  en  soit  pas  parvenu;  et  si,  au 
cours  de  cette  opération ,  il  découvrait  l'exis-. 
tence  d'établissemeilts  ou  de  déjpôts  de  mar- 
chandises hors  de  son  ressort,  il  devrait  en 
donner  avis  aux  juges  de  paix  des  lieux  et  au 
tribunal  de  commerce  du  ressort. 

Sbit  que  l'apposition   des  scellés  ait  lieu 

•  j  t  .  •  t.  ■  ■  I- .  —   I 
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lieuàvant  l'entrée  en  fonctions  des  syndics  provi- 
soires, ou  depuis,  il  convient  de  s'en  occuper. 

La  faillite  déclarée  pourrait  être  celle  d'une 
société.  Il  est  incontestable  que  les  scellés  doi- 
vent être  apposés  sur  tous  les  appartements, 
cénacles  et  magasins  du  domicile  social,  par 
suite  du  même  principe  qui  veut  qu'on  les  ap- 
pose chez  le  failli;  puisqu'une  société  forme, 
comme  nous  l'avons  dit,  n.  975  ,  une  personne 
morale. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  le  domicile  par- 
ticulier de  chacun  des  associés ,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire.  Lorsque  la  société  déclarée 
était  en  nom  collectif,  les  scellés  doivent  être  Gom.  458. 
apposés  non-seulement  dans  1&  siège  principal 
de  la  société ,  mais  encore  dans  le  domicile 
séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

Si  la  société  était  en  commandite ,  les  scellés 
doivent  être  apposés  au  domicile  social,  sur 
les  magasins  et  établissements  sociaux.  Dans  le 
cas  où  le  gérant  ou  quelques-uns  des  gérants, 
s'ils  sont  plusieurs,  auraient  un  domicile  diffé- 
rent, on  doit  y  apposer  aussi  les' scellés,  puis- 
qu'ils sont  indéfiniment  responsables  et  soli- 
daires. Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prendre  la 
même  mesure  contre  les  commanditaires,  lors 
même  qu'on  prétendrait  qu'ils  n'ont  pas  en- 
core versé  leurs  mises ,  ou  que ,  de  toute  autre 
manière ,  ils  sont  débiteurs  envers  la  société.  Si 
on  prétendait,  contre  un  cominanditairç,  qu'il 
V.  8 


J*-* 
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a  fait  des  actes  de  gestion  dont  l'effet  a  été  de 
le  rendre  obligé  solidaire,  il  faudrait  préala- 
blement faire  juger  cette  question  suivant  les 
principes  expliqués  n.  1037.  Dans  le  cas  où  elle 
serait  décidée  contre  ce  commanditaire,  le 
scellé  pourrait  être  apposé  chez  lui ,  puisqu'il 
serait  devenu  associé  Solidaire. 

S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  le  scellé 
ne  devrait,  dans  la  règle,  être  apposé  qu'au 
domicile  social  et  sur  les  magasins  ou  autres 
établissements  qui  en  dépendent.  On  ne  pour- 
rait étendre  cette  mesure  au  domicile  séparé 
des  administrateurs  ou  gérants,  puisqu'on  a 
vu  n.  1043  qu'ils  n'étaient  point  indéfiniment 
et  solidairement  tenus  des  dettes.  Mais  comme 
ils  auront  un  compte  à  rendre  de  leur  gestion, 
et  que  des  papiers,  registres  ou  autres  docu- 
ments, même  des  valeurs  de  la  société,  pour- 
raient se  trouver  à  leur  domicile  séparé,  le  tri- 
bunal déciderait,  sur  la  requête  des  syndics, 
si  ce  scellé  doit  être  apposé  chez  ces  adminis- 
trateurs, ou  prescrirait  telles  autres  mesures 
qu'il  croirait  convenables  pour  la  conservation 
des  intérêts  de  la  masse. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  pour  le  cas  où, 
déins  une  association  en  participation,  celui 
des  associés  qui  était  en  nom ,  tomberait  en 
faillite.  On  doit  agir  contre  lui  seul,  dam 
tout  ce  qui  tient  à  cette  situation ,  sauf  à 
pkiursuiVre  ses  tio^rtinipant»,  si  l'on  déepu^ 
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vhdt  qn'ils  sont  dépositaires  ou  redevables  de 
quelques  valeurs. 

On  ne  peut  se  dissimuler  combien  est  sévère  la 
mesure  qui  consiste  à  apposer  les  scellés  au 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidai-  Com.  458 
reS;  car  on  a  vu,  n.  976,  que  la  société  formait 
un  être  moral  distinct  des  membres  qui  la  com- 
posent; ces  associés  peuvent  posséder  un  actif 
extra-social  indépendant  de  celui  de  la  société  et 
bien  suffisant  pour  répondre  des  dettes  sociales  ; 
il  serait  donc  extrêmement  fâcheux  qu'à  l'occa- 
sion de  la  faillite  de  la  société  dont  ils  étaient 
membres  ,  et  qui  souvent  peut  être  d'un  très- 
mince  intérêt ,  ils  fussent  eux-mêmes  réduits 
en  faillite^  encore  bien  qu'aucun  soupçon  ne 
s'élevât  sur  l'état  de  leurs  affaires  individuelles  ' 
et  qu'ils  fussent  notoirement  en  jouissance 
d'une  fortune  et  d'un  crédit  considérables^  Il 
est  à  regretter  que  la  législation  n'ait  pas 
prévu  un  cas  de  nature  à  se  présenter  fré- 
quemnlent.  Mais  le  silence  de  la  loi  ne  peut 
empêcher  les  tribunauls  de  prononcer  et  de 
prendre  les  mesures  que  leur  dictent  l'équité 
et  les  circonstances. 

Déjà  tïous  avons  indiqué^ n.  i  r  i  i,un  remède 
à  cet  inconvénient  par  la  faculté  qu'aurâfit  tiiï 
associé  de  se  rendre  opposant  au  jugehient  qui 
tL  déclaré  lai  Société  en  faillite,  et  d'être  admis 
k  le  faire  rétracter^  sur  les  offres  réeliesi^t 
jugées  suffisantes  de  repixaiié  et  de  aodti^ 

s. 
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nuer  les  payements  que  rétablissement  social 
a  suspendus  ou  fait  cesser. 

Il  arrive  rarareraent  que  ce  remède  ne  suffise 
pas  ;  quelle  que  soit  la  distance  à  laquelle  demeu- 
rent les  associés  non-gérants,  mais  cependant 
solidaires,  on  conçoit  difficilement  comment  ils 
ne  seraient  pas  instruits  de  la  déclaration  de 
faillite  prononcée  contre  la  société,  assez  k 
temps  pour  user  du  droit  d'opposition  dans 
le  délai  de  huitaine  à  compter  de  l'affiche  et 
de  l'insertion  dans  les  journaux,  ou,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  dans  celui  de  quinzaine 
pour  interjeter  appel.  Si  le  cas  arrivait,  ce 
serait  un  malheur  que  les  associés  éloignés  de- 
vraient supporter,  car  ils  auraient  à  s'imputer 
d'avoir  choisi  un  gérant  infidèle  ou  négligent, 
et  de  n'avoir  pas  exercé  une  surveillance  assez 
active.  Il  ne  resterait  que  la  ressource  sur  la- 
quelle nous  nous  expliquerons  n.  1167. 

Nous  croyons  aussi  que  le  tribunal  appelé  à 
déclarer  la  faillite,  et  à  qui  la  déclaration  du 
gérant,  ou  de  ceux  qui  ont  provoqué  le  juge- 
ment, a  indiqué  les  noms  et  domiciles  des 
associés  solidaires,  pourrait,  d'après  les  cir- 
constances et  la  notoriété  de  leur  solvabilité 
individuelle,  décider  que  le  scellé  ne  sera  pas 
apposé  chez  eux,  ou  qu'il  y  sera  sursis  jusqu'à 
un  certain  temps,  pendant  lequel  ils  seront 
appelés  pour  s'expliquer  sur  les  sûretés  qu'ils 
entendraient  donner  aux  créanciers. 
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Si  le  tribunal  n'avait  pas  pris  cette  mesure  y 
un  associé  chez  qui  le  juge  de  paix  se  trans- 
porterait pour  exécuter  le  jugement,  nous  sem- 
blerait admissible  à  s'y  opposer,  et  à  demander, 
par  voie  de  référé  devant  le  président  du  tri-  Pr.Qai. 
bunal  de  son  domicile,  un  sursis,  mais  en 
ofirant  caution  de  satisfaire  aux  engagements 
sociaux. 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet ,  perdre  de  vue  que 
la  faillite  d'une  société  ne  constitue  pas  de 
plein  droit  en  faillite  les  membres  qui  la  com- 
posent, en  ce  qui  concerne  leur  actif  extraso- 
cial. Us  sont  des  codébiteurs  solidaires  de  tou- 
tes les  dettes  de  la  société  ;  mais ,  comme  nous 
Pavons  dit  n.  1129,  une  personne  peut  être 
codébitrice  solidaire  d^in  failli  ^  sans  être  pour 
cela  elle-même  en  faillite. 

1147.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les 
boutiques,  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte-  Com.  4S8. 
feuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du 
failli;  et  c'est,  sans  contredit,  ce  qui  a  Keu 
lorsque  le  juge  de  paix  agît  sans  provo- 
cation des  syndics.  Mais,  sur  leur  demande  Com.  469- 
le  juge-commisaire  peut  les  dipenser  de  faire 
placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en 
faire  extraire:  i^  les  vêtements,  bardes,  meu- 
bles et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  fa- 
mille, dont  il  peut  autoriser  que  délivrance 
leur. soit  faite  sur  état  dressé  par  les  syndics; 
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^^  l^s  objets  si|jet$  à  dépérissement  prochain 
QijL  a  d^préc^tiqn  iaaminent^;  3^  l^f»  objets 
servant  à  l'exploitatiop  du  fonds  de  cQu^merce^ 
lorsque  cette  ^exploitation  ne  pourrait  étrp  in-r 
terrQiBpi}^  3^ns  préjudice  pour  les  crés^nciers. 
jCes  deux  dernières  cla^$es  d'objets  doivent  d^ 
f  ^j^te  êtr^  inventoriées  ^y^c  prisée  par  les  syn: 
dics,  en  présence  du  juge  de  paix  qui  ^gpe  le 
Pffic^^^epbal. 

Op  pourrait  j^ussi,  si  l'urgence  de  cette  me- 
^m:e  étajf  pepoRR^^par  le  juge-cpminis^aire,se 
disppi^s^f  4ç  miettre  squs  les  scellés  les  livres 
4fj  failli,  pHi^qu'on  verra,  p.  i  iSa,  quelep  synr 
4ip^  sont  a^tori$és  à  les  en  faire  extraire.  £n 
ies  leur  reiuejttant: j,  1^  juge  de  pai^  doit  les 
^fj^ete^y  p%  constater  çpmn^airement^jd^n^  son 
procès-verbal ,  l'état  ^slu^  leqqel  ils  ;  se  frpuye- 
ront;  mais  cette  opération  se  réduit  à  une 
ppn^fafatijQ^  jde  l'éts^t  extérieur  et  fipparent, 
st  pop  à  dresser  les  r^sult^^ts  ^es  opérations 
flîyers^s  qu'ils  cp^tiçnn^nt 

Lqrsqu^  le  jugercommissaire  pense  que  l'ac- 
Jff^J^  failli  pept  êtf^  inventorié  ei;  ^n  senJ 

«  ;,.,. ,  if>pr ,  U  ne  ^(fit  pqint  être  apposé  de  scellés,  et 
pfl  propè^^.io^fflédi^^tement  à  l'inventaire,  dans 
}ps  forages  qng  ï^9^^  expliquerons  p,  iiSîh. 

Il  cjs):  ^ijptile  4'p^trer  dans  d'au^Fes  déh 
tîjijs  si^r  p^ttp  apposition  de  ^çelléi? ,  pour  \%- 

Pr.  907.  qupHe  pn  se  cpnfqrfne  aux  règles  générales  §ur 
h  W»9^î^^  J^  m^\  4^  4ire  que  ^  TappïQ^f 


,'^L  =  .    .fJ10.J 
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tjpn  £i  lieu  à  la  réquisition  des  syn4ics,  ils  sppt 
naturellement  gardiens  des  scellés?  QU  quils 
peuYQQt  en  choisir  ^n,  ^ous  leur  responsa- 
bilité. 

Il  ne  ser^l^  pas  ifppo^si^lfs  m^^}  p^oipept  de 
l'apposition  ^e^  scellés ,  ^es  tiers  prétendisse^^!; 
qqe  certains  objets  sont  leur  propriété,  pt 
n'étaient  que  précairement  chez  le  failli.  Lors- 
que le  juge  de  paii^  agit  d'qf&ce  ou  en  absence 
de$  syndics,  il  doit  se  borner  à  donner  acte 
des  réclamations  et  passer  outre.  Si  les  syndic§ 
sont  présents,  i)s  ont  le  pouvoir,  avec  l'appro- 
bation du  juge-comfniss^ire,d'açqqiescef  à  1^ 
réclafnatîqn.  S'ilçs'y  refusent,  le  jqge  de  pajx, 
après  avoir  donné  acte  des  dires  respectifs ,  Com.  579. 
comprend  les  objets  réclamés  sous  les  scellés, 
sauf  au  t^îbuqal  a  statuer. 


CHAPITRE  V. 
!  l>es  syndics  d^mtifs. 

M4i^*  Quelque  soin  pi  qqe|que  impartialité 
que  le  tribunal  apporte  à  la  nomination  dessypr 
^ics^ prqvi^r^ dont  ppps  ayqnspftrf^  n.i  i44? 
Çiil^E  ne  pevft  s^  dj^^ii^uleifir.  .qu'il^  sont  djésignés 

Ifupp  éppqiie  pu  l'état.  ^ps*ff^*^ps  du  failli  i^'p^ 
W\  ÇPW^^Ï  m  \^^  créaflciefs  ne  peuypnt 
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s'occuper  dans  le  plus  bref  délai ,  du  soin  de 
constituer  un  syndicat  définitif. 

C'est  sous  ce  régime  qu'ont  lieu  les  plus  im- 
portantes opérations  de  la  faillite,  et  notam- 
ment la  vérification  des  créances,  la  discussion 
des  actes  qui  paraîtraient  devoir  être  révoqués 
comme  frauduleux,  et  le  concordat;  mais,  à 
raison  de  leur  importance,  nous  en  traiterons 
dans  des  chapitres  particuliers.  Il  ne  sera  donc 
question,  dans  les  cinq  sections  suivantes,  que 
de  la  nomination  des  syndics  définitifs;  de  la 
levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  ;  de  la  mise 
eivliberté  provisoire  du  failli;  de  la  rédaction 
du  bilan ,  et  de  l'administration  de  la  faillite. 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  la  nomination  des  syndics  définitifs. 

1149.  Le  premier  soin  du  juge-commissaire 
doit  être  de  convoquer  les  créanciers  pré- 
sumés; et  il  doit  employer  tous  ses  efforts 
Com.  46a.  pour  que  celte  réunion  ait  lieu  dans  un  bref 
délai,  qui  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours  à 
compter  de  l'entrée  en  fonctions  de  ce  çom* 
missaire. 

Si  le  bilan  a  été  déposé,  ainsi  que  nous  l'a-^ 

Com  1^9-  ^^"^  P^^^**  ^*    ^^^'  ^^  ^'^^  ^  ^^^  possible 
^"'  |47«.  aux    syndics  de   le   rédiger,   ainsi  qu'on  le 

verra  n.  ii54,  le  juge-commissaire  y  trouve 
une  nomenclature  assez  complète  des  créant 
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ciers.  Dans  le  cas  où  ces  éléments  lui  manque- 
raient ^  il  doit  former  un  état  des  créanciers 
que  peuvent  indiquer  les  registres  et  papiers 
du  failli  y  ou  tous  autres  renseignements.  Cest 
à  sa  prudence  et  à  sa  conscience  qu'est  confiée 
la  rédaction  de  cette  liste  ;  et  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  qu'il  n'y  comprît  pas  des  créanciers 
qu'il  aurait  quelque  raison  de  croire  suspects. 

L'attention  des  créanciers  ayant  dû  être  déjà 
éveillée  par  la  publicité  donnée  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite ,  il  ne  parait  pas  indis* 
pensable  que  des  affiches  insérées  dans  les 
journaux  les  avertissent  du  jour  et  du  lieu  de 
la  réunion.  Cette  mesure  est  laissée  à  la 
discrétion  du  juge-commissaire;  sa  vigilance 
garantit  l'envoi  de  lettres  individuelles.  Ainsi, 
des  créanciers  prétendraient  inutilement  que 
l'assemblée  n'a  pas  été  complète,  qu'il  ne  leur 
a  pas  été  envoyé  d'avis ,  etc. 

Le  juge-coramissaite  doit  indiquer  le  jour 
et  le  lieu  de  la  réunion  qui  est  ordinairement 
dans  une  des  salles  du  tribunal^  mais  qui  pour- 
rait aussi  avoir  lieu  au  domicile  de  ce  juge  ou 
à  celui  du  failli. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  et  même  il  semble 
peu  convenable  d'appeler  le  failli  à  cette  assem- 
blée,  où  il  pourrait  se  frouver  exposé  à  dfes-^'^ 
reproches  pénibles,  sans  qu'un  accommode- 
ment puisse  encore  avoir  lieu. 
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1150.  Les  créanciers  appelés  par  le  juge-: 
commissaire^  ou  qui  se  présepteraient  même 
sans  appel  9  étant  réupisj^  ce  juge  les  cousijltje 
Com.  46a.  sur  le  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  ^ 
être  présent;  et,  diaprés  Ips  observatiops  qu'il 
reçoit  et  qu'il  apprécie,  il  décide  si  ou  qqp 
certains  d'entre  eux  seront  exclus  de  la  déli- 
bération . 

Cette  délibération  a  pour  objet  principal  de 
statuer  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndic$| 
et  sur  le  nombre  qu'il  convient  d'admettre. 

L'assemblée  ne  fait  ni  nomination  ni  pré- 
sentation de  candidats;  mai^  tous  les  dires  e\ 
observations  doivent  être  reçus  et  constaté^ 
par  le  juge-commissaire  dans  son  procê^-verbal 
qil'jl  présente  au  tribppal.  Dans  le  cas  où  dei? 
jjféancf^rs  méççfnn^îtraiept  Ipur  intérêt,  a^ 
point  de  i^e  pas  pépondre  à  la  copyocatiqp,  ce 
juge  doit  en  dresser  propès-yerlpial. 

Sur  le  Ym  fie  fi^t  ?^Çte  ef,  die  l'état  ^es  créfin- 

ciefs  pf|é;^wro.és,  gipsi  qqp  <l>près  le  f^ppoff 

i^^  jjgigerçommissalrç*)  1^-  tribunal  iion;ime  ^ 

pjfX\y€J^n^  i^yndics ,  ou  çon tique  |es  sypdics  pror 

visoires  dans  leurs  fonctions.     . . 

..j-Çpç  sypdifj^  ^ouyeaux  ou  continués  sqpt  dé- 

^%\l^,,fK^ist  i|p.  p^UY^nt  tofyours  êtfe  rpi^ar 

Com.  464«  j^c^s.pgf;^  tribupai,  dans  les  cas  et  ppur  }^ 

V     dsyersf»,  «iMse*  qiie  ppij§  expUquerops  p ,  1 1^4 

et  ii66. 
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1 1 5 1 .  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté 
jusqu'à  trois;  nous  avons  déjà  dit  dans  quelle  Com,46a. 
classe  de  personnes  ils  pouvaient  être  choisis. 
Nous  ajouterons  qu'aucun  parent  ou  allié  du 
feilli,  jusqu'au  quatrième  degré,  ne  peut  être  C^o».  463. 
nommé.  Un  mineur  ne  pourrait  aussi  être  in- 
vesti de  cette  commission,  à  moins  qu'i^  ne  fut 
commerçant.  Il  n'y  a  pas  d'exclusion  contre 
les  femmes  ou  filles  majeures  qui  feraient  le 
commerce;  mais  ces  cas  de  nomination  soqt 
très-rares ,  et  une  femme  ne  pourrait  accepter 
sans  autorisation  de  son  mari. 

Un  failli  non  réhabilité^  mais  à  qui  un  con- 
cordat aurait  rendu  la  libre  adnfiinistration  de 
ses  biens ,  pourrait  égalemeni;  être  nomoi^.  La 
qualité  d^étranger,  non  admis  à  fixer  son  domi- 
cile fin  France,  ne  semblerait  pas  au^i  être 
une  cause  d'exclusion;  car  cette  qualité  ne  - 
change  rien  à  ses  droits  gt  ^  son  intérêt. 


SECTIOW     II. 


De  la  lepée  des  scellés  et  de  l'inventaire. 


1152.  Les  syndics  doivent,  dans  les  trqL; 
jovirs  de  l'apposition   des   sceU^^,   ^^  ^He  a 
pu  lieu  à  leur  requête  ou  depuis  Jei^r  pomina- 
tipn,  et  si  elle  avait  eu  lieu  ay^nt,  d^ns  les  ^pf-.lij?! 
tf  ois  jours  de  Içiir  np^ipafjflffj  F^^V4r!^  ^  !^ 
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vée  des  scellés  et  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  du  failli. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  en  présence  de 
ce  dernier  ou  lui  dûment  appelé;  et  si  la  faillite 

C0111.481.  avait  été  déclarée  après  décès,  ou  si  depuis  la 
déclaration ,  le  failli  était  décédé ,  ses  veuve  et 
héritiers  doivent  être  intimés  pour  y  être  pré- 
sents. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'appeler  ceux  qui 
auraient  fait  aux  scellés,  des  oppositions  fon- 
dées sur  la  simple  qualité  de  créanciers,  car 
ils  sont  légalement  représentés  par  les  syn- 
dics. Il  en  serait  autrement,  si  ces  oppositions 
résultaient  d'une  prétention  de  propriété  sur 
certains  objets  mis  sous  les  scellés,  ou  exis- 
tants dans  les  magasins  et  appartements  du  failli, 
par  exemple  de  demandes  en  distraction ,  re- 
vendication, restitution  de  dépôts,  dont  il  sera 
parlé  dans  le  titre  dixième.  Du  reste,  nous 
pensons  que  tous  créanciers,  et  surtout  ceux 
qui  prétendent  des  privilèges,  auraient  le  droit 
d'intervenir  à  leurs  frais  dans  cet  inventaire,  et 
d'y  faire  tels  dires  qu'ils  croiraient  utiles  à  leurs 
intérêts. 

Une  opération  de  ce  genre  supposant  quel- 
quefois des  connaissances  commerciales  ou 
d'appréciation  de  marchandises  que  les  syn- 
dics peuvent   ne  point  posséder,  ils  sont  li- 

Oom.  480.  bres  de  se  faire  aider ,  pour  la  rédaction  de 
Tinventaire ,  comme  pour  l'estimation  des  ob- 


/ 
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jets  à  inventorier,  par  qui  ils  jugeraient  con- 
venable. 

Les  formalités  ordinaires  de  la  procédure  Pr-  94  >• 
doivent  autant  que  possible  être  observées 
dans  cet  inventaire ,  qui  toutefois  n'exige  pas 
Tintervention  d'un  notaire;  il  est  dressé  par  les 
syndics  à  mesure  que  les  scellés  sont  levés  ;  la 
signature  du  juge  de  paix  qui  assiste  et  qui 
signe  à  chaque  vacation,  garantissent  suffisam- 
ment contre  toute  possibilité  d'altération.  Mais  Gom.  480. 
la  rédaction  doit  être  faite  en  double  minute , 
toutes  deux  signées  de  ce  juge  de  paix.  L'une  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture ,  et 
l'autre  reste  entre  les  mains  des  syndics. 

Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  quelques 
objets  en  ont  été  affranchis,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n.  1 1 46,  et  s'ils  ont  déjà  été  inventoriés  et  prisés, 
l'inventaire  doit  en  contenir  le  recolement.  Si 
les  livres  n'ont  pas  été  affranchis  ou  extraits 
des  scellés,  le  juge  de  paix  en  constate  l'état 
avant  de  les  remettre  aux  syndics. 

Au  moyen  de  ces  diverses  opérations,  ces 
derniers  sont  dépositaires  de  tout  l'actif,  des 
registres  et  papiers  du  failli;  mais  ils  ne  peu- 
vent en  refuser  communication  aux  créanciers 
et  à  tous  autres  qui  y  auraient  intérêt,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  dit  n.  aSg. 
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SECTION  III. 

Dé  la  mise  en  liberté  propisoire  dufaili. 

1153.  La  détention  du  failli  dont  noua 
avons  parlé  n.  1 145,  étant  dans  le  seul  intérêt 
public,  il  s'ensuit  naturellement  qu'elle  doit 
cesser  lorsqu'il  n'y  a  ni  justice  ni  utilité  à  la 
continuer.  Ainsi ,  après  l'apposition  des  scellés, 

Corn.  47a.  le  juge-commissaire  doit  rendre  compte  au  tri- 
bunal de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli  ; 
et  s'il  n'y  trouve  rien  de  répréhensible ,  s'il 
croit  utile  pour  la  masse  des  créanciers  que  ce 
failli  jouisse  de  sa  liberté ,  il  peut ,  à  la  suite  dé 
son  rapport ,  proposer  de  l'élargir  purement  et 
simplement,  ou  en  donnant  caution  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  arbitrée,  laquelle^ 
faute  par  le  failli  de  se  présenter,  est  adjugée 
à  la  masse  des  créanciers.  Si  le  juge-commis- 
sàire  ne  provoque  pas  cet  élargissement,  lé 

Com.  473.  failli  peut  le  solliciter  du  tribunal ,  qui  statue 
sur  sa  demande  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  sauf- 
conduit  lui  est  accordé  par  le  tribunal  de 
commerce,  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir 
au  tribunal  civil. 

Si  le  débiteur  était  déjà  détenu  pour  dettes 
avant  la  déclaration  de  faillite^  cette  circons-- 
tance  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  qu'on  lui 
rendît  la  liberté  provisoire ,  parce  que  les  mo- 
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tifâ  sont  les  mêmes.  Dès  l'instant  de  la  faillite 
et  par  l'effet  dé  son  existence,  toutes  pour- 
suites individuelles  contre  la  personne  du  failli 
cessent.  Sa  détention  ne  peut  plus  rien  opérer 
dàtis  l'intérêt  de  tei  ou  tet  créancier;  elle  con- 
cerne toute  la  masse  :  c'est  donc  dans  ses  rap- 
jiorts  avec  cette  masse  qu'elle  doit  être  consi- 
dérée; et  le  tribunal  seul  peut  en  apprécier  le^ 
intérêts  et  les  besoins. 

Ce  n'est  point  enlever  des  droits  acquis  au 
créancier  qui  avait  déjà  exercé  ou  obtenu  la 
contrainte  par  corps.  Cette  voie  n'est  qu'un 
moyen  de  coaction  pour  obtenir  un  payement 
auquel  on  suppose  que  le  débiteur  se  refuse. 
Mais ,  dès  que  le  failli  est  dessaisi  de  la  libre  dis- 
position dé  ses  biens,  que  tout  son  actif  est 
entre  les  mains  de  ses  créanciers,  et  que  les 
payements  qu'il  ferait  seraient  frappés  de  tiul- 
lilé ,  comme  on  l'a  vu  n.  1 1 18  et  suiv.,  la  con- 
trainte par  corps  est  devenue  inutile  à  celui  qui 
Ta  exercée  ;  c'est  la  loi  qui  s'oppose  à  ce  que , 
même  à  l'aide  de  cette  voie,  il  soit  payé  plus 
complètement  et  plus  vite  que  ceux  qui  n'en 
ont  pas  usé.  Le  jugement  qui  accorde  au  failli 
la  liberté  avec  sauf-conduit,  n'ôte  donc  rien 
au  créancier,  puisque  le  sort  de  sa  créance  est 
désormais  fixé  ;  la  mise  en  liberté  du  débiteur  tHd 
pouvant  pas  plus  diminuer  ses  droits  au  divi- 
dende, que  la  détention  ne  peut  en  augnientet 
U  «quotité.  D'ailleurs,  é'ii  prétend  le  failli  00» 
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pable  de  faute  ou  de  dol,  il  a  droit  de  s'op- 
poser à  une  mise  en  liberté  qu'on  doit  accor- 
der seulement  au  débiteur  malheureux,  contre 
qui  il  ne  s'élève  point  de  soupçons  légitimes. 

A  son  tour,  le  tribunal  conserve  la  faculté 
de  révoquer  cette  faveur,  soit  d'office ,  soit  sur 
la  provocation  du  juge-commissaire ,  soit  sur 
celle  de  quelque  créancier,  s'il  était  reconnu 
que  le  débiteur  abuse  de  sa  liberté,  ou  si  de 
nouvelles  découvertes  apprenaient  qu'il  a  agi 
frauduleusemen  t. 

SECTION   IV. 
De  la  rédaction  du  bilan. 

1154.  On  appelle  bilan,  le  tableau  de  la  si- 
Coin.  439.  tuation  active  et  passive  des  affaires  d'un  com- 
merçant, et,  pour  appliquer  cette  défiinition 
sommaire  à  la  situation  d'un  commerçant  failli, 
tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l'état  actuel  et 
ancien  de  ses  affaires ,  sur  les  causes  et  les  cir- 
constances de  sa  faillite. 

On  a  vu,  n.  1096,  qu'au  moment  où  le  débi- 
teur faisait  sa  déclaration  de  faillite,  il  devait  y 
joindre  son  bilan  certifié  véritable,  daté  et 
signé  par  lui.  C'est  de  la  sincérité  de  ce  docu- 
ment que  sou  sort  ultérieur  peut  dépendre. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  le  failli  ne 
remplisse  pas  cette  formalité,  et  même  qu'il  ait 
indiqué  de  justes  motifs  pour  s'en  dispenser. 
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D'un  autre  côté,  si  la  faillite  est  déclarée  sur  la 
poursuite  de  créanciers,  d'après  la  notoriété 
publique  ou  après  décès  ^  le  bilan  n'a  pu  être 
déposé  avant  la  prononciation  du  jugement 
déclaratif.  C'est  donc  aux  syndics  qu'est  confié  Con»,  47^- 
le  soin  de  dresser  et  de  déposer  ce  bilan. 

1 155.  Le  bilan  doit  contenir  :  l'énumération 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  Com.  439* 
et  immobiliers  du  débiteur  ;  l'état  de  ses 
dettes  actives  et  passives;  le  tableau  de  ses 
dépenses;  celui  des  profits  et  pertes.  Les  deux 
premiers  tableaux  ont  pour  objet  de  faire 
connaître  la  situation  du  failli  :  les  autres,  d'é- 
clairer sur  sa  conduite. 

Si  quelque  propriété  est  douteuse  et  sujette 
à  éviction,  si  quelque  créance  est  caduque  ou 
de  recouvrement  difficile/  le  bilan  doit  en 
faire  mention. 

L'argent  en  caisse  doit  aussi  y  être  porté; 
et  si,  comme  il  arrive  sans  que  la  plus  scru- 
puleuse probité  puisse  en  faire  un  crime,  le 
failli  avait  tiré  de  sa  caisse,  au  moment  où  il 
fait  sa  déclaration,  quelques  sonrimes  pour 
faire  subsister  sa  famille  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
t  été  pris  une  mesure  à  cet  égard ,  il  doit  en  Com.  474. 
être  fait  mention. 

Le   tableau  du  pa^if  doit  nécessairement 
énoncer  le  nom  de  cbaque  créancier,  et  la 
somme  qui  lui  est  due.  Indépendamment  de 
V.  9 
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C6S  deux  étionciations  essebtielies,  il  est  con- 
velaable  d'indiquer  la  cause  de  chaque  dette; 
BOUS  verrons^  en  parlant  de  la  vérification  dm 
créances  y  cotnbien  cette  énonciation  peut  être 
utile.  Le  tableau  des  pertes,  profits  et  dépeikses 
du  failli  peut  donner  des  notions  importantes 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite; 
c'est  par  ce  motif  qu'il  doit  rettiotiter  jus- 
qu'à l'époque  à  laquelle  a  commencé  le  com* 
merce  ou  l'entreprise.  Nous  avons  vu,  il  est 
vrai,  n.  85 ,  cju'un  commerçant  n'était  tenu  de 
Gom.  II.  garder  ses  livres  que  dix  ans.  Mais  rarement 
on  les  détruit  après  ce  laps  de  temps,  puis- 
qu'un grand  nombre  d'actions  commerciales 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ;  et  d'ail- 
leurs, dès  qu'un  commerçant  n'a  point  cessé  ses 
opérations ,  il  serait  suspect  de  ne  pas  rendre 
un  compte  exact  de  tous  les  inventaires  annuels 
faits  depuis  qu'il  les  a  entreprises. 

Quelle  que  soit  l'exactitude  qui  doive  prési- 
der À  ce  travlail,  la  précipitation,  l'oubli,  peu- 
vent occasionner  des  erreurs  ou  des  omissions; 
la  quotité  de  l'actif  et  du  passif  dépend  sou- 
vent de  vérifications  et  de  comptes  courants 
non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite ,  qui  fe* 
ront  varier  le  résultat  du  bilan  ;  ainsi ,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  le  rectifier  par  des  additions  otti 
autrement,  sans  qu'on  doive  en  induire  tou- 
jours que  le  failli  qui  l'a  rédigé  n'était  pas 
bonne  foL 
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En  parlant  de  la  vérification  des  créances , 
dans  le  chapitre  sixième  ^  nous  éxAmiberons 
qu^lé  est  là  force  des  déclarations  portées 
d&ns  un  bilan  au  profit  de^  persohfaes  qui  ;f 
sont  indiquées  comme  créancières. 

1 1 56.  Natut^llem^nt,  le  bilan  devrait,  coihtaie 
nous   l'avons  déjà  fait  ^marquer,  étt'é  ré^ 

digé  par  le  failli,  <|Ui  connaît  mieux  que  tout  Com.  439. 
autre  l'état  de  ses  affaires.  Il  est  d'ailleurs  inté^ 
ressé  à  ce  qu'on  ne  grossisse  pas  son  passif,  à 
ce  que  son  actif  ne  soit  pas  présenté  comme 
au-dessous  de  sa  valeur  réfeïle,  et  surtout  à  ce 
qu'on  ne  fasse  pas  de  ses  pertes  ou  de  ses  dé- 
penses un  tableau  désavantageux. 

Lorsque  le  failli  a  rédigé  son  bilan  depuis 
la  déclaration  de  feillite  et  avant  que  les  syn- 
dics s'en  occupent  eux-mêmes,  il  doit  le  leur 
remettre. 

S'il  arrivait ,  ce  qui  est  rare ,  qu'un  com- 
merçant ne  sût  pas  signer,  il  poutrait  faire 
rédiger  son  bilan  par  Un  notaire  ou  le  (aire 
dresser  par  un  tiers,  et  le  déposer,  soit  lui- 
même,  soit  par  un  fondé  de  pouvx>irs,  au 
greffe  du  tribunal  de  commetice  ou  entre  les 
inains  des  syndics. 

1157.  Lorsque  les  syndics  procèdent  à  ki 
rèdaiction  du  bilan ,  il  est  naturel  qu'ils  appel- 
lent iefaiUi;  nous  verrons^  en  ^ïet n,  116» , 
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qu'ils  en  ont  le  droit,  et  comment  on  procède 
dans  ce  cas.  Le  juge-commissaire  peut  égale- 

Com.  477.  ment  entendre  le  failli,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  formation  du  bilan  que  sur  les  cau- 
ses de  la  faillite. 

La  faillite  pourrait  n'avoir  été  déclarée, 
comme  nous  Tavons  dit  n.  11 08,  qu'après  la 
mort  du  débiteur  ;  et  même  sa  mort  pourrait 
être  arrivée  dans  l'intervalle  entre  la  déclara- 
tion et  le  moment  où  l'on  s'occupe  de  la  ré- 
daction du  bilan.  Sa  veuve,  ses  enfants,  ses  hé- 

Com.  478.  ritiers,  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter 
pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan. 

Le  tort  qu'aurait  eu  le  failli  de  ne  pas  rédi- 
ger son  bilan;  son  refus  de  se  présenter  ou 
de  donner  des  pouvoirs  à  quelqu'un  ;  un  refus 
semblable  ou  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouvent  ses  héritiers  de  faire  ce  travail,  n'em- 
pêchent pas  qu'il  n'ait  lieu  :  les  syndics  le 
Com.  476.  dressent  donc,  d'après  les  livres  et  papiers  du 
failli ,  qui  ont  dû  leur  être  remis  lors  de  l'ap- 
position des  scellés,  ou  qui  ont  dû  en  être  ex- 
traits, comme  on  l'a  vu  n.  1 147.  Ainsi,  le  livre 
des  inventaires  indiquera  la  situation  à  chacune 
des  époques  où  il  en  a  été  dressé ,  et  la  gra* 
dation  par  laquelle  le  failli  est  arrivé  à  l'insol- 
vabilité; le  journal,  surtout  en  le  conférant 
avec  le  livre  copie  de  lettres,  et  avec  la  liasse 
des  lettres  reçues ,  donnera  la  suite  et  la  clef 
de  toutes  les  opérations,  conduira  au;c  causes 
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des  pertes,  et  servira  de  contrôle  au  livre  des 
inventaires.  Les  livres  dont  la  tenue  n'est  pas 
exigée,  serviront  d'explication  ou  d'éclaircisse- 
ment aux  autres,  comme  nous  l'avons  vu 
n.  87.  Les  papiers  domestiques  et  de  famille 
peuvent  aussi  donner  des  renseignements  utiles 
et  souvent  indispensables,  sur  les  partages  que 
le  failli  a  pu  faire  avec  des  cohéritiers,  sur 
les  droits  particuliers  de  sa  femme,  de  ses 
enfants,  de  ses  pupilles,  s'il  est  tuteur.  Us  ap- 
prendront si  les  dépenses  ont  été  portées  fidè- 
lement sur  les  livres,  et  si  elles  ne  sont  pas 
excessives  ou  inutiles. 

Cette  rédaction  terminée,  le  bilan  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

1158.  Le  juge-commissaire  a  le  droit  d'ap- 
peler les  commis  et  autres  employés  du  failli 
pour  donner  des  éclaircissements,  tant  sur  ce 
qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les  Com.  477. 
causes  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Ces 
personnes  ne  peuvent  refuser  de  comparaître 
ou  de  répondre ,  sans  encourir  les  peines  pro-  Pr.  a63. 
noncées  contre  les  témoins  défaillants; et  même 
elles  donneraient  lieu  contre  elles  à  des  soup- 
çons de  complicité   de  banqueroute  fraudu-  Com.  §93 
leuse,  si  une  poursuite  de  ce  genre  était  diri- 
gée contre  le  failli. 

'  Toutes'  autres  personnes  peuvent  être  appe- 
lées et  ne  peuvent  aussi  se  dispenser  de  com- 
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p^f attre^  l^  i^fxm^  r  1^  çnfants  du  failli ,  ne 
SQç^t  p£^s,  exceptés  ;  rp^  il  y  aurait  uçie  ?3f  ceç^ 
sjvç  sévérité  à  leur  :Çaif«  un  grief  du  refus  de 
i:époudrç. 

SECTIOir   V. 

'  115p.  Lç  dessaisissemeut  dont  le  failli  est 

Com.  443.  frappa  de  plein  droit,  exige  qu'on  étçilxlis^e 
proinpte^çnt  une  administratiou  pour  CQUSijçi^:- 
yçr  l'actif  juscju  au  mpmeut  où  les  créaaci,çr3i 
formeront  avec  le  failli  un  concorda^^  àfix^X 
Veffetsera  de  pettre  fin  ?iu  dessaisiasieuieflt^  ou, 
s'ils  n'y  peuvent  parvenir,  jusqu'au  momeut  pu 
ils  s'uniront  pour  réaliser  l'actif  et  se  le  dis- 
t^ib^ev. 

Çettç.  administratiou  çpuimence  et  rin^t^pt. 
de  l'entrée  en  fpnçtions  des  syndics  provisoire^, 
dout  nous  avons  parlé  u.  ii44;  ^Ue  continue 
par  le  ministère  des  syndics  définitifs. 

ï^es  fonctions  des  uns  et  des  autres  repo- 
sant sur  les  méxnes  bases  et  tendant  au  même 
but,  nous  croyons  devoir  réunir  ici  tout  ce  qui 
y  est  relatif  j  en  faisapt  observer  que  la  brièveté 
du  régime  des  syndics  provisoires  nepermjet  pas 
qu'un  grand  nombre  d'actes  d'administration 
soit  exercé  par  eux.  C'est  sous  le  régime  des 
syndics  définitifs  qu'ont  lieu  les  plus  impor- 
tants :  la   vérification  des  créances,   les   ac- 
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tiens  en  révocation  d'actes  frauduleux ,  et  le 
eoncerdat,  dont  nous  ferons  Pobjet  de  trois 
ehapitres  spéciaux.  Il  ne  sera  question  ici  que 
des  règles  d'administration  consid^es  indé- 
pendampftent  des  trois  objets  dont  nous  ve- 
nons de  donner  Tindication. 

Cette  section  sera  en  conséquence  divisée  en 
cinq  paragraphes  :  le  premier  présentera  des 
principes  généraux  sur  l'administration  des 
syndics;  le  second  traitera  des  actes  conserva- 
toires \  le  treisièmey  de  la  vente  des  marchan- 
dises; le  quatrième,  des  recouvrements  et  de 
l'emp^  des  deniei^  )  le  cinquième^  des  actions 
en  justice. 

Principes  généraux  sur  V administration  des  syndics, 

1160.  Les  sypdics  provisoires  ou  défini- 
tifs, sont  à  la  fois  représentants  de  la  masse 
et  du  failli.  Leur  qualité  essentielle  est  celle 
d'administrateurs,  et  ce  caractère  produit  des 
conséquences  qu'il  importe  d'indiquer. 

L'administration  dont  ils  sont  investis  étant 
le  résAiltat  d'une  confiance  personnelle ,  ils  ne 
peuvent  la  déléguer  à  d!autres  d'une  manière 
générale;  ce  qui  ne  fiiit  point  obstacle  au 
droit  qu'ils  ont  de  choisir  et  d'employer  des 
préposés  dont;  ils  sont  rçspon$iabie^. 

Dans  la  règle  ^  lorsqu'il  y  a  plusieurs  syn- 
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Com.  465.  dîcs ,  ils  doivent  opérer  collectivement.  Néan- 
moins, le  juge-commissaire  peut  donnera  un  ou 
à  deux  syndics  l'autorisation  spéciale  de  &ire 
certains  actes  9  et  alors  les  autres  n'en  répondent 
pas.  Hors  ce  cas  d'exception ,  leur  responsabi- 
lité est  collective  et  solidaire ,  conformément 
aux  principes  expliqués  n.  1 82^  et  elle  emporte 
la  contrainte  par  corps  (i). 

1161.  Les  syndics  so  n  t,  à  l'égard  du  mobilier  et 
de  tout  l'actif  du  failli,  dépositaires  et  adminis- 
trateurs judiciaires.  Il  suit  de  cette  première 
qualité  qu'un  syndic  qui  s'appliquerait  quelque 
portion  de  cet  actif,  même  sous  prétexte  de 
s'assurer  une  garantie  de  ses  créances,  encour- 
Péïi.  408.  rait  les  peines  prononcées  contre  les  déposi- 
taires infidèles  (2). 

Par  suite  delà  seconde  qualité, il  faut  recon- 
naître qu'un  syndic  qui,  sous  prétexte  du  droit 
de  recevoir  des  sommes  dues  au  failli,  vou- 
drait opposer  à  un  de  ses  créanciers  propres , 
la  compensation  avec  ce  que  ce  dernier  doit 
à  la  faillite,  n'y  serait  pas  recevable;  c'est  la 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  a^S. 

Il  est  d'autres  obligations  que  la  délicatesse 
impose.  Nous  pensons  qu'il  doit  être  interdit 
aux  syndics  d'acheter  directement  ou  indirecte-» 

•"      -      •••'••' ■       .  .■      . .  ,    .  ■ ■     .  n 

(i)  Rejet,  18  janvier  1814,  D.  rec.  alph.,  8,  107. 
(a)  Rejet,  29  avril  iBsS,  D.  a5,  i^  809. 
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ment  des  créances  contre  le  failli.  Le  tribunal 
à  qui  de  semblables  négociations  seraient  dé* 
noncées  pourrait,  indépeadamment  de  la 
destitution  9  ordonner  que  le  bénéfice  de  ces 
opérations,  s'il  y  en  a,  tournera  au  profit  de 
la  masse.  On  peut,  à  cet  ^ard,  tirer  une  sorte 
d'induction  des  principes  du  droit  civil  qui 
ne  permettent  pas  à  un  tuteur  d'acquérir  des  Civ.  1596. 
créances  contre  son  pupille.  Nous  examine- 
rons dans  la  suite ,  s'il  leur  serait  permis  de 
se  rendre  adjudicataires  des  marchandises^  et 
des  immeubles  de  la  masse  exposés  en  vente 
publique. 

.  1162.  L'apposition  des  scellés,  l'inventaire, 
la  rédaction  du  bilan  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la 
Élire ,  sont  les  premières  opérations  des  syn- 
dics :  nous  en  avons  parlé  dans  les  sections  pré- 
cédentes. Mais  un  autre  préalable  également 
important  pour  connaître  l'état  des  affaires, 
consiste  dans  la  clôture  et  l'arrêté  des  livres 
de  commerce  du  failli,  dont  le  juge  de  paix 
s'était  borné  à  constater  l'état  matériel  au 
moment  où  il  en  a  fait  la  remise  aux  syndics, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  n.  1 147* 
Comme  il  peut  en  résulter  des  renseignements 
précieux  sur  l'état  des  affaires  du  failli,  sur  sa 
bonne  ou  mauvaise  foi ,  sur  la  direction  don«» 
née  à  ses  opérations  commerciales ,  il  doit  être 
invité  ày  assister.  S'il  ne  défère  pas  à  cette  invi- 


iafk>ii  amiâbie,  il  doit  être  sommé  par  acte 
d^huissier,  de  comparaître  dans  les  quarai^le^ 
buit  heures.  Sort  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  obtenu  de 
sauf-condoit,  il  doit  se  présenter  en  personne, 
et  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
Com.  ijl^'  de  pouvoir,  qu'en  cas  d'empécheinent  reconnu 
Tàlable  par  le  juge-commissaire,  faute  de  quoi 
'-^       ^  il  peiit  être  déclaré  banqueroutier  simple. 

1163.  La  connaissance ,.  souvent  même  la 
suite  des  affaires  commencées ,  le^  règlements 
à  opérer  avec  tes  créanciers  ou  les  débiteurs, 
exigent  que  la  correspondance  du  failli  soit  k 
la  disposition  des  syndics.  En  conséquence, 
Com.  471.  toutes  les  lettres  qui  lui  auraient  été  eu  qui 
poinrraient  lui  être  adressées,  de  quelque  part 
et  poup  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent 
leur  être  remises^  L'instruction  générale  de 
Fadministration  des  postes  du  29  mars  iSânt^ 
art.  £ià4f  et  suivants^  prescrit  aux  prépo^ 
qui  ont  reçu  notification  de  la  nomination  des 
syndics  de  1^  fatiihte  d'iui.oomroerçant,  de  coih 
oourtF  à  l'exécution  de  cette  mesure,  en  remet- 
tanl  les  lettres  à  ces  syndics ,  quoik^u'eUea 
ne  keuv  soient  pas  nomin^tiv(^nent  adressées. 
L'intérêt  des  créancière  Femporte  sur  toute 
aiatie  considénatîoD;  et  les  convenances  soi^ti 
conciliées  avec  aét  intérêt,  par  la  facuké  qu'a» 
le  £û)ii  d'assister  à  i^ouvertvire  de  ces  lettres. 
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.   n64«  Un  des  devoirsi  lea  plu$  importants^ 

des  siyndie^  est  de  fournir  au  juge-commis^aîre,  Gom.  482. 

dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions, 

im  ^\éalç>i)r^  qu  compte  sommaire  de  l'étal  ^p- 

pareut  de  la  faillite ,  de  ses  p^^cipales  causes 

çX  circonstances,  6t  du  caractère  qi^'elle  parait 

^voir.  I<e  jug^rcommissai^ei  est  tei^u  4^  transr, 

mettre  iipmédî^temçnt  ce  mémoire  avç^  ses  ob- 

servatiops  au  |]|roçureur  du  roi.  Si  les  syndics 

n^  remplis3^t  pas  cette  obligation ,  il  doit  w 

prévenir  le  prQcur^ur  du  roi ,  et  lui  indiq^uer 

lç8  causes  du  v^tard*  v 

.   XI  est  évidejAt  que  si,  dai^s  spp   ppÀ^nqu., 

c^  retard  q\i  défaut  absolu  d'eç^voif  4'^n  m^     .. 

woirç  était  le  ré^uJltfi^t  d'u»«  Aéglig^^çe.w^- 

cusable  ou  même  de  connivence  d^  la..pdVt 

4a A  syndics,  le  jqge*çon\«ii^^ire  devraiti  pro- 

Tq(|uer   leur    rempUoeiaeptv   li^  créanciers 

pourraient  aussi  s'en  £swa  uu  grief  et  porter- 

tew  plainte  à  pe  sujet ,  00919^  or  le  verra 
u.  1166. 

.  liç  failli  a  évidemment  le  droijt  de  prendve 
CQn^muQication  de  ce  mémoire  et  de  fournir 
^i .  réponses  justificatives ,  sans  préjudice  du 
droit  qu'il  aurait  aussi  de  pcorler  sa  plainte  au 
}t|ge*oommifiuiaîre  et  par  suite  au  tribunal  si^ 
par  des  allégations,  inexactes  ou  même  mali- 
cieuses ,  ce  mémoire  l'avait  exposé  à  des  pour- 
suites en  banqueroute  jugées  sans  fondement- 
U  aurait  même  le  di||Oit^  da^s  Iç  cas  i^e  mau- 
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vaise  foi  ou  de  faute  grave  des  syndics^  de  re- 
quérir contre  eux  des  dommages-intérêts  (i). 

1165.  Quoique  en  général,  les  syndics  doi- 
vent éviter  le  plus  possible  d'engager  la  masse 
et  se  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes (a) ,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  s'il  interviendra 
un  concordat,  ou  si  les  créanciers  se  forme- 
ront en  union,  s'ils  voient  dans  la  continuation 
du  commerce  ou  de  Tindustrie  du  failli  un 
moyen  de  rétablir  ses  affaires  et  d'augmenter 
le  gage  des  créanciers,  ils  peuvent  eu  deman- 
der l'autorisation  au  juge-commissaire,  et  ce- 
Com.  488.  hii-ci  peut  l'accorder  en  appréciant  les  cir- 
constances, la  nature  des  affaires  et  les  chances 
avantageuses.  ^     '  ' 

Nous  avons  dit,  n.  f  i6o ,  que  les  syndics 
avaient  la  faculté  d'employer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  commis  ou  autres  préposés, 
pour  les  aider  et  agir  sous  leurs  ordres  dans 
la  gestion  dont  ils  sont  chargés.  Comme  le  dé- 
biteur, tant  qu'il  est  dessaisi ,  n'est  en  quelque 
sorte  qu'un  tiers  par  rapport  à  l'administra- 
tion de  son  actif,  les  syndics  peuvent,  s'il  a 
été  affranchi  de  l'arrestation  provisoire,  ou  s'il 
a  obtenu  un  sauf-conduit,  l'employer,  déter- 
miner, étendre  ou  restreindre  les  pouvoirs 


(i)  Rejet,  1 4  décembre  i8a5,  D.  26,  i,  52. 
fi)  Rejet,  ii8 janvier  18(14,  D.  24,  i,  1/41- 
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qu'ils  lui  donnent ,  les  révoquer  quand  il  leur 
plaît.  La  rétribution  de  son  travail  est  déter-  Com.  488. 
minée  par  le  juge-commissaire. 

1166.  Les  personnes  qui  se  prétendent 
créancières  du  failli,  ou  qui^  à  un  titre  quel- 
conque, ont  intérêt  dans  la  masse  ou  contre 
la  masse/ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  gestion 
des  syndics,  leur  demander  des  comptes,  ni 
exiger  que  les  titres,  papiers  et  renseignements 
soient  remis  et  déposés  dans  d'autres  mains. 
Mais  comme  les  syndics  pourraient  abuser  de 
leurs  pouvoirs,  soit  en  cherchant  à  améliorer 
leur  sort  aux  dépens  de  la  masse,  soit  en  favo- 
risant quelque  créancier  aux  dépens  des  au- 
tres, soit  en  vendant  des  marchandises  à  vil 
prix  (i),  soit  en  servant  la  mauvaise  foi  du 
bSli  ou  des  siens ,  soit  même  par  leur  négli- 
gence (a),  tout  créancier  ou  intéressé  peut 
porter  sa  réclamation  au  juge-commissaire.  Si 
cettç  réclamation  n'a  pour  objet  que  de  criti- 
quer certaines  opérations ,  de  les  désigner 
comme  contraires  à  l'intérêt-commun,  et  d'em- 
pêcher qu'il  y  soit  donné  suite,  le  juge-com-  Com.  466. 
missaire  statue  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
sa  décision,   exécutoire  par  provision,  peut 


(i)  Rejet,  14  décembre  iSaS,  D.  a6,  i,  52. 

(a)  Kejet,  18  janvier  1814,  D.  rec,  alph.,  8,  107. 
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être  attaquée  devant  le  tribunal  de  commerce , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  ï  i^ik.  Si  cette  ré^- 
clamation  concerne  l'ensemble  de  la  conduite 

Com;  467.  des  syndics,  le  juge-commissaire  peut,  même 
d'office  et  sans  y  avoir  été  provoqué ,  proposer 
au  tribunal  la  révocation  d'un  ou  de  plusieurs 
des  syndics. 

Dans  ce  cas  et  dans  celui  où  une  réclama- 
tion ayant  été  adressée  au  juge-comnaissaire, 
il  n'aurait  pas  fait  droit  dans  la  huitaine ,  l'af- 
faire est  portée  devant  le  tribunal  qui,  en 
chambre  du  conseil ,  entend  le  rapport  de 
ce  commissaire  ,  les  griefs  des  réclamants , 
les  explications  des  syndics,  et  statue  par  un 

Com.  583.  jugement  contre  lequel  il  n'est  admis  ni  oppo- 
sition, ni  appel,  ni  recours  en  cassation. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  sans  préjudice  du 
dtoit  qu'auraient  les  tribunaux  compétents, 
^isis  d'une  contestation  contre  la  masse  de  la 
Êiillite,  de  condamner  personnellement  aux 
Pr,  i3a.  dépens,  et  même  à  des  réparations  civile^  en- 
vers la  partie  intéressée ,  des  syndics  qui  au- 
raient compromis  les  intérêts  de  la  masse  (i). 
Les  réclamations  que  nous  avons  vu  appar- 
tenir aux  créanciers  ou  autres  ayants-droit, 
peuvent  être  faites  aussi  par  le  failli.  Il  est  in- 


(i)  Rejet,  27  juin  1821,  D.  21,  i,  533.  Rejet,  25  mars 
x823,D.2B,f,3S5. 
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ténessé  à  ce  qu'on  ménage  les  ressources  qui 
doi vient  opérer  sa  libération.  La  faillite  et  le 
dessaisissement  qu'elle  a  opéré  ne  le  frappent 
pas  d'une  incapacité  qui  l'obligerait  à  être 
tranquille  spectateur  des  désordres  commis 
dans  l'administration  de  bon  actif;  il  est  donc 
juste  que  le  juge-comtbissaire  et  le  tribunal  en-* 
tendent  et  apprécient^  avec  scrupule,  les  plain* 
tes  qu'il  leur  adresse  au  sujet  du  tort  que  les 
administrateurs  de  cet  actif  lui  causeraient 
par  leurs  fautes  et  leurs  prévarications. 

Lorsque  certains  actes  ont  occasionné,  soit  la 
censure  des  syndics  et  la  prohibition  d'y  donner 
suite,  soit  même  leur  révocation,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  les  tiers  avec  qui  ces 
syndics  ont  opéré,  soient  privés  du  droit  de  faire 
Bftaintenir  les  résultats  de  ces  mêmes  actes  à  leur 
profit.  Les  tribunaux,  dans  ce  cas,  appré- 
cieraient leur  bonne  foi;  ils  ne  pourraient  révo- 
quer ou  annuler  ces  opérations  qu'en  cas  de 
cobnivence.  Il  en  serait  de  même  si,  par  un 
motif  quelconque ,  la  nomination  des  syndics 
était  annulée  comme  irrégulière  :  les  tiers,  en  les 
voyant  investis  de  l'administration ,  ti'ont  pas 
dû  et  même  n'ont  pu  connditre  cette  irrégu- 
larité de  la  nomination ,  résultant  d'actes  et 
jugements  auxquels  ils  ne  sont  pas  appelés  (i). 


«  m      » 


^x)  Hejet^  iS  sliairs  k8t3,  D.  ^i',  t,  165.; 


•^a 
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1 167.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminers 
ce  qui  concerne  en  général  l'administration  dèi; 
la  faillite,  sans  nous  occuper  d'une  question ';1 
assez  importante  et  de  nature  à  se  présente^ 
souvent.  i 

Un  commerçant  déclaré  en  faillite  par  juk^ 
gement  passé  en  forcé  de"  chose  jugée  à  soa^ 
égard,  pourrait,  à   une  époque  quelconqua. 
de  cette  faillite ,  et  même  avant  que  la  véri* 
fication  des  créances  ait  été  commencée  o^ 
achevée,   trouver   des   ressources  sufBsantei| 
pour  satisfaire  à  tous  ses  engagements  :  soit 
que  les  deniers  lui  soient  propres ,  par  exem^ 
pie,  s'il  lui  était  échu  une  succession  ou  toiij 
autre  actif  évidemment  supérieur  au  total 
ses  dettes  ;  soit  qu'un  tiers  vienne  à  son 
cours  et  offre  de  payer  pour  lui  :  soit  enl 
que ,  s'agissant  de  la  faillite  d'une  société 
nom  collectif,  un  des  associés  offre  de  payt 
le  passif  social,  sauf  les  droits  et  règlement 
particuliers  avec  ses  coassociés ,  suivant  h 
principes  expliqués  n.  un.  Ces  hypothèses^ 
la  dernière  surtout,  ne  doivent  pas  être  rared^  t 
et  dans  le  silence  de  la  loi ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  de  prendre  une  mesure   pro^  \ 
pre  à  concilier  l'équité,  avec  l'intérêt  général  | 
du  commerce  et  l'intérêt  particulier  des  créant 
ciers. 

L'équité  ne  semble  pas  permettre  que  Ton* 
continue  de  considérer  comme  failli  ;  que  l'on 
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^nne  éloigné  de  ses  affaires  et  dans  une  sorte 
tterdiction,  en  prolongeant  le  dessaisisse- 
nt, un  débiteur  qui  est  évidemment  devenu 
|état  de  payer  et  qui  en  fait  l'offre  sérieuse, 
itérét  du  commerce  est  d'encourager  les  per- 
tes qui  ont  été  forcées  par  des  coups  impré- 
iyde  cesser  leurs  payements,  à  les  reprendre  le 
is  promptemeut  possible;  et  le  crédit  public 
peut  qu'y  gagner.  L'intérêt  des  créanciers 
\l  de  saisir ,  sans  balancer ,  l'occasion  d'être 
lyés  :  occasion  qui  peut  manquer  totalement 
Â  les  offres  de  payement  étaient  faites  par  un 
tiers  :  qui  peut    aussi   perdre  beaucoup  de 
jes  avantages,   lors  même  que  le  failli  offre 
payer,  au  moyen  de  ressources  nouvelles 
li  lui  sont  propres,  puisqu'en    continuant 
opérations  de  la  faillite  jusqu'à  ce  qu'on 
^it  au  moment  de  délibérer  sur  un  concor- 
it,  ces  ressources  seront  frappées  du  dessai- 
isement;  les  valeurs  nouvellement  acquises 
ttreront  dans  l'administration  des  syndics; 
créanciers,  au  lieu   d'un   payement   ac- 
ïl,  ne  seront  payés  qu'après  des  formali- 
longues  pour  eux ,  dispendieuses  pour  le 
lilli. 

Nous  en  concluons  que  le  tribunal  a  droit, 
fprès  avoir  entendu  les  syndics  et  le  juge-com- 
lissaire,  sur  les  propositions  du  failli,  d'ac- 
leillir  ses  offres  de  payer  les  créanciers  avec 
valeurs  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  S9^ 
V.  lo 
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actif  au  tnoment  de  là  déclaration  de  faillite; 
d'ordohtièr  qu'en  caà  de  contestation  sur  eei^ 
taine^  crésinces,  le  montant  prétendu  par  lë 
oréàncier^ sera  coUëigné  jusqu'au  jugement  (jiii 
\eÈ  aura  liquidées;  de  faire  cotisigner  les  sorti-» 
mes  indiquées,  peu»  lébîlâtt  ou  les  registres,  être 
dues  à  des  créanciers  noh  présents  ou  qui  re- 
fuseraient dé  Recevoir;  ét^  au  moyen  de  ceé 
sûretés  et  de  ces  précautions,  d'autoriâél'  lé 
failli  à  rentréi-dans  l'administration  et  la  jouis^ 
àànce  de  Éà  fortune.  Il  eût  été  à  désirer  qUe  le 
législateur  eût  posé  quelques  règles  sur  une  ^ 
question  nussi  importante. 

§11- 

Des  actes  àonservatoires, 

1168.  Les  syndics  doivent  fàirèi,  aussitôt 
Com.  490.  qu'il  leur  est  possible,  tdus  les  actes  nécfessai* 
tes  pour  la  CdiiSerVation  des  droits  de  là 
iftàsàe  deà  créanciers;  ils  doivent,  s'il  y  isi  lieu, 
former,  ibit  des  oppositions  au  payement  des 
lettres  de  chaUge  et  àuti'es  effets  négociables 
appartenant  au  failli,  dans  les  cas  prévus 
n.  4i5,  soit  des  saisies-arrêts  entre  les  maihs 
de  ses  débiteurs,  et  tous  autres  actes  du  même 
giéHre,  surtout  interrompre  les  prescriptioUi^  par 
des  demâtldé^  en  justice. 

îls  dôlvefat  àus^i  requérir  inscription  stiir  le^ 
ttàmëùblie»  i&i  feilli ,  laquelle  ë^t  rè^é  sUr  «ù 
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simple  bordereau  énonçant  (J^*il  y  d  feilllté,  et 
réiàtkhtlâ  date  dû  jugéMent  par  }et|UéI  ils  ôht 
été  nommés.  Cette  inscription  ti'i  pour  objet 
que  de  rendre  plus  notoire  l'état  de  faillite, 
et  d'empêcher  que  lès  immeubles  soient  ven- 
dus à  l'insu  et  au  préjudice  de  la  masse.  Mais 
elle  ne  conserve  à  chaque  créancier  que  les 
droits  iqui  lui  seront  reconnus;  si  un  créancier 
hypothécaire  n'était  pa$  valablement  inscrit 
avant  le  terme  dont  nous  avons  patié  n.  1 136  ^ 
cette  inscription  ne  lui  servirait  point  à  obte-  .  ••» 
ilir  la  préférence  sur  les  chirographaires. 

Les  syndics  doivent  enfin  requérir  sur  les 
biens  dés  débiteurs  du  failli,  des  inscriptions 
hypothécaires  qu'il  n'aurait  pas  prises  en  vertu 
de  titres  qui  lui  accorderaietit  hypothèque.  Cefe 
inscriptions  ne  sont  affranchies  d'aucune  des 
conditions  de  validité  exigées  parle  droit  €om-  CW.  2148. 
tnun  ;  sauf  qu'au  lieu  du  nom  du  créancier , 
on  ihscrit  la  masse  reprétsetitée  parties  syndics 
qui  doivent  jolhdre  feiulc  bbrdereauic  tm  eiLtraît 
du  jugétnent  de  lèiir  tit^ttiinàtion. 

Lés  actes  que  les  syndics  on^t  à  &ire  dans 
CCS  cas,  et  pour  aéêbmplif  les  (^rations 
d'apposition ,  de  scellés,  inventaire,  etc.,  peu- 
Yétit  exiger  des  déboursés  auxquels  il  ne 
serait  pas  possible  dé  pourvoir  avec  des  àe^ 
Ttners  comptants.  S'il  ne  s*en  trocrre  pas  dans 
ta  faillite,  le  trésor  public  en  fait  les  avance .f^m?, 4^ 
^àr  ordi(lanantié  du  juge^ommissâ^;  il  en 

10. 
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est  remboursé  sur  le$  premiers  recouYrements, 
sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire 
pour  ses  loyçrs. 

S  HI. 

Des  ventes  de  marchandises. 

1169.  Si  quelques  denrées  et  marchandises 
étaient  sujettes  à  dépérissement  ou  à  dépré- 
ciation  imminente,    ou   dispendieux  à  con- 

Com.  470.  server,  les  syndics,  même  provisoires,  peuvent 
en  faire  la  vente,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 

Lorisqu'il  n'existe  pas  d'objets  de  cette  na- 
ture ,  et  que  cependant  il  y  a  nécessité  de  sa- 
tisfaire à  des  dépenses  dont  l'acquittement 
ne  peut  être  différé ,  tels  que  des  droits  d'en- 
/•'  registrenient,  des  frais  de  procédure,  des  ho- 
noraires de  conseils,  des  salaires  d'officiers 
ministériels,  ou  à  rembourser  le  trésor  public 
des  avances  qu'il  a  faites ,  à  défaut  de  /onds  dis- 
ponibles, le  juge-commissaire  peut  autoriser 
ces  syndics,  mais  après  avoir  entendu  ou  appelé 
le  failli ,  à  vendre  des  marchandises  non  dépé- 
rissables. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  dans  les  pre- 
miers moments  où  il  n'existe  pas  encore  de 
syndics  définitifs.  Mais,  lorsqu'ils  sont  consti- 

Com,  4S<$.  tués ,  les  objets  et  marchandises  même  non 
dépérissabl^Sy  peuvent  être  vendus ,  par  auto- 


$  III.  D€$  ventes  lie  marchmAses.  t4A 

risation  du  juge-comàiissaire ,  le  failli  en- 
tendu ou  appelé.  On  doit  seulement  faire  at- 
tention qu'il  ne  s'agit  point  encore  de  dispô^ 
ser  de  Isf  totalité  de  l'adfif,  pour  en  répiirtir  le 
prix  à  des  créanciers  dont  les  droits  né  sont 
pas  constatés  et  vérifiés;  qu'il  est  possible 
qu'un  concordat  intervienne,  et  que  la  vente 
totale  de  cet  actif  pourrait  rendre  le  concordat 
inutile.  . 

1170.  C'est  au  juge-commissaire  qu'il  ap- 
partient de  peser  ces  considérations  |  nous 
ne  doutons  pas  que  le  failli  n'eût  droit  dé 
déférer  sa  décision  au  tribunal,  s'il  croyait 
qu'elle  lui  fait  quelque  tort.  Ce  juge  décidé  égaf 
lement  si  ïa  vente  sera  faite,  soit  à  l'amiable,  soit 
àùx  enchères  publiques,  par  l'entremise  de  Com.  4S6. 
courtiers' ou  detousautrfes  officiers  publics  qui 
life  peuvent  être  que  des  commissaires-ptiscurs, 
et,  dans  les  lieux  où  il  n^en  existe  pas,  des  no- 
taires, huissiers  ou  greffiers,  conformément  à 
farticle  4  ^^  la  loi  du  a5  juin  i84i- 

Les  syndics  choisissent  sous  leur  responsa- 
bilité, dans  la  classe  d'officiers  déterminée  par 
le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  veulent 
employer  le  ministère.  Le  juge-commissaire 
n'a  pas  le  droit  de  leur  précise^  un  choix, 
parce  que  ce  serait,  de  sa  part,  un  acte  d'admi- 
nistration incompatible  avec  ses  fonctions, 
comme  on  l'a  vu  n.  i  it\^. 


,1\  j^st  cop ven^lç ,  ^ue  toutçs  ces  ve|3te$ 
soient  %ites  au  cpmptiuif  ;  les  crédits  qi\e  le$ 
syi3(licsaccor(}er;iiept^à  moins  que  ce  f^e  fi^t 
ccuxd'y3age^  san^  y  ê^e-fQrmel}j^nfïftnit  ai|fori- 
f ^  p^i:  ^  ji^gercoiufni^sair^  I  seraieuf  à  leurs 


;uu!) 


, .  ]1  ppurf j^if  arrivei:  que  f fi  failli  fùt.up  ag^f^|: 
fis  Çb9Rg^»  M»  qoHrtjef ,  Wêfqe  un  notajrp,  un 
huissier,  et  que  la  faillite  Tayaut  frappa  d'jp^ 
capacité,  il  y  eût  lieu  à  le  remplacer.  Dans  la 
ligueqr  dii  drpit,  le  gpuvernçnieq|;  peut  refu- 
^jefj^^uç.syqdios  Jç  droit  de  propos(er  up  3uç- 
ç^sa^ri  M^is  pre^qi^e  toujours ,  par  esprit  de 
justfpe  envers,  les  créanciers,  il  pej^inçt  cette 
préj^çntatÎQ^ ,  pour  laquelle  une  spWffl^  t  ^Qji- 
fjsni  Iff^-çpnsidérable,  est  stipulée.  Op  ne  peuA 
Yoir  dan^  ce  titre,  ce^te  clientèle,  iine  chose 
f^phi^ij^fe  susceptible  fl'iêt^e  mise  aux  enchères  ; 
lanatiffie  de^  ^oses  s'y  rpfuse.  Nous  pensons 
que,  dans  ce  cas,  ux^e  autorisation  de  justice 
est  j)^.essaire.  Mc^is  comme  ce  ti):re,  cette 
clientèle  ne  spnt  pas,  à  proprement  parler,  dee 
objets^  pi^mmerçîfiuXf  nous  pensons  que  les 
syndics,  aprè^.  ^yoîr  pris  les  instructions  du 
juge-commissa^fç ,  doivent  s'adre^serj^pit  au 
pré^ide^ï  dfi  tribunal  civil,  statuant  en  référé, 
soit,  si  çç  magistrat  le  croyait  convenable,  et 
peut-être  en  effet  serait-ce  le  mieux,  au  tri- 
bunal qfii,  après  avoir  consulté  le  syndicat  ou 
la  chambre  de  la  corporation  k  laquelle  le  failli 
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appartenait,  (itérait  Iç  prjjt  ds  çp««on  d^  ï^« 
et  de  la  clientèle. 

lili.  ]L.a  jt^pv(Ué  de  ^ira  des  ye»tfç  çsf  ççsr 
treiqte  à  î'ïçtil' ippbifier}  ce  n'est  «jqe  ^oqs  U  Com.]^^- 
régllïie  de  Tmiion  que  Jps  syndics  peuvent  prp: 
céder  à  layente  deg  immeubles, 
,  ,^ais  cette  interdiction  ne  s'étendrait  pî»s* 
1^  location,  ci  le  lîail  était  snr  le  pojat  d'Kfpir 
rer,  ^  pe  ppif^raiî  être  que  dans  des  cas  très- 
rares,  Sf  enoors  ayec  l'aptorisatioij  de  justice, 
gue  (es  syïjdics  ponrrsipi^t  faire  des  baux  d'im- 
pieubl^s  par  anticipation ,  pi^  des  c<e$sif}ps  àp 
bauî,de  bjens  de  Is  niê(pç  fî?ture;  diJns  çe 
cjis,  nous  p.ens<ïps  qnp  çp  sprajt  à  la  j^ridiçti^p 
^vjle  (jii'ii  y  aurait  Jieij  d^  ç'adreaçpr. 

Des  iveouvremeMt  et  de  l'emploi  des  dealers. 

J}73>  Il  peut  y  avoir  des  somines  dues  an 
jailli.  tS9  ^fldiçs  ont  caractère  pour  les  recevoir 
^t  dqeAef:  tOMs  acquits  et  quittances  d'usage.  Com.  471. 
hes  d^biteprp  qui  veulent  s«  libérer  peuvent 
]f^r  fÙTQ  4e.s  oiJTjres  Réelles ,  dans  Je  cas  où  ils 
W]rai9|iA  pu^Miaice  «  te^r  cf^éaocier  (i).  Ces 
fliém^s  «yndios  peuvent^  en  leur  qualité,  pour- 
sifiyxye  hs.  d^Wfeur»,  ^^raots   ou  cautions , 
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comme  le  failli  aurait  eu  droit  de  le  faire  lui- 
même. 

Si   des  débiteurs   du  failli  étaient  tombés 
eux-mêmes  ou  tombaient  en  faillite,  les  syndics, 
doivent  se  présenter  aux  réunions  de  ses  créan- 
ciers,  procéder  aux  vérifications  et  affirmations 
de  créances,  produire  dans  tous  ordres  et  con- 
tributions, constituer  tous  avoués  ou  autres 
officiers  ministériels,  sauf,  en  cas  de  difficultés 
graves ,  à  solliciter  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  celle*  du  tribunal. 
Les  sommes  provenant  des  recouvrements 
Com.  489.  et  ventes  dont  nous  venons  de  parler,  doivent 
être  versées,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par   le  juge -commissaire   pour  le 
montant    des   dépenses   et   frais ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  syndics  doi- 
vent justifier  de  ce  versement  au  juge-commis- 
saire dans  les  trois  jours, de  la  recette,  et,  en 
cas  de  retard ,  ils  doivent  les  intérêts  des  som- 
mes qu'ils  n'auraient  pas  versées.  La  caisse  des 
consignations  tient  compte  des  intérêts  à  la 
masse  9  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an ,  con* 
formément  à  l'art.    2   de  la  loi   du  18  jan- 
vier   i8o5  (28  nivôse  an  xin),  et   à  l'art. 
i4  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816.    Ces 
fonds   sont   retirés  ,   lorsqu'il   y   a    lieu ,  en 
vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge-com- 
missaire; mais,  s'il  existe  des  oppositions,  les 
syndics  doivent  agir  pour  en  obtenir  màin^ 


§  iv.  Des  recouvrements  et  de  temphi  des  deniers.  158 
levée ,  la  caisse  ne  devant  restituer  qu'après 
cette  formalité. 

1173.  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs 

»         '  ■  * 

ne  doivent  pas  payer  les  créanciers,  qui  ne 
sont  pas  encore  vérifiés  et  admis.  En  suppo- 
sant même  qu'ils  le  fussent,  ce  serait  trop  se 
hâter  que  de  disposer  ainsi  de  l'actif,  puisqu'un 
concordat  peut  intervenir ,  et  qu'il  est  conve- 
nable que,  dans  cette  possibilité,  on  réserve 
au  failli  les  moyens  de  faire  des  propositions 
acceptables,  et  de  les  accomplir  ensuite. 

Cependant,  il  y  a  des  circonstances  qui  doi- 
vent faire  fléchir  cette  règle.  Oiï  peut  avoir 
Un  grand  intérêt  à  retirer  des  objets  que  lé 
débiteur  avait  mis  en  gage;  à  payer  des  loyers 
dont  le  défaut  de  payement  donnerait  lieu  à 
une  demande  en  résiliation  et  aux  poursuites 
du  bailleur  sur  les  objets  garnissant  sa  pro- 
priété. 

Le  juge-cominissàire  peut  donc  ordonner  le 
versement  de  deniers  recouvrés,  dans  les  mains  Gom.  489. 
des  créanciers  qu^il  y  a  urgence  de  payer; 
mais  il  ne  doit  point,  en  général ^  prendre  ciçttç 
mesure  en  faveur  de  créanciers  non  encore 
vérifiés;  et  s'il  croyait  devoir  ne  pas  attendre 
la  vérification,  il  y  aurait  prudence  à  exiger 
une  caution  de  rapporter,  pour  le  cas  où  là 
vérification  constaterait  qu'il  n'est  rien  d^i,  où 
qu'il  est  dû  moins  que  les  sommes  versées.   - 
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..  Tputefpi^,  il  p'pst  pqs  forrpellemçnt  intep^jf 
aux  syndics  de  proposer,  et  au  juge-ppmmi^r 
saire  d'ordonner,  après  la  vérification  des  créan- 
fse^^.dQÎt  dçs  payements  ^qx  privilégié^,  ^oit 

Corn.  5o3.  (îçs  répartitions  entre  les  çré^ncier^  non  privi- 
légié3.  Le  juge-commissaire  et  par  suite  le  tri- 
bupal  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  j  et.  Ipç 
j.ugemçnt$  .fefidus  dan^  ce  ca^ ,  ne  parai$r 
§IBpt  point  si^çceptibles  d'être  attaqués ,  ni  ps^r 

Com,  583.  Apposition ,  ni  par  fippel ,  ni  par  reçou{>s  ea 
ça?3i^tion. 

Nous  iK)U3  sommes  suffisan^ment  expli(||jé^ 
n.  Il  68,  ourles  autres  payements  que  )es  syn- 
çlics  poiirrai^t  avpir  à  faire  pour  le  compte  dç 
j^  m^3se ,  et  $ur  les  dépenses  qu'en traipej^aiept 
radmjini^tration  de  la  faillite,  la  continu^t^oja 
du  commerce  du  failli  ou  toutes  autres  pauses 
sepoiblables. 

^•','!     î.»••• 
\ .  .   .  .  j  . 

i>^s  actions  qià  ii2tére^40nf  la  faillftç^ 

.oSj.   .un.»')  '  '    j  ^      -  ■  .  ■  .       ,         'é 

1174.  Des  actions  peuvent  avoir  été  intei)- 
tçps  cofitre  le  failli  ^  avapt  la  déclaration  de 
faillite:  il  peut  y  avoir  lieu  à  en  intenter  après 
cette  çpoque.  De  son  côté ,  le  fjailli  ppiiyait 

fivoîr  intenté  des  actions  contre  ses  débiteurs. 
^n0n,  Texaipen  des  affaires,  la  nécessité  dç  rç- 
Spuvrer  lactji,  ou  de  ffiire  feptrer  des  valeur? 
que  ^  j^^f^;  jiiîr^it  ,ipt4rèt  à  réçl^mv^  jpeg- 


§  Y.  Des  actions  qui  intéressent  la  faillite.  1^5 
YfBij.t  donner  lieu  à  des  procédures  devant  les 
tribuq^i^x. 

Par  une  conséquence  essentielle  du  dessaisis- 
$eipenf^  |e$.^yndics  $euls  ont  capacité  pour  plai^ 
<|er.et  suivre  les  procédures,  tant  en  deoi^n-  Com.  443. 
fd^nt  qu'en  défendant.  La  droite  raison  répu- 
gnerait à  oe  qu'on  laissât  au  faitU  la  direction 

çïe  ces  sortes  d'affeires. 

■  »      ■  •  Il 

.  II  est  bien  entendu  tputefois,  que  cette  rè^h 
^'qpplique  uniquement  à  ce  qui  intére^^^  la 
£(>rtune  di;  failli.  S'il  était  poursuivi ,  ou  s'il  y 
jiyait  lieu  à  1^  poursuivre  pour  crimes,  délits 
on  contraventions  de  police,  ce  serait  toujours 
contre  sa  personne  que  les  actiipns  seraiept  di*- 
rigées,  sauf  aux  syndics  à  intervenir  poupC9n- 
tpster  les  demandes  eif  réparatipns  pi^cu^ia^res 
qui  pourraient  augQ)enf:er  le  p^ijf  ^e  la 
faillite. 


1 175.  Spuvent  les  gctipns  relatives  à  la  for- 
tune du  failli  consistent  dans  des  poursuites, 
en  yertu  de  titres  exécutoires.  On  disfingjufs 
quel  en  eut  l'objet.  S'il  s'agit  d'exercier  la  con- 
trainte par  corps  ,.  ce  que  nous  ,^vons  dit 
n.  f  149  suffit.  S'il  s'agit  de  saisies  de  biens  pu 
^valeurs  mobilières,  une  secou4e  distinction 
lest  nécessaire.  )>s  créanciers  qui  f^'ont  pas  de 
privilèges  sur  ces  biens  ou  valeurs ,  n'ont  plus 
le  droit,  à  compter  de  la  déclaration  de  faillite, 
de  continuer  ou  de  ppmipe^qer  4.e$  ^.^éçutfons, 


tf 
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même  après  qu'ils  auraient  fait  constater  la 
légitimité  de  leur  titre  et  la  quotité  de  leur 
créance  contre  les  syndics.  Par  Teffet  de  la 
faillite,  tous  les  créanciers  qui  ne  sont  pas 
dans  les  cas  d'exception  dont  il  sera  bientôt 
parlé,  sont  égaux;  ils  n'ont  droit  qu'à  des  di- 
videndes sur  l'actif;  ils  ne  peuvent  les  recevoir 
que  par  l'effet  des  distributions  et  d'une  ma- 
nière égale.  Leurs  poursuites  d'exécution  n'au- 
raient aucun  effet  utile  et  multiplieraient  les 
frais.  Leur  droit  consiste  à  faire  des  actes  con- 
servatoires pour  prévenir  les  déchéances  ou 
les  prescriptions ,  que  l'état  de  faillite  du  dé- 
biteur n'empêche  pas  de  courir  contre  les 
créanciers  négligents. 

Cette  règle  n'est  modifiée  que  par  les  droits 
de  préférence  ou  de  privilège  appartenant  à 
quelques  créanciers.  Ainsi,  ceux  qui  sont  nantis 

Civ.  2078.  d'un  gage  peuvent  en  provoquer  la  vente;  le 
propriétaire  de  la  niaison  ou  des  locaux  dont 
le  failli  est  locataire  peut  exercer  ses  droits, 
toutefois,  avec  une  distinction  :  s'il  veut  faire 

Corn.  45o.  saisir  le  mobilier  garnissant  les  édifices  loués, 
il  ne  le  peut  que  trente  jours  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ;  s'il  veut  repren- 
dre la  jouissance  des  lieux ,  sa  demande  n'est 
point  soumise  à  cette  suspension.  Il  en  est 
de  même  lorsque  les  percepteurs  ou  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  contributions 
veulent  exercer  leurs  droits  contre  la  faillite , 


§  y.  Des  actions  qui  intéressent  ta  faillite.  lit 
comme  nous  Je  dirons  n.  1208  et  suivants ,  en 
parlant  des  privilèges  du  trésor  public. 

Mais  j  dans  tous  ces  cas ,  les  poursuites  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  dirigées  Com.  443, 
contre  les  syndics. 

A  l'égard  des  saisies  immobilières  >  le  créan- 
cier porteur  d'un  titre  qui  lui  confère  hypo-  Com.  57a 
thèque,  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  qui  lui  sont  affectés,  et  à  plus  forte 
raison  continuer  celle  qui  aurait  été  commen- 
cée; et  c'est  encore  aux  syndics  que  les  signi- 
fications qu'exige  cette  procédure  doivent  être 
faites  (1). 

Quant  aux  autres  créanciers  porteurs  d'un 
titre  exécutoire ,  qui  auraient  pu ,  suivant  le 
droit  commun,  faire  des  saisies  immobilières,  ils 
ne  peuvent  plus  en  commencer  après  le  juge-  Com.  571. 
ment  déclaratif  de  faillite  ;  ils  ont  seulement  le 
droit  de  continuer  contre  les  syndics  la  pro- 
cédure commencée  avant  ce  jugement. 

1176.  Lorsque  les  actions  consistent  en  de- 
mandes devant  les  tribunaux  pour  obtenir  des 
condamnations,  l'état  de  faillite  ne  paralyse 
point  les  droits  de  ceux  qui  se  prétendent 
créanciers.  Mais,  à  partir  du  jugement  de  dé- 
claration de  la  faillite ,  les  instances  pendantes  Com.  443. 
doivent  être   suivies,  et  les  demandes  non- 

* 

(1)  Cassation,  a  mars  1819,0..  1.9,  i,  267. 
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Velles  doivent  être  formées  par  les  syndics,  ou 
contre  eux.  Des  condamriatîonis  pronohtées 
Contre  le  failli  seul  ne  donneraient  aucun 
dfoît  contre  la  massé. 

Cette  nécessité  que  les  syndics  soient  paN 
,  tiës,tânt  en  détnahdânt  qii'en  dépendant,  dans 
'  leife  procès  qui  înculpeiit  la  faillite,  n'apporte  au- 
cun changement  sur  les  règles  de  la  compétence, 
que  nous  expliquerons  dans  la  septième  partie. 

Les  causes  étrangères  au  commerce  conti- 
nueraient d*être  suivies  ou  seraient  portées 
devant  la  juridiction  civile  :  une  cause  com- 
merciale qui,  d'après  les  règles  de  la  matière, 
appartiendrait  à  un  tribunal  de  commerce, 
autre  que  celui  du  domicile  du  failli ,  conti- 
nuerait de  lui  être  soumise.  Il  suffit  de  rappeler 
que,  dans  toutes  les  affaires  dont  connaîtrait 
lé  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite,  le  juge 
Com.  45a.  Commissaire  doit  toujours  faire  un  rapport. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  des  procédu- 
res commencées  devant  un  tribunal  éloigné 
dû  lieu  où  s'est  ouverte  la  faillite,  pourraient 
être  continuées,  et  même  des  condamnations 
èttt  obtenues  de  très-bonne  foi ,  suivant  le^ 
térrements  anciens  et  sans  le  concours  des 
syndics,  si  la  faillite  n'y  était  pas  encore 
connue. 

La  difficulté  nous   semble  résolde  par  les 

^J34a.    '•'^gl^S  générales  de  droit,  d'après  lesquelles 

'(343.   une  procédtËre  commencée  continue,  même 


§  y.  Deè  acHaÀs  qtà  intéressent  lafiiUU^.  ISé 
contre  les  héiïtîérfe  d'une  partie  décédée,  tant 
qù'ilà  n*bnt  pâà  notifié  cet  événement. 

Gè  que  nàtiè  ^ttionk  de  dire  ri'êàt  relatif 
qti^aiix  in^târiôèâ;  nous  âëHoris  porté  à  croii^ 
qti'ôri  ne  doit  point  retendre  à  dé*  actes  êtm- 
jtiÉbtâireâ,  ^M  ékètnptë,  à  dé*  prûtéti^^  détiôh-^ 
dations  ëi  autres  diligences  qui,  requérant  cé-^ 
iérité  et  devant  être  faits  dans  des  délais  rigotl* 
rëux ,  quelquefois  méihe  à  des  dortiiciles  élus 
trës-élbîgnés  du  Véritable,  ne  pertnettënt  pas 
dè^  investigations  et  des  retards.  Ces  actes  ^ 
d'âillettr»,  ne  créent  pas,  à  propréttiérit  parler, 
dés  dtûits  ;  ils  né  tont  que  conservatoires. 

1177.  De  ce  que  les  instances  qui  intérôs- 
rëhl  l'actif  du  failli  ne  péùvëht  plus  être  cdn- 
tinuéek  ou  intentées  qtié  botitre  le*  èyndics^ 
pour  produire  dès  condàainàtiotl6  qui  aient 
effet  à  regard  de  là  masse,  il  ti'en  faut  pas 
cbHblure  que  ce  failli  soit  réduit  à  la  nécessité 
d'y  rester  étranger.  Il  n'est  ni  interdit,  ni 
placé  sous  la  puissance  des  syndics^  comme  un 
tniheur  Test  sons  celle  de  son  tuteur;  il  est 
donc  naturel  qu'il  soit  admis  à  y  figurer  > 
ihême  quand  les  syndics  feraient  défaut  (i); 
il  n'a  point  encore  en  effet  perdu  l'espérance 
dé  faire  un  concordat  >  et  méme^  ne  dùtnil  pas 


•--      '    -•-     ■---    ■--,-    .-    -r-f       -r'     ---■^—  »^.„^.^^_._^ 
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y  réussir^la  diminution  que  son  actif  éprouve- 
rait par  l'effet  de  condamnations  que  les  re- 
présentants de  la  masse  n'auraient  pas  empê- 
chées, faute  de  renseignements  ou  de  zèle, 
retomberaient  toujours  sur  lui  en  définitive; 
car,  moins  son  actif  acquitterait  de  dettes,  plus 
il  lui  resterait  à  payer  après  la  clôture  de  la 
faillite. 

Le  tribunal  saisi  de  l'affaire  peut  donc,  s'il 
le  trouve  convenable,  recevoir  le  failli  par- 
tie intervenante.  Mais  s'il  ne  s'est  pas  pré- 
senté pour  intervenir,  ou  si  le  tribunal  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'accueillir  son  intervention ,  ce 
qui  est  jugé  contre  les  syndics  est  réputé 
chose  jugée  contre  lui.  Si  un  concordat  ou 
toute  autre  circonstance  le  remettait  à  la  tête 
de  ses  affaires,  la  personne  qui  aurait  obtenu 
une  condamnation  contre  les  syndics  auniit 
un  titre  inattaquable  contre  le  failli,  qui  ne 
serait  pas  admissible  à  s'y  rendre  tiers  oppo- 
sant, sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  partie 
au  jugement. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  exagérer  les  con- 
séquences de  ce  principe.  Il  doit  être  entendu 
seulement  des  jugements  relatifs  à  la  qualité 
de  créancier  et  à  celle  de  la  créance.  Si  la 
femme  d'un  failli  croyait  devoir  demander  sa 
séparation  de  biens,  ce  ne  serait  pas  contre  les 
syndics  seuls  qu'elle  devrait  agir  ;  une  sépara- 
tion ainsi  prononcée,  pourrait  être  attaquée 


$  Y.  Des  actions  qui  intéressent  la/ailUte.  161 
par  le  mari.  La  séparation  de  biens  inté- 
resse Fautorité  maritale.  Les  créanciers  y  ont 
aussi  intérêt  pour  discuter  les  droits  de  la 
femme  ;  mais  le  failli,  dont  l'état  de  famille  sera 
modifié,  doit  nécessairement  être  partie  dans 
l'instance. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'effet ,  à  l'égard 
du  failli,  des  jugements  rendus  contre  les 
syndics,  serait  applicable  à  ses  héritiers,  s'il 
était  décédé  depuis  la  déclarj^tion  de  faillite, 
ou  si  sa  faillite  avait  été  ouverte  depuis  son 
décès,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
n.  iio8. 

1 1 78.  Les  syndics  ont  la  mission  de  repré- 
senter la  masse  dans  toute  action,  tant  en  de-  Gom.  443. 
mandant  qu'en  défendant ,  sans  que  des  auto- 
risations spéciales  du  jage-commissaife  ou  du 
tribunal  soient  nécessaires  (i). 

Au  nombre  de  ces  actions ,  sont  évidem- 
ment les  demandes  tendantes  à  faire  ren- 
trer dans  la  masse  les  portions  d'actif  qui 
en  auraient  été  détournées,  ou  qui,  d'après 
les  principes  du  droit,  doivent. être  considé- 
rées comme  propriété  du  failli,  encore  bien 
qu'un  tiers  en  soit  détenteur  :  par  exemple 
des  marchandises  vendues  au  failli  et  non 
encore   livrées,   des  objets    par  lui  prêtés, 


(1)  fteje^  i^'  février  j83o,  D.  3o,  x,  xo2. 
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confiés  tti  dépôt,  bu  dbnnës  en  nslhtissëin^t) 
hAM{  les  éiceeptiôhs  ôtl  droits  dé  tètèniiàhi 
(}ué  fcrâferit  valoir  fcfeux  à  ^ui  céà  objéfs 
Sont  demandés,  suiVâht  leë  {)i*indpës  ëi^iH^ 
lltiëâ  h.  48^  et  HuiVâtltil.  Il  ^n  sëi^àit  dé  ihêthè 
d'effets  de  commerce  que  le  failli  âUt^àit 
donnés,  rëvétiis  d'un  étidôéietUeht  irrégblier 
qui  n'est,  cbiilrtié  tldu^  Tathns  vu  h:  553, 
€(u'uné  procuration ,  car  tbùte  procUratidti  éH 

Civ.  ioo3.  rétbtltiée  par  le  seul  fait  de  là  ftillitè.  Léâ 
^hdicd  ibnt  fotidéé,  ëfl  èbiliaiécjilëhce ,  à  fdi^- 
ihër  bt^positibrt  dâhs  les  tiiaitid  de  eëltii  qui  dbtt 
payer  l'effet ,  afin  qu'il  ne  le  paye  point  éiitrë 
les  mains  de  celui  qui  n^en  serait  porteur  que 

Corn.  149.  cbttimë  niandatait^ê  du  failli ,  Icbdfbîrtfaéiheht  à 
ce  t{ue  nouk  avohs  dit  ti.J^tSi 

Mais  celui  qui  possède  Teffbt  en  tertU  d'uii 
etidosdemént  irréguliér,  poitt*hiit4l  repddsèet* 
l'opposition  des  syndical  en  pt^Uvant  qu'il 
avait  payé  la  valeur  au  failli  âVàtit  ik  faillite, 
et  que  l'etidôssetiiefit,  quoique  irrégutier,  doit 
être  considéré  en  sa  faveur  comme  trànislàtif 
de  pto^riété?  On  peut  irivoquer^  pôui*  Yàfàt- 
maîive^  le  principe  certain,  en  général,  cjdè  là 
ntas^ë  est  substituée  àil  dëbiteuk*^  et,  pair  côîi^ 
séquent^  tenue  de  toutes  les  obligation^  ii|u'il 
a  eontractéeis,  cbtnme  hôus  l'avons  dit  h.  igfd, 
sauf  ce  qui  ^râ  expliqué  au  chapitre  irep^ 
tième  sur  la  révocation  des  actes  frauduleux:* 
Or,  puisque V  confoi:méfliéht  à  de  qit6  iléus 


§  V.  Dèé  actions  qtd  intéressent  lafailHie.         ièi 

âftofiÀ  dit  n.  55^9  le  porteur  pourrait  repous- 
sèt*  rautédf  de  ^endossement  irrégulier,  qui 
vottdlràit  Tènrlpêclièr  de  touctier  le  montant  de 
Yèffèty  il  semblé  que  la  même  exception 
politisait  éti'e  opposée  à  là  masse  de  ses  créan- 
déi*â.  Néâàitiôifis,  là  négative  nous  paraît 
dèVoii*  étfé  adttii^é.  Lé  législateur  a  voulu  que 
réiidosséttiônt  i^régUIier  ne  fut  qu*une  prôcu-  Com.i38 
râtîdfli  .*  si  ce  principe  peut  être  modiÊé  lors- 
que PàuteUr  dé  l'endossement  irrégulîer  est 
libt*e  de  disposer  de  ses  biens  ^  et  oe  dontier 
iltl  consentetnent  que  la  justice  supplée  pour 
qu'il  ne  profite  pas  de  sa  mauvaise  foi,  là 
méillë  tnddificatioh  tie  peut  plus  être  ad- 
mise ,  lorsque ,  par  le  dessaisissement ,  il  est 
dëVetlu  incapable  de  donner  un  consenteihent , 
qui  changé  lés  effets  dé  réndossemènt  irrégu- 
Uer. 

li^ti.  Hors  ce  cas  et  quelques  autres  qui 
sérotit  indiqués  nôtanimént  n.  12127  et  sui- 
vants, là  masse  de  là  faillite  représente  pas- 
siveàient  et  activement  lé  débiteur.  Ainsi,  lors- 
que, danâ  un  temp^  où  le  dessaisisseitient  né 
rendait  pas  le  failli  incàpal)le  de  défendre  ^eul 
à  dés  actions  en  justice ,  uiié  condafaination  a 
été  ptônoncée  contré  lui,  les  syndics,  îié  peu- 
vent i'attàqluer  p'dv  tiérce-oppositiôn  (i). 

>  ' 

(x)  Rejet,  iS  fevrier  1808,  î).  8,  i,  ixx/ 
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On  peut,  à  l'aide  de  cette  règle,  apprécier  ce 
qui  aurait  lieu  relativement  aux  actions  con- 
tre la  masse.  Celui  à  qui  le  failli  aurait  vendu 
des  marchandises,  sans  les  lui  avoir  livrées, 
est  en  droit  d  agir  pour  obtenir  Texécution  du 
contrat.  Mais,  pour  en  bien  connaître  les  effets, 
il  faut  se  reporter  à  la  distinction  faite  n.  a38 
et  ^78,  entre  la  vente  de  corps  certains  et  dé- 
terminés, et  celle  de  choses  indéterminées. 
Si  le  failli  avait  vendu  des  corps  certains, 
la  propriété  en  ayant  été  transmise  à  l'ache- 
teur, conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
n.  187  et  ^77,  ce  dernier  aurait  le  droit  de 
distraction  dont  nous  parlerons  n.  1286  et 
suivants. 

Si,  au  contraire,  le  failli  avait  vendu  des  cho- 
ses indéterminées,  l'acheteur  n'aurait  qu'une 
simple  action  qui,  par  la  nature  des  choses, 
se  résoudrait  en  une  condamnation  pécu- 
niaire ,  et  le  rendrait  simplement  créancier  de 
la  masse.  Il  en  serait  de  même  si  le  failli  avait, 
avant  sa  faillite ,  contracté  une  obligation  de 
tirer  des  lettres  de  change.  Le  consentement 
réciproque,  qui  a  suffi  pour  lier  les  deux  par- 
ties, n'ayant  pas  eu  pour  effet,  comme  on  l'a 
vu  n.  3a8 ,  de  transmettre ,  à  l'instant  même 
de  la  convention ,  la  propriété  de  la  provision 
à  celui  à  qui  là  lettre  était  promise,  il  ne 
pourrait  obtenir ,  à  faute  d'exécution  de  cette 
promesse ,  que  des  dommages-intérêts  qui  le 


§  y.  Des  acHons  qui  intéressent  lafaHUte.  i  65 
rendraient  simple  créancier  de  la  masse ,  pour 
la  somme  dont  cette  lettre  devait  procurer  le 
payement. 

Les  mêmes  règles  seraient  suivies,  si  le  failli 
avait  contracté  une  obligation  de  faire,  que  la 
faillite  ne  permettrait  plus  d'exécuter. 

1 1 80.  Mais ,  de  ce  que ,  dans  certains  cas , 
la  masse  de  la  faillite  ne  pourrait  être  con- 
damnée qu'à  des  dommages-intérêts,  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  si  cette  masse 
voulait  exécuter  la  convention  telle  qu'elle  a 
été  contractée ,  elle  n'y  fât  pas  recevable.  Ce- 
lui qui  a  traité  avec  le  failli  ne  pourrait  s'y 
refuser.  Si  la  faillite  peut  quelquefois  être  la 
cause  qu'il  ne  retire  pas  de  la  convention,  les 
avantages  qu'il  avait  droit  d'en  espérer,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  que  lui ,  qui  est  en 
état  de  remplir  ses  engagements^  puisse  s'y 
refuser,  quand  la  masse  offre  d'exécuter  ceux 
du  failli  (i). 

Nous  avons  vu ,  n.  1 128,  que,  dans  certains 
contrats,  celui  qui  avait  traité  avec  le  failli 
avait  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du 
contrat ,  et  que  la  masse  ne  pouvait  repousser 
cette  action  qu'en  offrant  caution  :  ce  serait 
aux  syndics,  à  qui  l'option  appartient,  d'exa- 
miner ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et 

(i)  Rejet,  5  août  i8xa,  D.  22,  i,  601. 
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^e  décider  s'i}  est  plus  çpnvenablç  vo\iv  §]]§ 
^  consentir  la  résiîiatipii  ou  de  cpgrir  l^. 
chance  attachée  à  l'existence  du  contrat,  jl  en 
serait  ^e  même  pour  le  cas  qù  l'option  ne  por- 
terait que  ;sur  )e  payement  ou  la  prestation 
d'une  caution. 

La  masse  des  créanciers  étant  substituée 
aux  droits  actifs  du  failli ,  coiprae  npus  yçppns 
dé  dire  qu'elle  Tétait  aux  jJroits  passifs,  peuf 
exercer  Routes  les  actions  ajui  lui  appartcî- 
tiàient.  Ainsi,  elle  peut  provoquer  la  pul- 
hté  py  là  rescision  de  contrats  contré  lesquels 
le  failU  aurait  pu  inypquer  çç  moyen,  d'après 
Içs  principes  expliqués  n.  iS^  et  suivants^  par 
I  Civ.  1117.  sfiite  dé  dql,  viplence,  erreur,  déf;aut  de  ppu- 
Vô^r  d'un  mandat^ir^  (ij. 

1181.  Les  syndics  pourraient  reconnaître  là 
nécessité  de  souscrire  des  transactions,  soit  à 
Toccasion  du  procès  qu^ils  oqt  à  soutenir  ^u 
nom  de  la  masse ,  soit  à  l'occasion  des  vérifia- 
cations  de  c|?éances  ^ont  nous  parlerons  49ns 
Iç  ch^p^tre , suivant,  I^e  juge-comiuissaîrç  pput, 
Com.487.  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  failji,  auto- 
riser ces  transactions,  mais  jusqu'à  cpnçur- 
rénce  de  trois  cents  franco  seulement.  Au  delà 
de  ce|te  son^me^  la  transaction  doit  être  sou- 
mise à  rhou)o|ogatipn ,  savoir  :  du  tribunal  de 
»  — -^— 

(i)  Cassation,  3  août  1819^1  D.  zg,  i,  56|. 


s  V.  D^  fiCti^n^  gt^i  ifUéressené  lafiUliitt.  llf 
CfiJû^vf^çvci^^  s'il  n'agit  de  droiu  piobiliers,  et  du 
tril^an^  civil,  %''\\  j^'a^it  de  ilroits  immobi- 
bUier«.  Lf$  i^A\\  doit  étrfi  appelé  pour  voir  pro- 
ï^ucev  cettti  tipq3p|pgatip»r  D^i^^  ^^"3  les  cas, 
il  a  la  faculté  d<i  js^y  ppposer  $  ifpais  son  oppo* 
sillon  n^  s|}^p^nd  l'effet;  de  la  transaction  que 
si  ,§lle  ^  pour  objet  des  droits  immobiliers  |La 
ppr^pnne  qui  aurait  transigé  avec  les  syndics 
SHfPF^^  Çur  un  intérêt  mobilier,  ne  pourrait 
éjUrp  inquiétée  sous  préteiLte  que  le  failli  n'a- 
yaU  pa^  été  appelé  sur  la  demande  en  auto- 
risation, ou  que  celui-ci  était  opposant  (i). 
Les  transactions  ainsi  faites  sont  obligatoires 
ppUj?  la  masse  ;  et  même,  quel  qu'en  fût  le  sort 
^Itéfij^ur,  elk^  ne  donneraient  lieu  à  aucun 
e«gagi9ment  ni  à  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle des  syndics  qui  auraient  traité  en 
c^tte  quaiil)é  (a)  ^  à  moins  qu'il  ne  fiut  reconnu 
qu'il  ^  a  eu  dol  ou  fraude  de  leur  part. 

Quant  au  droit  de  soumettre  le  jugement 
des  contestations  à  des  arbitres,  il  fout  dis- 
tjMRgtier.  Si  le  foilli  avait  consenti  un  arbi- 
trage ^  les  syndics  de  la  masse  qui  exerce  ses 
^mita^  doivent  ^remplir  ses  obligations;  ils 
peuvent  doqc  et  ils  (doivent  nommer  des  arbi- 
tres (3)*  Mais  ils  ne  pourraient  consentif  le 


(i)  Rejet,  i3  mars  i833,  D.  33,  i,  147. 

(2)  Cassation,  2|^  ipar^  .i^i4»  ^*  P^gie  i^X 

(3)  Rejet,  6%nçr  j[§af ,  jÇ.  ^17,  i,  ^33. 
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dernier  ressort ,  si  le  failli  ne  s'y  était  pas  sou* 
mis.  Hors  ce  cas^  les  syndics  ne  pourraient , 
sans  autorisation,  consentir  un  arbitrage  yo* 
lontaire  ;  et  le  compromis  qu'ils  auraient  sous* 
crit  serait  radica  ement  nul  (i). 

11  paraît  naturel  de  conclure  de  ces  prin-* 
cipes ,  que  si  une  saisie  immobilière  était 
pendante  au  moment  de  TouYerture  de  la 
faillite,  ou  interposée  depuis,  les  syndics  au- 
torisés par  le  juge-commissaire  pourraient  con- 
sentir à  sa  couYersion  en  Yente  sur  affiches, 
deYant  notaire. 

1182.  Dans  tous  ces  cas,  si  des  condamna- 
tions étaient  prononcées  contre  la  masse,  elles 
n'obligeraient  les  syjidics  que  pour  leur  por* 
tion;  et  chacun  des  créanciers  condamnés 
pourrait,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  être 
poursuiYi  pour  la  sienne ,  même  par  corps ,  si 
la  condamnation  était  de  nature  à  entraîner 
cette  exécution  (a). 

I^ous  Ycrrions  de  la  difficulté  à  admettre  une 
exception  à  ce  qui  Yient  d'être  dit  en  faYeur 
des  officiers  ministériels  chargés  de  poursuites 
ou  de  procédures  pour  la  masse.  £n  reccYant 
les  pouYoirs  des  syndics ,  ils  ont  connu  leur 
qualité^  et  n'ont  pu^gnorer  qu'ils  étaient  des 


(i)  Rejet,  6  avril  i8i8^  D.  i8,  i,  273. 
(2)  Rejet,  19  janvier  1819,  D.  19,  i,  aaS* 
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mandataires  qui  faisaient  connaître  la  nature  Cir.  1997. 
de  leurs  pouvoirs. 

1183.  Les  syndics  ayant  ^  caractère  légal 
pour  représenter  la  masse  ^es  significations 
qui  leur  sont  faites  font  courir  les  délais  des 
recours  dont  les  jugements  rendus  contre  elle 
seraient  susceptibles.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  des  créanciers,  co-intéressés  de  la  masse,  ne 
puissent  les  attaquer,  d'après  les  principes  que 
nous  avons  expliqués  n.  98 1.  Chacun  d'eux 
peut  donc,  à  ses  frais  et  risques,  se  joindre 
aux  syndics  dans  une  instance  qui  intéresserait 
la  masse  (i);  un  créancier  pourrait  même  de 
son  chef,  quoique  dans  le  seul  intérêt  de  la 
masse,  soutenir  à  ses  risques,  une  contestation 
que  les  syndics  n'auraient  pas  cru  convenable 
d'élever. 

Ce  que  nous  ve»ens  de  dire ,  que  la  chose 
jugée  contre  les  syndics  est  réputé  chose  ju* 
gée  contre  la  masse,  doit  être  expliqué.  S'il, 
s'était  élevé  une  contestation  à  la  requête  d'un 
créancier  qui  aurait  obtenu  une  décision  par 
laquelle ,  outre  la  reconnaissance  de  cette  qua- 
lité de  créancier,  on  lui  aurait  attribué  un^ 
certain  rang  d'hypothèque,  ce  dernier  point 
ne  devrait  pas  être  réputé  chose  jugée  contre 
ceux  à  qui  l'attribution  de  ce  rang  apporterait 

(i)  Rejet,  a6  avril  xSiB,  Sirey,  i3,  i,  17$. 


1  .v,jP^l^y^  pr^JH^JC?  W  quelque  çliançmçq^ 
aordre.  Ce  dernier  objet  ne  semt  plqs  uijç 
chose  intéressant  exclusivement  la  masse,  et 
l/B  î^lgement  n'aurait  point,  sous  ce  rappqrt, 
Tenet  de  la  cholll  jugée  contre  le  créancier 
oui  aurait  ui)  intérêt  pafticiiJi^r  et  spécial  à 
Utta<mer(i), 


CHAPITRE  VI. 

De  la  vérification  Â€s  erétuices. 

U8â.  La  plui»  iniportant^  fonction  des  wfnr 
éîcs  d^nitifs  est  la  vérification  des  créancmi 
Qicst  I0  motif  qui  nous  portci  à  en  traiter  dans 
na  chapitre  spécial* 

Toute  créance,  quelle  qu'en  soit  la  nature^ 
est  aasujettip  à  ^tte  formalité  ;  car,  lors  même 
quf  la  qualité  d^  la  créance  réclamée  nesei^it 
fias  douf»ufe,  le  fait  de  sqn  existence  ou  de  sa 
qtui^té  pourrait  être  susceptible  de  vérification. 
BéçippoqùéiÉient,  la  légitimité  de  la  dette  peut 
B^etpe  pas  contestée,  et  sa  qualité,  qqi  là  r^nr 
drait  préfiârable  i^  d'autres,  pourrait  n'être  pas 
neooqnue* 

•  >  Dans  ms^  première  section,  noui^  allons  inr 
diqueir  l$s  fQrœes  de  la  vérifieation  ;  dans  la 

(i)  CassatigRj.sf  jpxM^t  ^§14,  p.  14,  ^jpjj. 


SECTION   PREMIÈRE. 
Pfëffuiftps  4^  la  vp^Jfc^tim  des  cm^ncef. 

n3$-  Tpij^  çpéapciers  privilégiés  oi»  by^ 
polhçcatire?  ,  rnême  ppur  des  ç^me^  étrm: 
gères  au  çQ|Dp;<?rce,  tels  que  seraient;  d^ 
ipiqçmrs  dqnt  îç  f4UU  aurait  été  tutppr,  sa 
^çmipe,  çtç.,  j^oflt,  par  le  seul  fait  dç  Uw 
qualité,  en  droit  de  remettre  9^  ^Fetâer  çii^  Gom.  491. 
tribunal  du  commerce  leurs  titres ,  avec  un 
})Qrderçau  indicatif  des  sommes  par  eux  récla- 
mées. Ce  greffier  dqit  en  tenir  état  et  f  n  donner 
récépissé.  Il  n'est  responsable  de  la  ga^dç  çt  dç 
la  remise  de  ces  titres  que  pendant  cigq  an? , 
à  compter  du  jpur  de  l'Quverture  çj"  proqès- 
verh^l  de  vérific^tigp.  Ceq^jp  qui ^  k  l'époquç  du  .,.   ; 

^laintien  p^  d^  remplaper^ie^lt  des  §ypdip§  îjppt 
npps  avons  parlé  R.  u4ç>i  p'SMr^ij^P^  pjis  en- 
çore  fait  c^tt^  remise,  sont  tinmédi^temei)]; 
avertis  par  avis  inséré  dans  l^s  joiirpgijix; ,  Gom.  491. 
cpnstaté  de  la  manière  indiquée  n.  110g,  et 
par  des  lettr^^  du  grçffiçrt  de  yenir  4^çhrçjf  ^ 
quel  titre  et  pour  quelle  soiQjpe  ils  yçjc!3mg|i(:, 
l^^  lettres  d'avertissemçnt  p'pwt  pas  bespin 
4ç  coi^ tenir  les  npip?  de  tpus  le§  créanciers  ^  Rt 
d'jjiyiter  chaçiin  d'eux  individuellement^  \\^ 
Sjyilfit  qu'içlies  d^si|qçnt  ïe?  SÇ^fi;  |>r|»??P^4v 
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failli  j  et  qu'elles  donnent  les  autres  indications 
propres  à  faire  reconnaître  son  identité. 

Le  délai  pour  se  présenter  est  de  vingt 
jours ,  à  compter  de  l'insertion  dans  les  jour- 
naux de  Tavis  par  lequel  les  créanciers  sont 
prévenus  qu'ils  doivent  remettre  leurs  titres 
auxsyndicsy  avec  un  bordereau  des  sommes  par 
eux  réclamées  9  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le 
dépôt  au  greffe,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
mais  hors  du  ressort  du  tribunal  de  commercé 
saisi  de  la  faillite,  le  délai  est  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres.  Quant  aux  créan- 
ciers domiciliés  hors  du  territoire  continental 
Pr.  73.  de  la  France ,  ce  délai  est  le  même  que  celui 
qui  est  déterminé  pour  comparaître  sur  assi- 
gnations. 

La  vérification  commence  trois  jours  après 
Corn.  493.  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers 
demeurant  en  France.  Le  lieu  et  le  jour  sont 
fixés  par  le  juge-commissaire,'  et  l'avertisse- 
ment en  contient  l'indication.  Il  est  en  outre 
envoyé  des  lettres  à  chaque  créancier. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  peut  compa- 
raître par  un  mandataire,  constitué  par  acte 
Qv.  1985.  sous  signature  privée  ou   devant  notaire. 

Il  pourrait  arriver  que,  soit  avant,  soit  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite ,  une  créance  eût  été 
cédée  à  une  personne  qui  ne  pourrait  fournir, 
de  son  chef  ^  les  preuves  de  la  légitimité  de  ses 
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droits.  Il  est  indubitable  qu'indépendamment 
de  la  faculté  qu'elle  a  de  faire  valoir  la  créance 
du  chef  de  son  cédant ,  elle  peut  exiger  que 
celui-ci  se  présente  pour  assister  à  la  vérifica- 
tion, répondre  aux  objections  et  affirmer  la 
sincérité  de  la  créance  originaire.  C'est  une 
conséquence  de  la  garantie  à  laquelle  il  est 
tenu ,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
n.  3i4. 

Le  juge-commissaire  doit  veiller  à  ce  qu'elle 
ait  lieu  diligemment,  à  mesure  que  les  créan- 
ciers se  présentent.  Cette  vérification  est  faite 
contradictoirement  entre  chaque  créancier  et 
les  syndics ,  en  présence  de  ce  magistrat  :  celle 
des  créances  des  syndics  est  faite  par  le  juge-  Com.  \^\ 
commissaire.  Le  failli  a  le  droit  d'assister  à 
toutes  ces  opérations. 

1 1 86.  Le  procès-verbal  de  vérification  énonce 
la  présentation  des  titres  de  créance,  le  do- 
micile des  créanciers  et  celui  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoir,  s'ils  en  ont.  Il  contient  en 
outre  la  description  sommaire  des  titres, avec  Goni.495. 
énonciation  des  surcharges,  ratures  et  inter- 
lignes qui  s'y  trouveraient. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  créance 
doive  être  justifiée  par  titres,  car  il  peut  arriver 
qu'ils  soient  perdus  ou  égarés,  et  nous  en 
avons  vu  un  exemple  n.  4o8  :  de  plus ,  ces 
titres  peuvent  être  hors  des  mains  des  créan- 
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rféfS,$*ll  s*âgit,  par  exemple ,  de  lettres  de 
tfiâfige  où  de  billets  k  ordre  que  celui  qui 
se  jprésëhte  ait  ëii  besoin  de  produire  dans  di- 
verses faillites.  Dans  d'autres  cas ,  il  peut  arriver 
É[uil  n'ait  pas  été  sôustrît  de  titre  ;  par  eièm- 
plë,  si  les  créances  ne  résultent  que  des  regis- 
tres, oU  si  elles  consistent  en  fournitures, 
èômptës  courants,  etc. 

Le  créancier  qui  se  présente  ainsi,  est  ténu 
de  déclarer,  même  lorsqu'il  n'en  serait  pas 
requis,  s'il  a  reçu  avant  la  faillite,  soit  du  dé- 
bitétif,  soit  des  co-obligés  ou  des  cautions, 
(Quelque  payemeilt  à  compte,  en  argent  ou  de 
tôùtè  autirè  tiianière  ;  car  il  n'est  pas  créancier 
dé  tout  fce  qu'expriiMe  son  titre,  mais  de  ce  qui 
fbi  reste  dû  Sur  ce  titre. 

Il  pourrait  arriver  qu'un  créancier  eut  été 
payé  par  cession  ou  transport  de  quelque 
crëârtcé  dôfit  il  n'aurait  pas  fait  le  recouvre-, 
lïîéht  ou  dont  il  serait  évincé.  Si  le  débiteur 
qtli  l'a  ainsi  payé  ti'était  pas  tombé  en  faillite, 
il  aurait  eu  sans  contredit  un  recours  doni 
Tèffet  eût  été  de  faire  revivre  sa  créance.  Il 
il'y  d  aucun  motif  raisonnable  pour  agir  dif- 
féremment. Il  peut  donc ,  en  rapportaht  à  ta 
niasse  lés  créances  non  recouvrées,  et  sauf  les 
eicèptions  légitimes  résultant  de  son  défaut  de 
diligences,  sfe  porter  créancier  de  tout  ce  don? 
iln^ipâsétè  payé. 

iè  tugtèK*rtf«ttissaîifé  peut,  s'il  le  c<k>ît  a 
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pidpbs ,  dehiatiHël*  aut  c^éanciéi'6  là  représèh- 

tàtioii  dé  leurs  registre^,  otl  utl  extfatt  fait  pii  Com.  (^^^• 

les  j tiges  du  lieu. 

Géttié  rieprésentâtîon  des  livrés  peut  ébe 
exigée  y  comme  bh  l'a  vii  U.  «2^9 ,  lorâ  trièmë 
cjii'il  étistë  des  ttttes ,  i^uélqtle  féguliers  bia  au- 
thentiques cjulls  pùlssf'tit  paraître.  l)u  reste^ 
les  titres  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  dé 
la  formalité  de  l'enregistrémeiity  poiir  être  pré- 
sfehtès. 

Ibdt  dréaticîér  dont  la  créance  a  été  vérifiée 
êi  àtfifiiiéé  peiit  assister  à  la  vérification  des 
aûtrëé  créances  et  les  contester.  Il  peut  user  du  C1ND.494. 
fûéflie  droit  à  l'égard  dé  celles 'qui  ortt  déjii 
étë  âdniises  ;  mais  cette  facuilé  ne  subsiste 
que  jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal,  et  te 
créanciét*  qui  a  laissé  achever  cette  opéralion 
né  peut  plus  denlander  la  révision  des  autres 
cféaiicës,  à  moins  qu'il  n'allégué  des  faits  po- 
sitifs ou  la  fraude  de  celui  dont  il  y  eut  attaqUei' 
le  titlre. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée ,  le  procès- 
vôirbàl  exprime  que  le  porteur  du  titre  est  re- 
connu légitime  créancier  de  la  somme  récla- 
mée ;  et  lés  syndics  signent  et  datent  sui*  ce 
titi*é,ou9  s'il  n'y  en  a  pas,  sur  l'extrait  des  régis-*  Gom.497^ 
tfëâ,  comptes,  factures  ou  mémoires  produits, 
là  déëlaratioh  d'admission  au  passif  de  la  Ti\U 
lite,pour  la  somme  reconnue.  Cette  somme  ne 
peut  Ëotisistet  que  dans  le  capital  et  les  inté- 
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rets,  s'il  en  produit,  jusqu'au  jour  du  jugement 
qui  a  déclaré  la  faillite,  ce  jugement  ayant, 
comme  on  Ta  vu  n.  iisà3,  fait  cesser  les  in- 
térêts à  l'égard  de  la  masse.  Mais  cette  règle 
n'est  point  applicable  aux  créances  privilégiées. 

Tous  les  créanciers  ont  en  outre  droit  de 
se  faire  admettre  pour  les  frais  légitimes  qui 
leur  seraient  dus. 

Ces  déclarations  sont  visées  par  le  juge-com- 
missaire, entre  les  mains  de  qui  chaque  créan- 
Com.  497.  cier  est  tenu  d'affirmer,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, que  sa  créance  est  sincère  et  véritable. 
L'affirmation  peut  être  faite  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
serment  déféré  au  cours  d'une  contestation 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie, 
Corn.  498.  le  procès^-verbal  le  constate  également  ;  le  juge- 
commissaire  peut  renvoyer  les  parties  à  com- 
paraître à  br4^  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  citation ,  fÈlevant .  le  tribunal  compétent  : 
car ,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  créance  récla- 
mée contre  une  faillite ,  et  de  contestation 
élevée  incideoiiHên}:  à  une  vérification,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  le  tribunal  qui  a 
déclaré  cette  faillite  soit  compétent  de  plein 
droit;  il  ne  peut  connaître  que  de  ce  qui  est 
{s^i  engag^i^nt  de  commerce,  d'après  les  règles 
donnée^  n.  5  et  suivants. 

Ainsi ,  les  privilèges  réclamés  par  le  trésor 


Corn,  ^45*. 


/ 


Formes  de  la  vérification  des  créances.  177 

public  (i),  parla  femme  du  failli,  par  des  mi- 
neurs dont  il  aurait  été  tuteur,  par  un  vendeur 
d'immeubles,  par  le  propriétaire  d'un  objet 
prêté  simplement  à  usage  à  ce  failli,  etc.,  de- 
vraient, en  cas  de  contestation,  être  jugés  Com.Soo, 
par  le  tribunal  civil  ;  et  quand  même  il  s'agirait 
d'opérations  de  commerce,  il  faudrait  suivre 
les  règles  particulières  de  compétence  que  nous 
expliquerons  n.  1 549 ,2®. 

S'il  s'agissait  de  matières  que  la  loi  soumet 
à  des  arbitres ,  les  syndics  devraient  en  nommer  ; 
ils  auraient  aussi  le  droit  de  transiger,  et  même 
de  consentir  un  arbitrage  volontaire  :  le  tout 
en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  dit  n.  1 1 8 1 . 

1187.  Le  tribunal  compétent  doit  s'assurer, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
de  la  sincérité  des  créances  réclamées.  Si  les 
rapports  de  parenté  ou  autres,  entre  le  failli 
et  un  créancier ,  ne  sont  pas  des  motifs  pour 
repousser  ce  dernier,  ils  ne  sont  pas  aussi  des 
raisons  d'être  plus  favorable;  quelquefois  même 
la  crainte  de  la  fraude  peut  commander  plus 
de  sévérité  dans  ce  cas.  Le  bilan  qui,  sans 
doute,  ne  ferait  pas  seul  une  preuve,  four- 
nirait aussi,  par  sa  comparaison,  avec  les  titres 
ou  les  pièces  justificatives  produits  par  le  créan- 
cier, des  moyens  puissants  pour  déjouer  la 
*"    *  ' '  ■         "I     ■    ■  ■■    I     1 1  ■  I  ■  I  ■ 

(i)  Règl.  db  joges,  9  mars  1808,  D.  8,  i,  i58. 
V.  12 
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fraude  ou  éviter  des  erreurs (i).  Mais  ce  rie  së- 
rail;  pas  toujours  parce  que  lès  livres  dû  fàilK 
ou  le  bilan  ne  feraient  pas  mention  derèxîstëncè 
d'une  dette,  qu'il  en  faudlrait  tirer  là  coiis^- 
quénce  qu'elje  n'jBst  pas  justiBéé,  si  d'ailleurs 
elle  paraissait  suiHsaihnienf  établie.  Cette  ôniis;- 
siou  ne  serait  qu'une  preuve  que  le  failli  ne 
tenait  pas  ses  registres  éxàctèniehl  ;  les  tribu- 
naux apprécieraient  les   cii*coristancès  el  là 
bonne  foi  du  oemandeur,  surtout  si,  n'étant 
pas  commerçant ,  il  ne  pouvait  être  répiité  en 
figiute  pour  n'avoir  pas  de  livres  qui  justifiasisent 
sa  d^anue^  À  plus  forte  raison,  ne  devràît-on 
pas  repousser  un  créancier  qui  ii'àurait  d'autre 
preuve  que  les  registres  du  failli.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit,  n.  i  1 79, 
g^^ue ,  la  niasse  représente  le  failli  activement  et 
passivement.  Ce  qui  feî*ait  preuve  contre  le 
failli,  s'il  était  à  la  tête  de  ses  affaires,  doit  donc 
en  général  faire  preuve  contre  la  masse;  salifies 
exceptions  de  fraudé  pour  Tëmploi  desquelles  la 
masse  n'est  plus  réputée  représentant  de  ce  failli. 
fie  même  si  le  titre  d'un  créancier  ii'âVait 
pas  acquis,  avant  l'ouverture   de    là  faillite, 
Civ.  i3a8.  une  date  certaine  (^) ,  dans  lès  formes  détér- 

(i)  Rejet,  la  doréal  àh  ia,D.  4,  i,  5ia.  Rejet,  iàdë- 
é'embrè  lètS,  D.  16,  i,  4-7. 

(a)  Rejet,  a8  mai  i8a3,  D.  a3,  1,  a33.  Cassation,  aa 
juillet  i8a3,  D,  a3,  i,  384.  Rejet,  7  janvier  i8a4,  D.  a4, 
I,  la. 


formes  de  la  vérification  des  créaTices.  179 

minées  par  le  droit  civil,  on  ne  devrait  pas 
le  repenser  I  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  n.  a46. 

Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal 
saisi  de  la  faillite  ^  et  (Ju'une  enquête^  est  né-  Gom.  498. 
çessaire , .  il  peut  l'ordonherj  quelque  soit  sa 
décision  à  cet  égard,  cette  enquête  est  faite, 
devant  le  juge-commissaire,  dans  les  formes 
qui  seront  expliquées  ii.  i'i'j5. 

-        ■      • 

lies.  Nous  verrons  n.  i233,  qu'après  la 
clôture  des  opérations  de  la  vérification,  on 
doit  s'empresser  de  convoquer  les  créanciers , 
pour  délibérer  i^ur  la  possibilité  de  faire  un 
concordât  avec  le  failli. 

Mais  il  est  possible  que  le  jugement  des 
contestations,  sur  lequel  nous  essayerons  de 
p^op<)ser  des  règles  dans  la  section  suivante , 
ne  soit  bu  ne  paraisse  pas  pouvoir  être 
rendu  avant  l'époque  où  cette  convocation 
aura  lieu. 

Si  la  contestation  a  ete  renvoyée  devant  le 
tribunal  saisi  des  opérations  de  la  faillite,  il 
peut,  suivant  les  circonstances  et  dans  le  cas 
où  il  ne  croirait  pas  que  la  cause  lût  en  état  Com.  499. 
de  recevoir  un  jugement  définitif  avant  le 
jour  où  nous  verrons  que  là  réunion  des 
créanciers  doit  avoir  lieu ,  ordonner  qu'il  siéra 
sursis  a  cette  convocation. 

Le  plus  souvent ,  il  ordonne  qu  il  n  y  aura 
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pas  de  sursis,  mais  que,  par  provision,  le 
créancier  contesté  sera  admis  aux  délibérations, 
comme  présumé  ayant  droit  à  une  somme  que 
le  jugement  détermine. 

Si  la  contestation  est  portée  devant  un  tribu- 
nal autre  que  celui  qui  connaît  de  la  faillite, 
ce  dernier  seul  a  le  droit  de  prononcer  un  sur- 
sis; s'il  s'y  refuse,  le  tribunal  saisi  de  cette  con- 
testation peut  décider,  par  jugement  rendu  à 
Com.  5oo.  bref  délai,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente,  et  sans  autre  procédure ,  pour  quelle 
somme  la  créance  sera  admise  par  provision. 

On  s'écarte  de  cette  marche,  lorsque  la 
créance  contestée  est  l'objet  d'une  instance 
correctionnelle  ou  criminelle.  Les  juges  de 
commerce  peuvent  également,  sans  doute,  pro- 
noncer un  sursis;  mais  s'ils  ordonnent  de  pas-, 
ser  outre ,  aucun  tribunal  n'a  le  droit  d'auto- 
riser l'admission  de  la  créance  par  provision. 

SECTION  n. 

Des  règles  particulières  à  certaines  espèces  de  créances. 

1 189.  Nous  avons  vu  les  formes  qui  devaient 
être  observées  dans  la  vérification  des  créances 
de  toute  nature.  Mais  plusieurs  peuvent  don- 
ner lieu  à  de  graves  difficultés,  soit  relative- 
ment à  leurs  effets  particuliers  et  accessoires; 
soit  relativement  à  la  manière  d'en  constater 
l'existence,  ou  d'en  calculer  l'étendue  ;  souvent 
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*  • 

même  par  les  droits  que  la  masse  de  la  faillite 
qui  est  tenue  d'acquitter  ces  cr^nces^  peut 
exercer  contre  des  tiers  pour  s'en  faire  rem- 
bourser ou  décharg[er. 

Les  créances  qqi  méritent  d'être  considérées 
particulièremept  sont  :  les  privilégiiées;  celles 
auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées; 
celles  qui  iiaissent  de  cautionnements  ;  celles 
qui  résujteift  de  comptes  courants;  celles  de 
répoux  de  la  personne  ^illie.  Nous  en  ferons 
l'objet  de  cinq  p^agraphes. 

SI". 

.  •     Ûes  dettes, prhfUégiées.  •     ■ 

.1190«, On.  appelle  prii^ilégej  \e  4roit  que  la 
qualité   d'une    créance    donne    à    celui   qui 
l'exerce  9  d'être  préféré  à  d'autres  çréaQciejrs,  cw.9095. 
mêm^e  antérieurs.  Ce  droit  est  réel,  c'estrà-dire 
inhérent  à  la  créance;  il  passe  avec  elle  k  tous 
ceux  àijui  elle  est  acquise  par  cession,  subro-  Civ.  1693. 
gation  ou  autrement ,  et  dure  autant  que  l'ac- 
tion (i)y  sauf  les  cas  particuliers  où  le  privilège 
n'est  fondé  que  sur  le  iait  de  la  détention  d'une 
çl^ose;  alors  I  il  est  perdu  lorsque  le  créancier 
s'en  est  volontairement  dessaisi. 
..  Si  plusieurs  personnes  avaient,  même  par 
des   actes  de   dates  différentes,   acquis  des 

(1]  Rejet,  14  j«illet  1829,  D.  29,  i,  3o3. 
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sans  priorité  en  faveur  des  plus  anciens  ces- 
sionnaires  [ly 

Le.  droit  d'afifectation  privilégiée  où  ïiypo- 

\i^i-ti\.,u.'\i>'\  in'ib  ■rr-'^riTifûn  iir»  ?  •.(•.  '>!►•.  ^st 
tnecaire  ourlés  immeubles  étant  soun^is ,  dans 

les  falotes r  aux  seules  règles  de,  la  législation 

civile,  nous  ne  vovons  aucune  nécessite  a  en 

parler:  ce  qui  a  été  dit,  n.  ii35  et  çuiy.,  est 

sutnsant  pour  inQiqqer  les  modifications  ap- 

portées,  en  éette  matière,  ail  droit  commuq. 

Nous  ferons,  d'ailleurs^*,' connaître  2e  quily  a 

de  plus  important  suf;  les  effets  de  ces  sortes 

de  droits ,  n.  i  a65  et  suivants. 

Nous  ne  nou3  occtrperoiiS'donc  ici  que  des 

privilèges  sur  les  meubles,  et  nous  allons  es- 

Sayteiî'dnSfïkr  ies  r^Iès  proprèi  à  iîftat^lf  des 

Jitlviléèés  qai  pëiivêht  éti*e  rëclàttfé^,  Va  fâj- 

"-^  sànt' riéhiài^qûer- que  fe'iiy  a  des  éôiitestatïôiîè, 
soit  itirFéxistéhcfedé  la-créaride,  sbttsur'sdil 
caractère  privilégié,  elles  doivent  être  jugées  J 

''  savoir  :  pai^  le  tributiâl  de  commerce,' Itfrstju'é  \i 
cause  dfe  la  crëancë  est  commerciale,*  et -Jot le 
tribunal- civil,  s5  elle  eist  étrangère ' au*  càrm- 
iiiercè,  àin^i  qftfon  l'a  vu  n.  ii86.i "  '"'  ^  '  ** 
'  Nous  ajdutôns  que  ces  prîvilégéi  soht  dé 
droit  étroit,  et  qu'on- ne  petit  èri  àccôrdèf 
p^r  de  'simples  asisimilatîons ,  ni  eh  chaA^er 


(i)  Cassation,  4  août  1817,  D.  17^  i,  549. 
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le  rang  par^lSes 'acteà  *  quélicjuë  ittithentiquês 
qu'ils  soient,  j^sjç  ^çpjQ^i^tçg^fnt  des  tiers 
intéressés. 

^'  Lfei  pH^léffes  sont  généraux  OU  patticuliers:  CW.aioo. 
ce  teralToBji^rdésdêiix 'premier  i- 

p^fti^plië;*  dâtfs  lé  'tl-oisiècflé;  îiôus  tfônnè- 
t^ôns  qlîél(4ûéé''nbtions  àui*  les  pri^égiçs  du 
trésor  public.  «        .  ^  ,.t 


r."  ]'. 


'     «  1 


t     •>    r 


^  kkv.hPufiripilé^sginéniux. 

fïiéï!»  ,«ï»l»4}e  j  Jfiç  s^3ire§  .^^  gep^  .de  trav^ 
pu  degfismqp;]^fpuft\\\ure6âe  subf ist^ncçj*  j 
;^  ff^is  dfi^iUfj^^^  dp  llaccqsé.  ]Ei>  gjép^ra),  il$ 
primât  ;^fitii^  ilonl  npp&  mirpn^  ^  Parler  d^n* 

l^^  article  ficîcond  ^t  fi^Qi^èmp,  ^inqips  ^m? 

dps  dispo3iUpP9  spéciales^  qui^  pouç.fi^rpçi^  ,çoRr 
ttHÎtre  nç  prpppapent  çlcs  -f^^iqçpfipns,  , 

Ils  s'étendent  sur  tous  les  meubles ,  4^7)^ 
qi|etepi^3  maiqs  qu^Ufr  PQÎ«nf  pJ^pé^  ffiW^  P^r 

n^»,qwi  aiipaiwt  été  ^e^th^ff^^rtfmi^s 

ppé(^al',;à  k  fiÛH^  de  qu^tft  dfi^f^sii}» 
seule  ^icepti^nid^lQCîiïfÇuy^d»  l«i  m4«4m  djWS 

lioa»  allons  le$  fairi^  çoiu^t^e  (l^m^  Vfw^rç 
;qu6  4^  loi  leur  attpibii^^     . 


I  •  ■  •  I 
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.   1192.;  Les  frais  de  justice  qui  jouissent  du 

cw.  aïoi.  privilège  généra  dont  nous  parlons  ici,  sont 

■ceux  qui  oqt  rapport  à  la  masse,  de  la:faiUite| 

tels  que.le$  Irais  de  sceUéSi  d'inventaire  et  a^* 

très  de  même  nature. 

On  ne  donnerait  ni  ce  nom  ni  ce  privilège 
aux  frais  qu'imcrèaneier  particulier  aurait  faits 
contre  le  failli,  pour  obtenir  des  condamna- 
'  tions;  ife *sùivr4tïént  le  sort  dé  li  créance.  De 
même,  si  tes  syndics  avaient  soutenu  quelque 
procès  dans  l'intérêt  commun ,  les  dépenses 
par  eux  faites  et  régulièrement  jtisti&é^à  ,  ne 
seraient  pas  précisément  conî^iUétées  comme 
frais  de  justice  jouissant  du  pi^ivilége  dont  il 
s'agit  id.IU  donneraient  lieu  seulement  aux 
prélèvements  que  ces  mandataires  peuvent 
faire ,  conformémefnt  à  ce  que  nous  avons  dit 
iii  1167.      î 

"'  '  Lé  plu^  sôUvenf,  les  frais  dé  justice  sont  ré* 
clàtnés'pai^  lés  officiers  qui  ôiit  opéré  ;  mais  il 
en  est  dont  f  avance  est  mdiépensablel  C'est 
àttk  syndiés  ^  fisiire  cette  avance  sur  les  pre^ 
miers  fonds  recouvrés ,  et  le  pàyebtent  brdoi^ 
ïiianéé  paif  )e  juge^commissaire  étant  effectué, 
on  les  porte  pour  ordre  datis  l'état  des  créances 
vérifiées. 

Nous  avons  cependant  vu  que  si  les  syndics 
n'avaient  point  encore  de  fonds  au  moment 
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OÙ  il  £mt  acquitter  ces  fii^is,  le  trésor  public  Con.461. 
en  faisait  l'^ivance;  alors  ses  agents  ea  exigent 
Je  remboursement,  en  vertu  d'une  subroga- 
tion légale;  au  privilège  des  frais  qui  ont  été  ac- 
quittés. 

Dist.  a.  Des  frais  funéraires, 

':   1193.  Nous  avons  vu,  n.  1 1 08 ,  qu'un  com- 
ilierçaiit- pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  Gom.  ifix. 
-son  décès.  Les  frais  de  ses  funérailles  peuvent 
donc  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  sa  fail- 
lileé  La  somme  à  laquelle  ils  seraient  liquidés 
par  le  tribunal  compétent,  jouirait  d'un  privi-         f.^'^ 
lége  gébéral  qui  passe  immédiatement  après  Cîy.  «toi. 
les  frais  de  justice. 
•  Il  en  est  de  même  des  droits  de  mutation  $ 
làrégiect^poup  en  être  payée,  un  privilège  sur 
tous  les  bieiftSijdu  défunt  (i) y  conformément 
aux  art.  1 5  et  3a  delà  loi  du  la  décembre  1798 
(  221  frimaire  IIP  vu). 


\,\ 


t  ■ 


)   IjUkU  3.  Jfesfkqi^de  dernière  maladie. 


;c  1194*  Un  troisième  ordre  de  privilège  est 
état>]î;eQ  j^veur  des  médecins  et  autres  gens 
.4b^  l'art,  ppup la  totalité  des  frais  delà  dernière 
.«HiiJadiedQtit  le,  failli  a  été  atteint  avaat  la  dé- 
cl;ff^t;i<>n  d^is4Uite,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 

■  •  •  *  * 

(i)  &qet|  9  vendénuaire  au  14,  D.  6, 9, 85. 
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iV  soîl  P'bS  écouté  plus  d'uné^^ année  depuis 

c-    TM7i.  '^e^^itettè' ttïafeldW  est lermirtéte.  Si  ^céttè  iiiàî- 

*""'  '"74.  îkdte^ââïl  dii  nbmbrë  fl^  célFés  qn'on^Tiomiîîé 

(îhro^jfies%\j^nèhies\  la  abotîtédè  cèS  frâik 

sètâit'fikée  par  îè  ïrîbtarîal  fcotttpétent  ,'6tiiVà*k 

les  règles  du  droit  commun.  -^  '?*:«^ip 

Il   pourrait  se  f^ire  (jue  la^  maladie  étant 

commencée  avant  la  déclaration  de  faillite , 

se*  prolongeât,  ou  même  quielle  he  '^^irtînt 

'  que  defpuis    le   dessaisissement.  Iijbttaiaiitté 

temblerait  encore  exiger^  dans  oecas^  <|^e  la 

faillite  lés  acquittât  ,-psœ  analogie  de'ce«(qile 

béus  dirbnsn.^  i258,'sur  le  droit  qu'aie  faîfE 

Gom.  474.  tl'ob^efiir^uti'Secoprsi^tir  -ses  biens J< pour  se^ 

.1  ir  .viO  bespin&ret'ceuk  de  sa  famille;. <{e  serait  moîni 

à  titre  de  privilège  qu'à  titre  de i prélèvement^ 

que  *€es  sommés  i^ourraient  é\t9  payées  ^iux 

intéressés  qui  eiçeroer^ieiit  alors  Iq  droit  qu?à 

le  £aiilli  de- demaiider  détS' 'secours,  alimentsûreâ. 

Dist.  4.  Des  gages  et salai^iideA^n»dâJetpiie. 

1195.  Les  gens  de  service  fiabitutA  dans  la 
maison  du  failli,  sont  privilégiés,  pour  l'année 

Civ.  «oi.^édiûé'etla'fcô^àiiteV  dés-'gàgë^  qlii  lebir  ^^nt 
dtWiau  mVfeièht  dé  l^ôùVerrèvê-aë^li  ft!l|i?r4l*^^ 
'    Les'tîidrtitoîs'èt-  atùfe-éi  't)ersôrtftë!^''èrfi^^y4 

Corn.  549.  au  cbift«erèe; 'mèyêfhnàtft 

jouissent  de  ce  privilège  pour  les  six-  mois 
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qui  aurorit  pïgç^aé"îâ"décràtatiblî"aè  faillie: 

"        ^  ire  SOUS  c 

missionnaire^',  61*6.,  '6h  à'trciin^  i'àtso'h' â'ahâlô^ 
^fe  ifeTeifàS  WéUre  àa'rarig^'  des  siéifvrt4OTs, 
siiï^tot  ëê'Mè'^ipii'iiitëdii'tî:  âf8;  ni  tnèftïê 
ai^'^biivriyï^^  4Ui  iie  âëraiébf  pas  attachés  é^- 
èMél%më'at  vcà'setiicé'ah  raîlÙ.  Ils  tfbiit  'quW 
aës  'pri'tîïéèe*s"pkriïcùîifersf  dabs'fes  ëàs'db*iîf 
iftmi^'ijaWefa ni»  iào'a.  '  ''  '  '  ''  '  '  ''  ;  '*"' 
'"'Qaîdt'àidlt  oàvnere  eaiiSfloyés  difectétfi'éilt 
Pà^  lèfaHfîVHAir'pi^ilége  tfa  lieir  <iiiè'^6WP  Com.  549. 
frfi  nibis.'  Ce  'pHvïIégè'  n'est  pas  reïti^ëftifc"à' 


fiiaiKÎàtàireï  pbùr'  cèi'taîffés  dépéhse^  rdalivëà 
â?''fe'''brarichè^ide  cbminérce  qu'ils  dingiéirt'^ 
sttûà  iiiè  'SèiWild  rapport,  ilSontHiroit  fféifef- 
iMr'^ë&t  ^HviFégés  'fiàrticunèfs'  «di*  les  «iliôse^  Civ. *io3. 
Af ilk  oirt'  cmkméespiT  dès  dépfetîisèi'  faîteS 
dë'fétiï^  'dè'iiers  }  comrtfe  p'Wra*tftffen'Jè<fei« 
car  des  étrangers,  ainsi  qu'on' fe'VcBPr!ai''n;  iabY} 
et  si  ce  sppr,d(es.»clïa^,qu;jl^^o,n.l;. faits,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  que  nous  explique - 

^ï^ttifféi-entiëentirëéëspriViiéèé*  estgràrid<ïl  ..o.^.,;:) 
si,  d'un  cotë,'«eliii  des  salaires  ëaf^éi^tuV^i^ 
tttesMtiiënis';  'dé  l'-autre,  il  tiépenvèttéëtikcé 
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que  pour  un  temps  déterminé  :  les  autres  privi- 
lèges s'exercent  sur  les  choses  qui  en  sont  spé« 
cialement  frappées^  mais  ils  ne  sont  pas  renfer- 
més dans  la  même  limite  de  temps. 

Il  |iç  faudrait  pas  étendre  ces  privilèges  aux 
dommages -intérêts  qu'une  per^sonne  louée  ^ 
sous  un  titre  quelconque  y  à  un  failli ,  aurait 
droit  de  prétendre  contre  la  masse,  pour  inexé- 
cution des  engagements  pri^  envers  elle.  Sans 
doute,  la  faillite  ou  la  mort  de  celui  à  qui  un 
individu  a ^ loué  ses  services,  ne  rompt  paiS  la 
convention ,  à  moins  de  circonstances  qui 
ipontrent  que  celui  qui  s'est  loué  a  vouIil  cou- 
ler cette  chance  :  si  la  masse  ne  continue  pas 
les  engagements  qui  ne  sont  pluS;  compatibles 
avec  la  position  du  failli,  celui  qui  s'est  Ipué  a 
droit  à  une  indemnité  que  les  tribunaux,  dé-, 
terminent  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'une  créance 
ordinaire  et  non  privilégiée,  à  moins  qu'upe 
M  loi.,spéciale  n'ait  accordé  un  privil^e  particu- 
liers sur  certains  meubles ,  comme  on  l'a  vu 
n.  9469  pour  les  dommages-intérêts  résultant 
d,e$,  charte^'-parties^ 

Dist.  5.  Des  privilèges  des'fournisseuts» 

1196.  Le  cinquième  ordre  des  privilèges  gé- 

GiY.iioi.  néiraux  ^st  celui  des  fournisseurs  de  subsis- 

tfUQOf^s  {M3iur  le  débiteur  et  sa  £axnille. 

'.  rP^oeiniot,  subsistances  j  il  ne  faut  pas  ep- 

tendre  seulement  ce  qui  concerne  la  nourri- 
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ture,  mais  ce  que,  dans  le  droit,  on  appelle 
aUmentSj  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  la  yie,  tels  que  vêtements, 
instruction  des  enfants,  etc.  Mais  il  ne  faut 
pas  étendre  ce  privilège  au  delà  du  terme  que 
le  législateur  a  eu  en  vue  :  ainsi^  le  fournisseur 
des  vivres  dont  celui  à  qui  il  les  a  fournis  ferait 
un  commerce ,  par  exemple ,  le  boulanger  ou 
le  boucher  d'un  restaurateur,  d'un  aubergiste , 
ne  seraient  pas  fondés  à  invoquer  ce  privilège 
au  'delà  de  ce  qui  serait  reconnu  excéder  la 
consommation  de  la  famille  du  débiteur. 

Les  détaillants,  tels  que  bouchers,  boulan* 
gers^  marchands  d'étoffes,  maîtres  d'institu-  Gt.h;!. 
tion  qui  donnent  des  leçons  sans  tenir  les  en- 
&nts  en  pension,  ne  peuvent  réclamer  que  les 
six  derniers  mois ,  quand  même  le  failli  aurait 
eu  l'habitude  de  ne  régler  que  tous  les  ans 
avec  eux.  Les  maîtres  de  pension ,  les  mar- 
chands de  vins  en  gros,  les  marchands  de  Giv.  9979. 
bois  tenant  chantier,  peuvent  réclamer  leurs 
fournitures  d'une  année. 

Les  créances  de  cette  espèce  n'étant  pas 
commerciales,  on  ne  pourrait  appliquer  à 
celles  qui  ont  été  contractées  par  l'entremise 
de  préposés,  ce  que  nous  avons  dit  n.  56i.  Si 
quelquefois  un  particulier  peut  être  engagé 
envers  des  fournisseurs,  par  sa  femme  (i),  ses 

(i)  Rijet,  7  novembre  iSao,  D*  ai»  i»  ^82. 
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enfants,  ses  c^oniestiques,  c'est  par  l'effet  de 
certaines  considérations  qui  n'ont  de  commua 
^yeç  la  jurisprudence  commerciale  que  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  juges  de  se  décider, 
d'après  les  présomptions  et  les  circonstances 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  des  parties ,  plu^ 
tôt  que  par  la  rigueur  du  droit» 

Dans  la  règle ,  le  fournisseur  qui  livre  des 
marchandises,  soit  à  des  domestiques,  soit,^ 
des  artisans  qui  se  présentent  au  nom  de  quel- 
qu'un ,  le  fait  à  ses  propres  risques ,  s'il  nç 
prouve  pas  que  ces  domestiques  ou  artisans 
agissaienjt  du  consentement  exprès  ou  tacite 
de  celui  à  qui  il  en  demande  le  payement.  Le 
consentement  exprès ,  s'il  est  restreint  à  une 
fourniture ,  n'en  autorise  pas  de  subsécjqen- 
tes;  s'il  n'y  a  pas  de  limitation ,  soit  pour  le 

nombre,  soit  pour  la  quotité  des  objets,  le 
fournisseur  qui  a  continué  de  livrer  peut  con^ 
traindre  le.maitre  au  payemept>  à  paoins  que 
les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  a  agi  de 
mauvaise  foi. 

L'autorisation  peut  être  tacite,  lorsqu'un 
particulier  laisse  à  sa  femme, à  ses  enfants,  ou 
même  à  des  domestiques,  une  certaine  partie 
d'administration.  De  même ,  lorsqu'on  tient , 
avec  un  fournisseur,  un  livret  ou  une  taille, 
desrine  à  indiquer  les  fournitures,  tout  por- 
teur du  livret  ou  de  l'échantillon  est  réputé 
sufiosamment  autorise.  Mais  si  une  persoiine 
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a  autorisé  ses  doinestiques  ou  quelcjue  artisan 
^  prendre,  eh.  spn  nom,  nés  fournitures  chez  tel 
qu  lel,  ce  n'est  pas  une  préspmptioii  en  faveur 
d'autres  fournisseurs  de  la  même  proressîôh , 
qui,  sans  un  ordre  exprès,  en  auraient  fait  de 
semblables.  Un  arrêté  de  compte  fait  avec  iih  do- 
mestique autorisé  à  prendre  ces  fournitures, 
ne  perpétuerait  pas  l'action  annale,  s'il  n'avait 
4es  pouvoirs  plus  étendus  ;  et  mêrne ,  le  maî- 
tre peut  être  déctiargé  de  la  demande,  s'il 
affirme  qu'il  à  donné  l'argent  à  son  doinestique 
pour  payer  :  c'était  au  marchàîid  à  ne  pas  faire 
crédit  sans  lui  en  référer. 

Dist.  6.  Des  frais  de  défense  de  l'accusé. 

197.  Les  faillites  pouvant  exposer  souvent 
un  débiteur  à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  il  est  dans  l'ordre  des  choses 
d'indiqu.er  un  sixième  rang  de  privilèges, que 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807  a  étaoli 
pour  les  frais  de  la  défense  personnelle  des 
accusés.  Le  règlement,  en  cas  de  contestation, 
doit  être  fait  par  le  tribunal  qui  a  connu  de  la 
poursuite. 

Art.  n.  Des  privilèges  particuliers, 

■■».:'  .      .     ^ 

1198.   Les    privilèges   particuliers   sur   les 
meubles  sont  :  i*"  celui  du  bailleur  de  la  ferme, 
de  la  maison,  des  magasins  exploités  ou  occu-.Cîv.  aios. 
pés  par  le  £ûlli  ;  a"*  les  frais  faits  pour  la  con- 
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servatîon  d'une  chose;  3"  les  frais  de  culture 
ou  de  main-d'œuvre;  4°  ï^s  droits  qui  résultent 
du'  nantissement;  5"*  ceux  du  vendeur  non 
payé,  dans  certains  cas  spéciaux;  6^  les  frais 
de  voiture;  7**  les  droits  sur  les  caution- 
nements des  fonctionnaires  publics. 

Les  lois  qui  ont  établi  les  différents  privi- 
lèges particuliers  dont  nous  venons  de  pré- 
senter la  nomenclature,  n'en  ont  point  déter- 
miné le  rang ,  parce  qu'en  effet,  à  proprement 
parler,  il  n'y  en  a  pas.  Ils  sont  la  consé- 
quence de  situations  diverses  qui  ont,  cha- 
cune, leurs  règles  propres.  Ce  qui  serait  néces- 
saire à  connaître  sur  cet  objet  sera  expliqué 
n.  ia6f. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  privilèges   ' 
sur  les  navires  ou  sur  les  marchandises  expé- 
diées par  cette  voie;  le  désir  de  rendre  com- 
^^l^lète  la  matière  des  contrats  maritimes  nous 
a  porté  à  nous  en  occuper  n.  989  et  suivants. 

Nous  aurions  pu  traiter  aussi  du  droit  des 
créanciers  d'une  société,  d'être  payés  sur  l'ac- 
tif de  cette  société ,  par  préférence  aux  créan- 
ciers particuliers  de  chaque  associé;  mais,  à 
proprement  parler,  ce  n'est  pas  l'effet  d'un 
privilège;  c'est  la  conséquence  des  règles  rela- 
tives aux  sociétés,  et  nous  nous  sommes  ex- 
pliqué à  cet  égard  n.  1089. 


f 
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Dist*  X.  Du  privilège  du  bailleur, 

1199.  Le  bailleur  d'une  ferme,  d'une  mai- 
son, etc. ,  a  privilège  sur  tout  ce  qui  les  garnit,  CW.  aioa. 
quellç  qu'en  soit  la  nature,  meubles,  usten- 
siles, chevaux  de  labourage,  prix  des  sous- 
baux,  récoltes  pendantes  par  les  racines,  ou 
provenant  d'années  antérieures.  11  n'est  primé 
que  par  le  privilège  des  ouvriers  qui  auraient 
contribué  à  la  confection  de  choses  affectées  à 
ce  gage.  Il  passe  avant  ceux  dont  nous  avons 
parlé  dans  l'article  précédent  (i),  à  la  seule 
exception  des  frais  faits  pour  la  vente  même  des  Pr.  |gg7- 
objets  qui  y  sont  affectés. 

L'étendue  de  ce  privilège ,  qui  a  lieu  pour 
toutes  les  obligations  du  locataire  ou  fermier , 
quelles  qu'elles  soient ,  varie  selon  que  le  bail 
a  ou  non  une  date  certaine.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'exerce  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  ce 
qui  reste  à  courir ,  sauf  aux  créanciers  à  sous- 
louer,  en  payant  les  loyers  à  échoir,  ou  en 
donnant  caution  suffisante^  comme  il  a  été  dit 
n.  iiaS.  Le  propriétaire  ne  peut  s^opposer  à 
cette  sous-location^  quand  même  le  bail  en 
contiendrait  une  clause  prohibitive,  k  moins 
que  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  préférât  de 
résilier. 


(i)  Rejet,  ao  aoùl  i9sii,B.  ai^  i,  5i3.     • 

V.  x3 
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Si  Je  bail  n'a  pas  de  date  certaine ,  le  pro- 
priétaire a  privilège  pour  les  loyers  échus,  pour 
Tannée  courante  et  celle  qui  la  suit  (i),  mais 
non  pour  les  autres  termes  futurs. 

En  acquittant  ces  loyers ,  les  créanciers  peu- 
vent disposer  librenient  du  mobilier  qui  gâiv 
pit  Tédifice  loué;  mais  aussi  le  propriétaire, 
envers  qui  n*est  plus  eïédutée  l'obligation  dé 
Giv.  1759.  garnir  de  meubles  eu  quantité  suffisante,  â 
droit  de  provoquer  la  résiliation  du  Bail. 

Le  bailleur  riè  pourrait  même  pas  s*op poser 
à  la  vente  du  mobilier,  dans  les  cas  prévus 
n.  tî58,  Il 80,  et  autres  semblables,  bien 
que  les  loyers  ne  fussent  p6int  acquittés  ;  tou- 
Pr.  661.  tefois,  son  privilège  se  conserverait  sur  le 
prix,  au  moyen  d'une  opposition  feîté' entre 
les  mains  de  l'officier  chargé  de  là  vente  (2). 

I2OO.  Le  privilège  du  bailleur  ne  porte 
pas  sur  Targent  comptant  et  sur  les  titres  de 
créances  qui  n'ont  pu  avoir  ^té  considérés  par 
lui  comme  devant  répondre  de  ses  loyers. 
Cette  exception  ne  s^appliquerait  pas  aux  mar- 
chaadises ,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  entrées 
pour  simple  ameublement,  et  que  le  bailleur 
ait  dû  s'attendre  k  perdre  son  privilège  et 
même  son  droit  de  suite  sur  ce  qui  les  com- 

(1)  Cassation,  !i8  juillet  1824^  D.  24»  I9  446* 

(2)  Cassation^  ifiaaûtisBitttJDv  i4>^  ^  67Q«      ' 
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po^cs^  à  in^iittre.4|tt'eUe$  seraient  débitées.  La 
seule  4ii£r^toc6  entie  lès  marchaiidisef  et  1m 
meubles  ^^rdùnaîrAs  consiste  en  ce  qaé  \é  btàl- 
le«ir:iMyr|Km¥ait,  pen^mt  que  le  locataire  èxer*       -  ^^  ^ 
çAit7/«ôii  ^imfterce  9  empêcher  qii'ellefli  sùttâsh, 
s«|t  de  la  iliaîson  loaéey  par  reffeb  naturel  déi 
c*  èbmmepce.  Mais  lorsqu'il  a'agif^  tnamÛë 
faillite,  d^eoûercer  te  pririlége  du  baiileat*  stir 
Wprix  des-  mai*êhandtses  dont  Uè  tMSSé  des 
créanciers  a  proToqùé  la  Tente,  il  n'y  a  phis 
de.  distiactioil  ^  parce  que  dans  le  £ait  y  elte  est 
sans  objet.    -.  ^       ' 

On  ne  doit  point  y  en  §éDéral  y  dlscinguér  si 
1^  fermier  ou  locataire  a  on  don  la  propriété 
des  objets  qui  gandsèent  ki  ferme  oi»  maisoto  y 
k  xpoiils  que  le  propriétaire  n'iil  contiu  les 
droits  d'autrui.  Cependailty  il  y  a  des  ^fEcép^ 
tiolss  que  commande  l'équité.  Ainsi,  te  ^roprié- 
taûre  d'une  chose  Tolée  peut  la  rédam^y  sans  Civ.  2279 
craiàdre  d^être  arrêté  .par  le  privilège  du  bsàil^ 
leur  ^  il  en  est  do  même  de  celfai  qui  «araît 
prêté  momentanément^  ou  donné  en  fliantisse'^ 
ment,  ou  déposé  quelques  meubles  au  loca- 
taire, âepvA^  ((ûé  6feïtli-cï  est  €n  joiiisàancé ,  et 
qu'il  a  ga^ni  la  ferme  ou  lai  maison  d^  meifbles 
suffisants.^  C^ttéi.  distinction  est  d'une  grande 
importance,  puisqu'il  peut  arriver  que  tous 
les  objets  qui  garnissent   des    locaux   loués 
aû  failli,  appartién'nent  à  dès  fie^  qu?  les  lui 
auraient  confi^^.  e^  ^i^tjrep^t  çu  çn^cQj^mis- 

i3. 
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sk>n,  pour  vendre  ou  pbiiri  recevoir  certaines 
préparations.  Celui  qui  a  loué  des  locàtix  avec 
c^tte  destination ,  est  présumé  avoir  connu  que 

Civ.  sxos.  les  x>})|efs  qu'on  y  déposait  n'appartenaient 
p^s  au  locataire  ^  et  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  [wgé  tTatitres  sûretés  de  ce  dernier  ;  li^ 
tcibunauii  de  commerce  ou  les  cours  se  déd- 
deraieat  d'après  les  circonstances  (i)j 

Par  ÂUÎtte  de  ces  principes,  il  faut  rea^nnattue^ 
aussi  que. le  privilège  du  baiUeur  ne  pourrait 

Civ.  1753.  st'exerèer  sur  les  meubles  du  sous'-locatairfe;  Ces 
meubles  ne  répondent  que  du  prix  de  sa  sons- 
location^  et  en  la  payant  où  en  justifiant  qu'il 
Ta  payée  suivant  Jes  usages  et  sans  fraude,  il  a 
le  droit  de  les  enlever  ou  de  les  conserver  libres 
de  toute  responsabilité  pour  les  loyers  dus  par 
le  locataire  principsd  (a)..  > 

L'analogie  conduit  à  parler  ici  du  privilège 

«  -  r    .;  d'un  aubergiste  sur  les  effets  déposés  dans  son 

hôtellerie^  dans  Les  cas. prévus  n.  5i5  :  il  est 

un  véritable  locateur ,  et  n'a  de  droits  que  sur 

ce  qui  serait  prouvé  appartenir  au  voyageur. 

I 
t  * 

Dis  t.  a.  Des  frais  pour  la  conserçation  de  la  chose» 

Civ.  aioa.        l'ÎOl.  On  etitend  'p^tfràÙ  pout  la  conser- 
vatiorij  toute  dépense  qui  a  empêché  la  chose 


•  »  1  • 

(i)  Rejet,  aa  juillet  i8a3,  D.  a3,  i,  4o5.  Rejet,  ai  mars 
i8a6, 1,  ai8. 
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de  périr ,  par  exemple ,  la  réparation  des  vais- 
jseaux  ou  enydc^ppes  contenant  dès  marchan- 
dises; les  déboursés  faits  pour  remédier  à  des 
avaries  ou  autres  accidents  arrivés  au  com*s  du 
transport  ;  les  frais  de  chargement  ou  déchar- 
gement qùîen  ont  été  la  suite  ;  ceux  de  mag^sî- 
ilagè,  d'entretten  fidts  daiis  la  même  vue.  Celui 
qui  a  £ût  ces  dépenses  a  droit  de  retenir  les 
choses  qu'il  à  ainsi  conservées  jusqii^à  ce  quV^n 
le  rembourse',  ainsi  qu'on  l'a  vit  n«  4^3.  Nous 
croyons  même  qu'il  pdârrait  exercer  son  droit 
sur  la  chose  qu'il  aurait  rendue  au  proprié- 
taire ^^  la  prescription  de  son  action  en  paye- 
inenJ;  n'était  pas  encourue: 
.  ^ous  n'avons -entendu  parler  ici,  que  des 
dépenses  faites  pour' 1er  conservation  d'une 
chose,  etnoin  de  celles  qui  l'auraient  «mélio- 
j:^e  ou  augm^itée ^. elles,  feitont  l'objet  de  la 
diatttiction  ttoisfème.  .  ;<» 

.  Die  :mémte,  iln^est  point  question  ici  du  dtoik 
de  -ceux  .quii,  ayant  iadbeté  des  mait:handbes 
par  ordre  et  pour  1^  Icompte  du  failli,  n'àû* 
raient  pas  été  remboursés  dé  Jbeurs  avances  en 
tout  où  partie^  :;Nou3  nbuâ  en»  occuperons 
n.  lagS. 


'  i  •• 


\  -  • 


Dist.  3.  Du  privilège  des  frais  de  culture  fit  de  main-d*cèuvrc, 

lâ02.  Les  sommes  dMs  pour  l'eiisemence* 
ment  ou  la  culture  d'un  héritage ,  ou  pour  la 
récolte  des  frylts.qu'îl, a  prodifititr  quand  même   cw.  aio9. 


J#i  réfibmart^»  iCflMtteAt  d)»f  foumaiîfcsiiài:  au^ 
^rmcmt  négligé  ide:  M/fiur»  fW^  dbaqpne  jorn, 

jiiir'  Jw  J^fioll^i^  :  mémm  ^fucant  le  piopnéukie 
4il:  éondfk  { p^  ^^^  rà^ùnk  raippéler  cet  pvî»- 

fpôf^d^r..  d^  immte^fes^;)  ôâ  «»  maîA'  p9Û^  te 
;Ai|s  4'lippti<yÉiei*  ;  ^  qni  «r^.  été  jlit^fii  1 1 9$ ,  ;  vf- 
^M^nystft  j  ^  tfmhU^i  da  i  oirrriehs  f  mploTés 
w(tol9PttMij^otî  pw  itt)  riMiofi^^  j< 

lioUestutlarri:  decMMni  dans  oette  dasscj  tes 
.«raiiyidf  dites  >àticelmi)cpit'«  àiigfneatéila  chose, 
^9^  piffi  aoB  traTail ,  Mîè(êA  gr  iapolpnt  d'^utpels 
matièresy  tel  qu'est i'ouvDÎMr  dapttAisbs  àeroK 
flirWi'p.  ^69  fÉ>l<|niî  sohà  optiBéM  dès  martîéres 
jiûiib  lai>iti0tftre(cnonLvffen«{  ''-)/:i:rc;-'!> 

'OiDni/a  urui^iflLL^fiS^tipi^cÉteipli  appiical;^teaèx 
ilaiJres^[de'^]Sinr€tÉ^seadeordés:à)diq»  *oiw«ieaYV 
quoique  non  choisis  ou  ckaxîfésdù  dralMiipilt' 
lii>fÉr<i(ta'iéiaînJde  If  ûhàa^  lipikqbeUeioeCsâitâil 
ftivétéiâfipikpiér  21  jr.«ibrai«  Uw  4ê'jiéâéer  dt 
xiiebie,  dàJÉk  kl»  Gflift{awdo{fu«9i  (  ;    ->  'ub'x^^  'ir.4| 

Merçapt.eàt  aonâé^'ii'uântnf&îtiièiid'ateMer  du  4 
tout  autre  ouvrier-maître,  des  fabricat2i^()ï6^  ott 


par 

oï»wî«wîM4treiit^  éw^ri^cgt  q^  (3§  tleroisr  a 


§  I.  />^  (fifttmyrivUég^es.  Abt.  ii.  Oist.  Z,  ItB 
çffQplQ^és  poMr  ^^(iter  6on  entreprise  ^  noqs 
paraîtraî^lil  lipiidé^  à  exercer  un  privilège  sur 
jLï  jçbp^ç  qnjii  est  encore  d«pa  leurs  mains ,  lors 
Qiéiiie  qiie.fcelui  qui  i(  traité  avec  l'ouvrier- 
{Q^itre  se  39rait  libéré  d'avance  envers  ce  der^ 
m^Tf  gi,  4'8prèi}  1m  circonstances  9  il  était  re- 
ppnnv  qu'ils  igooraient  le  traité  fait  avec  Ten*- 
tf^^skeurjttqn'ik  ont  pu  croire  que  la  chose 
4. ]9qw^^e  leiM*  industrie,  quelquefois  même 
i}fl^9ip^s  foiif pitures  accessoires  ont  été  applî- 
qu^^f  apparti^naient  au  chef  ou  en^epreneur 
^qtii  les  employait.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait 
juatice  à  se  décider  dans  ce  c^s,  piu*  le  prin^- 
^pe  ei^pUqué  n.  943* 

Dans  la  règle,  ce  privilège  serait  perdu  si 
le  créancier  se  dessaisissait  de  la  chose  que  ses 
avances  ont  augmentée.  li&ut,  toutefois ,  avoir 
égard  aux  usages.  Un  ouvrier  dont  la  main- 
d-œuvre  et  même  les  foui*nrtilres  accessoires 
ont  accru  la  valeur  dès  matières  qui  lui  avaient 
été  confiées  pour  travailler,  qui  rend  Tôuvrage 
àni ,  ne  peut  assurément  le  suivre  entre  les 
khains  de  celui  à  qiii  Tefitoreprénfeur  qui  em- 
ployait cet  ouvrier  les  a  transmis  (ï);  il  ne  peut 
également  exercer  un  Jjrîvîlége  àïir  ces  objets 
*t(tA  se  trouveraient  dans  lès  màgaisins  du  iailli. 
Mais  si,  ayant  reçu  une  Céttaine  quantité,  il 
en  a  rendu  une  partie ,  il  peut  exercer  sur  ce 
— — — — ^— — ^— — ^fi  II      ■    .1.1        — ib.— <— »— 1>^— 

(i)  Rejet,  1%  bitiinâire  âH  iiylh  %,  419* 
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qui  reste  entre  ses  mains,  un  prnrilége  pour  le 
travail  relatif  atix  objets  qu'il  a  livrés. 

Il  en  serait  autrement  si,  après  avoir  rendu 
tout  ce  qui  lui  avait  été  confié ,  sans  prendre  la 
précaution  de  se  faire  payer  ^  il  voulait  exercer 
srs  droits  sur  d'autres  marchandises  qui  lui 
auraient  été  confiées  postérieurement  (i)/ou 
sur  le  prix  de  ces  choises  qui  serait  encore  du. 

Un  décret  du  i4  février  1794  (a6  pluviôse 
an  II)  accorde' cependant  un  privilège  aux  ou- 
vriers que  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
idics  ont  employés ,  pour  leurs  salaires ,  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à  ces  entrepreneurs; 
mais  c'est  une  exception  spéciale  qui  ne  porur- 
rait  être  étendue  à  d'autres  cas  (a). 

Dist.  4*  Des  privilèges  résultant  du  nantissement. 

1203.  On  a  vu,  n.  484 9  comment  un  créan- 
cier pouvait  acquérir  le  privilège  du  gage  sur 
Civ.  ao75.  dcs  objets  mobiliers  appartenant  à  son  débi- 
teur. Cette  circonstance  ne  dispense  point  le 
créancier  de  se  présenter  à  la  vérification ,  car 
son  droit  peut  être  contesté ,  comme  peuvent 
l'être  ceux  de  tous  autres  créanciers ,  soit  sous 
le  rapport  de  la  vérité  de  la  créance ,  soit  sous 
le  rapport  de  sa  quotité. 


■  *i 


(i)  Rejet,  17  mars  1829,  D.  29,  i,  184* 
(2)  Rejet  y  1%  décembre  ft83iy  D.  SS,  i^  33. 
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La  masse  peut  encore^  même  sans  dénier 
ni  la  réalité  ni  la  quotité  de  la  dette,  en  con-  * 
tester  la  qualité  privilégiée.  Cette  masse  est 
composée  de  créanciers  divers,  qui  sont  tous 
des  tiers,  à  l'égard  du  créancier  prétendu  nanti, 
et  du  failli  qui  a  consenti  le  nantissement.  Ce 
n'est  point  le  cas  de  dire  que  la  masse  n'a  pas 
plus  de  droits  que  le  Êiilli. 

Les  syndics  et  tous  autres  créanciers  contes- 
tants ont  droit  d'examiner  si  toutes  les  condi- 
tions dont  nous  avons  parlé  n.  4^  et  suiv., 
pour  assurer  le  privilège  du  gage ,  ont  été  rem* 
pHes  ;  et  à  son  tour,  le  créancier  a  droit  de  prour 
ver  qu'il  est  dans  les  cas  d'exception  qui  le 
dispensent  de  formalités  pour  avoir  un  privi- 
lège opposable  aux  tiers. 

L'admission  de  la  créance  avec  sa  qualité   .  . 
de  privilégiée ,  ne  donne  au  créancier  que  le  Gom.  546. 
droit  d'être  inscrit  au  passif  pour  mémoire.  Il 
conserve,  ou  le  tiers  dépositaire  conserve  pour 
lui  le  gage  dont  il  a  le  droit  de  provoquer  la  Civ.  «078. 
venté,  en  la  faisant  ordonner  avecles  syndics. 
Si  le  prix  net  de  cette  vente  excède  le  moDiant 
4e  la  créance,  l'excédant  est  payé  à  la  masse, à 
la  diligence  des  syndics.  Si  le  prix  est  inférieur^  Com.  548. 
le  créancier  est  porté  dans  l'état  du  passif  pour 
sbn  reliquat,  et  doit  être  payé  de  ce  restaat  dû, 
-de  la  même  manière  que  pour  une  créance  or- 
dinaire. 
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Dii  reste,  le»  syndics  ont,  taat  que  U  vente 
Gom.  547.  n'a  pas  été  opérée  f  le  droit  de  retirer  les  g^g?^ 
au  profit  de  la  feilUte^  ep  remboursant  la  dett^ 
entière  et  les  frais ,  s'il  en  a  été  fait ,  pourvu 
qu'ils  s'y  fassent  autoriser  par  Iç  jugereomn^if^ 
sâôre. 


Dist.  5.  De^  pripiléges  du  vendeur  non  payé, 

1304.  I^aprés  les  principes  du  droit  civil^ 

Gom.  55o.  qui  ne  sont  point,  il  est  Vrai^  applicables  à  If 

ftiiilif e ,  ttiais  qu'il  feudvait  suivre  dans  la  dé^ 

ebnfitune  dont  nous  parlerons  n.  1^20  ft  sub> 

vaiit%  le  vendeur  d'e£Pets  mobiliers,  non  payé, 

peut,  s'il  n'a  point  accordé  de  terme,  lesr»- 

Giv.  sioa.  Vendiquer  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  velite, 

contre  la  masse  de  l'acheteur  en  déconfiture , 

^-iis  sont  «icore  dans  Ije  même  état  qu^au  mo* 

ment  1^  la  livraison  ;  et  faute  par  les  créanciers 

v  \  >  '  de  lui  payer  f  oùt  ce  qui  lui  estidû ,  il  a  droit  de 

fidre  distraire  ces  objets  de  l'actif,  et  de  les  re- 

>^vendre  eti  nature ,  quand  même  l'acheteur  eu 

aurait  £ait  la  revente  à  un  tiers,  tant  que  oè*- 

.3;.-:  . 'K.  )  irn^ci  n'en  a  pas  reçu  livraison. 

Après  ce  déteû  de  huitaine,  soit  que  la  vente 
ait  été  ^ânte  à  terme,  soit  qu'elle  ait  été  Êiite 
6ansjt4irme,  le  vendeur  non  payé  ne  peut  em*- 
pécher  la  revente  ;  mais,  s'il  a  formé  son  action 


t* 


§  I.  Des  dettes  prùHlégiées.  Axt,  n.  Dist.  5. 
ÉvêaA  cette  revitnfe ,  îl  ann  privilège  spécial 
•iir  le  prix  qu-dle  produit  (i).  • 
'  :  Toutefois  9  t^us  le  répétons^  ces  principes  de 
<inMi:  civil  ne  s'appliquent  point  aux  Ê^lifep.  Gom.55o. 
lie tiTéndeur  d'objets  mobiikrs  a  seulement, 
dans  la  faillite  de  l'acheteur,  lè  dn^t  dé  reveo- 
dieation  soumis  aux  règles  qui  sepoM  expU«- 
ijttées  n.  1^88  et  suivants.     . 
':  Si  o^e  revendication  n'étaiit  pas  autorisée, 
le  vendeur  n'aurait  aucun  àcrtre  privilège,  ni 
èlirle  prix  que  la  vente  de  ces  objets,  au  noih 
delà  masse  i  pourra  produire,  ni  sur  le  pri^ 
miaore  dû,  des  objets  que  le  failli  aurait  veil*- 
Auf  à  un  tiers^  Ainsi,  dans  le  cas  tiù  un  à^ent 
•d^'dbange  bu  un  ^courtier  tomberait  en  feîl- 
iîto,  avant  d'avoir  payé  la  somme  protliise 
ftHÉt  pria  de  présentation  et  de  dieiitèle,  le 
Mndeur  de  la<  charge  n'aur^t  ni  droit  de  la 
Det)rendre ,   ni  privilège  sui^*  le  prix  que  )a 
nasse  parviendrait  à  en  vetirei). 
.11  existe  cependant  une  exception  à  ceftte 
ngle  sévère  j  dans  l'article  ^  du  décret  dû 
43 jiécembre  i8o6  et  l'avis  du  Conseil  d'État, 
approuvé  le    ir  juin   iSiOy  en  faveur  des 
fOI^STfoumisseurs ,  agents  et  préposés  d  un  en- 
tpepireneuff  qui  a  traité,  avec  le  gouverqiement 


(i)  Rejet,  i3^  octobre  i8x4,D.  i4y  t^  fi5|«  |Uget,  a3 
décembre  X 8^9, £^  3o,"i,  79»       i  i;      :. 
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OU  avec  des  administratioDS  publiques.  Dsuss  k 
rigueur  du  droit,  les  fournisseurs  qui  ont  vendu 
à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  plus  favorables 
;  que  d'autres  créanciers;  et  comme  les  entre- 
prises de  fournitures  sont,  ainsi  qu'on  Ta  vn 
jEi.  a  I ,  des  opérations  commerciales;  comme  les 
4:hoses  fournies  à  cet  entrepreneur  sont  des 
marchandises ,  ces  fournisseurs  devraient  éfve 
soumis  aux  règles  que  nous  expliquerons 
D.  loJèi  et  suivants.  Mais ,  pour  mieux  assurer 
Je  service  public,  un  privilège  a  été  accordé 
aïix  fournisseurs,  sur  les  sommes  que  l'État  doit 
k  leurs  débiteurs ,  et  sur  le  cautionnement 
qu'il  s'est  fait  donner.  La  remise  de  leurs  piè- 
0^  de  livraisons,  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  actes  précités,  vaut  pour  eut 
Opposition  ;  et  l'État  lui-même  ne  peut  -  faive 
valoir  contre  eux,  d'autres  exceptions  que  celles 
qui  seraient  fondées  sur  les  déductions  ou  in* 
demnités,  résultant  des  clauses  et  de  lanatore 
de  ses  marchés  avec  les  entrepreneurs  (i). 
Cette  faveur  est  spéciale  pour  les  sous- 
fournisseurs  qui  ont  traité  avec  les  entrépr^ 
. neurs  des  administrations  publiques^  un  pri* 
vilége  semblable  ne  pourrait  être  réclamé  par 
ceux  qui  ont  vendu  et  livré  des  marchandises 
à  ces  mêmes  sous-fournisseurs  (a). 

(^)  .Kqet,  xo  mars  iSiS^D.  iS,  i,  %i&. 
(a)  Rejety  3  janvier  i8aa,  I).  ^a,  a,  aa. 
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Dist.  6.  Des  priQiléges  des  frais  de  voUure. 

1 205.  Les  sommes  dues  aux  voituriers,  pour 
transport  de  marchandises  et  autres  accessoi- 
res, tels  que  les  déboursés  pour  en  assurer  la  Cîv.  >io>. 
circulation  ou  la  conservation,  sont  privilégiées 
stir  ces  objets  ;  le  voiturier  peut  même,  comme 
on  Fa  vu  n.  549,  en  provoquer  la  vente  pour 
se  faire  payer. 

S'il  n*a  pas  usé  de  cette  faculté ,  il  ne  perd 
pas  son  privilège,  par  le  seul  fait  qu'il  se  serait 
dessaisi ,  pourvu  qu'il  agisse  pour  la  conserva- 
tion de  son  droit,  dans  le  bref  délai  que  Tusage 
détermine,  selon  la  nature  des  choses  trans- 
portées. On  ne  peut ,  en  effet ,  exiger  qu'il  ré- 
clame, à  l'instant,  son  payement,  et  le  frapper 
de  déchéance  pour  cette  omission  ;  les  conve- 
nances lui  commandent  quelques  égards;  la 
nécessité  des  vérifications  ne  permet  pas  qu'on 
le  paye  à  l'instant.  Il  suffit  seulement  de  faire 
observer  que  si ,  déjà ,  une  partie  de  la  chose 
frappée  de  ce  gage  était  sortie  des  mains  du 
débiteur,  ce  qui  en  resterait  répondrait  de  la 
totalité  de  la  dette  (i). 

Dist.  7.  Des  pHwléges  sur  les  cautionnements, 

1206.  Les  notaires,  avoués,  huissiers,  et 
plus   particuUèrement  dans  la  matière   que 

- — m  >       I  -  -      ■      .  ■  -  ..  _.i 

(a)  Kejet,  a8  juillet  18x9,  D.  19,  i,  534. 


20$  PiJIT.  VI.  UT.  l.  GUiJP.  VI.  SBCT.  U. 

nous  traitons ,  les  agents  de  change ,  les  cour- 
tiers, leÊ  factÈfurs  des  balles  de  Paris  ,  sont 
tenus  de  fournir  un  cautionnement  pour  ga- 
rantie des  abus  et  prévarications  qu-'ils  conir. 
mettraient  dans  ^exercice  de  leurs  fonctions. 

Tout  ce  que  ces  agents  peuvent  faire  ^  nouême, 
en  prenant  la  qualité  pour  laquelle  ils  ont 
donné  leur  cautionnement,  n'est  pas  touîouE^, 
fait  de  charge.  Ainsi,  un  courtier  vend  les 
marchandises  d'un  failli,  dans  le  cas  pfévu 
n.  I  ï  70,  en  touche  le  prix,  et  le  conse^ve^^soit 
sans  l'agrément  ^  soit  avec  rarement  des  syn^. 
dics  et  du  juge-commissaire  ;  il  est  ultérieure, 
mfént  déclaré  en  faillite ,  et  n'a  pas  eu  la  préf 
caution  de  séparer ,  avec  tous  les  signes 
d^indivîdualité  nécessaires ,  les  sommes  qu'il  a 
reçues;  la  créance  qui  qn  résulte. ne^  sera,  pai$, 
privilégiée,  parce  qu'il  n'est  pa3  institué  pour 
être  dépositaire  du  prix  des  marchandises  qu'il 
a  vendues,  et  que  l'acte  du  gouvernement  du 
17  avril  1812^  dont  nous  avons  analysé  U^ 
dispositions  n.  iSi^  ne  chargie  pas  les  couri 
tiers  d.u  recouvrement  du  prix  des  cho£»es  y^oh 
dues  par  leur  ministère* 

Mais  si  un  courtier,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions^  commettait  uïïe  fraude;  si  par  quel- 
que connivence,,  il  vendait  tdes  marchâttdises 
à  vil  prix ,  les  dommages-iaitépéls  auxquels  û 
serait  condamné  seraient  le  résultat  d'un  £suit 
de  charge,  et  son  cautionnement  en  répondrait. 
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Ainaî  ^  un  agent  de  change  violant  les  prohi-* 
bitions  dont  nous  avons  parlé  n.  74 1  contracte 
des  engagements  personnels  ^  même  pour  né-^ 
goeiatioa  d'effets  publics  ;  les  créanciers  n'au-* 
raient  pas  privilège  sur  son  cautionnement. 
Mais  si,  chargé  par  un  client  de  vendre  ou 
d'acheter  des  efFets  publics,. il  n'a  pas  soldé  le 
prix  de  la  vente,  ou  livré  les  efFets  qu'il  a  dû 
acheter  et  dont  les  fonds  lui  ont  été  remis,  son 
Cautionnemetlt  sera  affecté  à  cette  dette. 

Toutefois  encore,  il  ne  faudrait  pas  éten* 
dre  cette  règle  au  delà  des  justes  bornesi  Si 
celui  qui  a  donné  sa  confiance  à  un  agent  de 
change,  au  lieu  de  se  faire  remettre,  soit  le  titre 
des  créances  achetées ,  soit  le  prix  de  la  vente> 
le  laissait  entre  ses  mains  pour  on  faire  Tobjet 
d^opérations  connues  sous  le  nom  de  reporta  » 
de  quelques  comptes  Courants ,  ou  de  toute 
Hutre  semblable  opération  entre  eux  ;  si  celui 
qui  se  livre  à  des  opérations  d'achat  et  revente 
à  terme,  avait  donné  à  un  agent  de  chahge 
des  valeurs  du  sommes  pour  garantie  des  di^ 
ftrences  possibles ,  ce  qui  serait  du  à  ce  titre 
par  l'agent  de  change^  ne  donnerait  pas  lieu 
au  privilège  (i). 

On  peut,  à  l'aide  de  ces  principe,  résoudre 
lés  questions  analogues ,  et  par  exemple,  décî- 

(1)  Rejet,  10  mai  1827,  ^-  ^Ij  <»  ^^^*  Rejet,  14  août 
x8a8,D.  a8,  1,384. 
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cler  que  celui  qui  a  confié  à  un  agent  de 
change,  des  effets  pour  en  recouvrer  le'  mon- 
tant, des  inscriptions  pour  en  percevoir  les  ar- 
rérages ,  n'a  point  de  privilège  sur  le  caution- 
nement, pour  le  remboursement  de  ce  que  cet 
agent  a  touché.  Quant  au  droit  de  réclamer  les 
titres  en  nature,  .on  suivrait  les  règles  expli- 
quées n.  1274. 

Le  privilège  a  lieu  en  faveur  du  trésor  pu- 
blic pour  les  amendes  auxquelles  un  agent 
peut  être  condamné  par  suite  de  délits  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions,  mais  seulement  après 
que  les  créanciers  sont  satisfais  (i).  La  créance 
du  bailleur  de  fonds,  pour  tout  ou  partie  du 
cautionnement ,  s'exerce  ensuite  par  privilège 
sur  le  restant  de  ce  cautionnement,  dans  les 
formes  et  les  limites  déterminées  par  les  lois 
des  i5  janvier  et  aS  février  i8o5  (  ^5  nivôse 
et  6  ventôse  an  xiii) ,  et  les  décrets  des  28  août 
1808  et  22  décembre  1812. 

Les  mêmes  principes  serviraient  à  régler  le 
privilège  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  un 
cautionnement  aurait  été  versé  à  une  caisse 
publique ,  dans  le  cas  prévu  n.  4o8 ,  et  en  d'au- 
tres semblables.  Mais  si ,  au  lieu  de  fournir  un 
cautionnement  effectif,  une  personne  avait 
simplement  souscrit  l'obligation  éventuelle  de 
payer  des  dommages-intérêts  ou  une  somme 


^^ 


(i)  Rejet,  7  mai  1816,  D.  16,  1,  4o7« 
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quelconque  9  la  créance  qui  en  résulterait  ne 
jouirait  d'aucun  ipriviiége  ^  et  les  intéressés  ne 
pourraient  se  présenter  dans  ia  faiUitè  que 
cbmme  créanciers  ordinaires. 

l^ous  sommes  naturellement  conduit  à^La- 
miner  si  le  privilège  du  cautionnement  s'èten- 
ditdt:  au i  prix  qa'un  agent  de  change  otii^ 
courtier  aurait  stipulé  avant  de  tomber  en; 
faillite  9  pour  présenter  un  successeur  à  la  no- 
Hiinaftion  du  gouvernement.  On  a  vu  ^  n.  458 , 
que  cette  stipulation  était  licite.  Mais  il  nous 
setnfble  que  tant  jqn'une  loi. n'aura  pas  déter- 
miné le  caractère  de  ce  prix ,  et  ne  l'aura  pas 
affecté  à  la  responsabilité  des  faits  de  charge, 
il  devra  être  considéré  comme  une  partie 
commune  de  l'actif  du .  failli ,  appartenant  à 
tous  ses  créanciers  sàhs distinction.  Nous  avons 
déjà  dit,  n.  X2o4r  que  le  vendeur  non  payé 
n'aurait  point  également  de  privilège. 

Il  pourrait  arriver,  il  est  vrai^  que  l'agent 
de  change  ou  courtier  eût  encouru  la  peiné 
d'être  inadmissible  à  présenter  son  successeur, 
prévue  par  l'articlegi,  titre  ix,  de  U  Iqî  du  28 
avril  j8i6  :  si  néanmoins  |le  goiHvemement 
consentait  k  ce  que  les  syndics  de  la  faillite  pré- 
sentassent un  successeur, .  qui  verserait  telle 
somme  dans  la  caisse  de  cette  faillite,  avec 
condition  que  Cette  somme  sera  appliquée 
aux  faits  de  charge  ^  cette  condition  devrait 
être  exécutée.  Cela  n'aurait  rien  de  contraire 
V.  14 
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à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  la  loi  seule  peut 
accordes  des  privilèges;  mais  le  gouvernement 
qui  était  libre  de  ne  pas  laisser  auK  syn- 
dics la  faculté  de  présenter  le  successeur  du 
failli,  et  d'en  tirer  uni ipris,  est  libre  aussi  de 
stipuler  que  L'emploi  de  ce  prix  sera  fsût  en 
faveur  dîiine  classe  d^  créanciers  vraiment  di<- 
gne  d'intérêt.      = 

,  1207i  On  peut  ranger  dans  la  même  caté^^ 
gcurie  des  {nriviléges  dont  il  vient  d'être  parlé, 
celui  que  l'art,  i^  de  l'acte  du  gouvernement  du 
27  février  i8iiï^  a  établi  en  faveur  des  Êicteurs 
de  la  halle  aux  farines  de  Paris ,  sur  le  dépôt  de 
garantie  que  chaque  boulanger  est  tenu  dé 
SourniF.  En  Cjsis  de  faillite  d'un  boulangeiry  les 
facteiiFS  qui  justifient  qu^il  est  leur  débiteur, 
pQur  prix  de  £irines  livras  9ur  le  carreau  de 
la  halle,  sont  préférés  à  tous  autres  créanciers, 
jusqu'à  concurrenee  de  leurs  créances,  sur 
la  valeur  de  ce  dépôt. 

Il  existe  aussi,  en  vertu  de  Tart.  3i  de  l'acte 
du  6  février  181 1  et  de  l'art.  4  de  l'acte  du 
i5  mai  161 3,  un  privilège  pour  le  rembourse* 
meqt  dos  frais  faits  par  la  caisse  dite  de  Potssy , 
sur  le  cautionnenoent  des  bouchers  de  Paris, 
sur  le  prix  des  étaux  vendus  à  des  tiers  ^  sur 
ce  qui  leur  est  dùpom<  viande  fournie,  pour 
peaux  et  suife. 
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»  ■ 

Art.  UI.  De^  droits  particulier^  du  tré^r  p^dtfie, 

1208.  Le  trésor  public  ou  les  administra- 
ttons  qui  en  dépendent  plus  ou  moins  direc- 
tement ,  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer 
^ns'uiie  faîUîlie,  à  différents  titres  :  i®  si  le 
fsiilli  est  comptable  de  dè]|iers  publics  ;  a^  s^l 
a  été  condamné  à  qûelciiies  frais  de  procé- 
dure ,  ou  à  quelque  amende  en  matière  çrimi: 
nelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police  ; 
3^  s'il  doit  dès  contributions  directes  ou  in- 
directes,  dans  le  cas  où  les  préposés  lui  onf 
fait  des  crédits  autorisés. 

Lés  percepteurs  dés  droits  dus  par  le  failli 
ne  sont  pas  tenus^de  cesser  leurs  poursuites  ^ 
pour  ajttendre  que  léi  syndics  de  la  faillit^ 
aient  vendu  le  mqbiliér  (i).  Ils  peuveiit  dé- 
cerner des  contraintes,  comme  si  le  débiteur 
if  était  p^s  failli ,  et  les  faire  exécuter  sur  ses 
biens  ;  si  les  représentants  de  la  masse  y  for- 
ment opposition ,  les  droits  prétendus  doivent 
être  examinés  par  l'autorité  compétente,  sui- 
vant ïes  règles  sur  cette  matière,  qu'il  est  inu- 
tile d^lndiquer  ici.  La  connaissance  de  la  con- 
testation n'appartient  pas  au  tribunal  de 
commerce,  comme  celles  qui  d'oydinaire  s'é- 
lèvent entre  les  créanciers  et  \^  ma/^se;  ces 
sortes  d'actions  n'étant  point  régies  par  les  lois 

(i)  Cassation,  9  janvier  i8iS,  D.  i5,  i,  a4i« 

i4- 


212  PABX.  VI.  TÏX.  I.  GHAP.  VI.  S»CT.  II. 

commerciales,  mais  par  celles  qui  concernent 

le  trésor  public  (i). 

I  •  .   » 

I    < 

1209.  Le  trésor  public  a ,  sur  les  meubles  de 
ses  comptables  y  un  privilège  que  Tart.  a  de  la 
loi  du  5  septembre  1 8oy-  place  immédiatement 
après  ceux  dont  nous  ayons  parlé  dans  les 
deux  articles  précédents. 

Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des 
i&:ais  de  justice  et  des  amendes  résultant  de  ju- 
gements criminels,  correctionnels  ou  de  simple 
police,  conformément  à  l'art,  i^^^  d'une  autre  loi 
du  même  jour. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions foncière^  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres ,  des  patentes,  pour  l'année; 
échue  et  la  courante,  s'exerce  conformément  à 
la  loi  du  12  novembre  i8o8,  sur  les  meubles, 
avant  tout  autre,  quel  qu'il  soit,  sans  qu'aucun 
de  ceux  qui  ont  été  expliqués  dans  les  deux 
articles  précédents ,  puisse  lui  être  préféré. 

Plus  ce  privilège  peut  entraîner  d'inconvé- 
nients ,  plus  il  est  convenable  de  ne  lui  donner 
aucune  extension.  Ainsi,  un  percepteur  qui  au- 
rait fait  un  crédit  plus  long  que  le  temps  pour 
lequel  le  privilège  est  accordé ,  ne  pourrait  l'in- 
voquer, même  en  justifiant  des  reconnaissan- 
ces du  débiteur. 

(i) Rejet,  II  mars  i835f  P.  35,  i,  i^'j* 
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Dans  la  règle ,  ces  principes  sont  applicables 
aux  seules  contributions  directes;  et  même  la 
loi  ne  désigne  que  celles-là ,  parce  que  les  au- 
tres contributions  devant  être  payées  cQpQp- 
tant ,  les  préposés  qui  font  crédit  ne  sont  que 
des  créanciers  ordinaires. 

Mais  il  y  a  une  modification  pour  les  doua- 
nes, dans  l'article  3i  du  titre  XIII  de  la  loi 
du  22  août  1791,  qui  permet  aux  receveurs 
de  faire  crédit  aux  redevables,  et  dans  diver- 
ses autres  lois  et  instructions  postérieures,  qui 
autorisent  ceux-ci  à  fournir  des  billets  paya- 
bles à  certaines  époques,  ou  qui  leur  accor- 
dent des  délais ,  moyennant  caution.  Alors,  le 
privilège  est  assuré  par  l'art,  aa  du  même  titre, 
tant  sur  les  biens  du  débiteur  principal  que 
sur  ceux  des  cautions  et  des  coobligés  solidai- 
res (i);  mais  il  ne  prime  ni  les  frais  de  jus- 
tice ni  les  loyers  dus  au  propriétaire.  A  plus 
forte  raison ,  la  douane  aurait  privilège  sur  les 
choses  dont  elle  est  nantie  dans  ses  entrepôts, 
non-seulement  pour  les  droits  dus  par  ces  ob- 
jets ,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté ,  mais  en- 
core pour  les  droits  dus  par  des  marchandises 
délivrées  à  crédit  ;  et  elle  pourrait  retenir  ces 
marchandises  au  préjudice  de  celui  qui  les  au- 


(i)  Rejet,  12  décembre  1822,  D.  îi3,  i,  29.  Mais,  cassa- 
tion, x4  mai  1816,  D.  16,  i ,  286,  était  contraire. 
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rftiént  achetées  dans  l'entrepôt  (i).  La  même 
ibodifieation  s'applique  aux  droits  dont  la  per- 
ception est  conâée  à  l'Administration  des  con* 
IrîbutioDS  indirectes  (a). 

Des  dettes  auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées 

solidairement, 

1210.  La  solidarité  dont  nous  avons  fidt 
connaître  les  effets  ^  n.  i8a,  ne  présente  pas 
en  général  de  grandes  difficultés^  quand  les 
choses  suivant  leur  marche  ordinaire  ^  le  terme 
d'échéance  arrive  ^  sans  qu'aucun  des  codébi- 
teurs toit  tombé  en  faillite. 

Mais  lorsque,  avant  l'échéance  convention* 
nelle  ^  un  ou  plusieurs  de  ces  codébiteurs  sont 
tombés  en  faillite  ^  les  autres  restant  solvables; 
ou  lorsque  tou^  les  codébiteurs  sont  faillis , 
l'exercice  des  droits  du  créancier  et  les  recours 
entre  les  codébiteurs,  dont  l'exercice  de  ces 
droits  pourront  être  la  source  ou  l'occasion , 
donnent  lieu  à  de&  questions  difficiles  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  ici. 

La  nlatière  pisut  être  considérée  sous  trois 
rapports  :  1^  les  droits  du  créanèier  oonti^ 
chacun  de  ses  eodébiteut*s  ;  %""  les  droits  des 
codébiteurs  du  failli  contre  sa  masse;  3^  les 

(i)  Rejet,  27  frimaire  an  iS,  D.  5,  i,  3i5,  est  contraire. 
(2)  Rejetj  xj(  mars  x83S,  D^  SS,  i^i97« 
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recours  que  la  masse  d'une  faillite  qui  a  payé 
le  créanQi^rpeut  exercer  contra  ks  autres  co- 
débiteurs» £ullis  ou  non  laiUis.  Ce  sera  l'objet 
des  trois  articlets  suivants» 

Quelques«unes  d  es  questions  que  nous  allons 
examiner ,  et  même  les  plus  difficiles,  ne  s'élè- 
yent  pas  toujours  à  l'instant  dé  la  vérifica«- 
tion  des  créances  )  souyedt  il  n'y  a  lieu  à  les 
disi^Uter  et  à  les  résoudre  qu'après  qu'un  eoa* 
oordut  est  intenrenu,  ou  aprè^  l'union  dus 
créanciers ,  s'il  n'intervient  pas  de  contordati 
Mais  les  questions  qui  s'élèveraient  à  ces 
époques  Ultérieures  de  la  faillite^  ont  une 
telle  connexité  avec  celles  qui  lie  rattachent  à 
la  vérifidation^  qu'il  nous  serait  presque  impos» 
sible  de  les  séparer^  sans  courir  le  risque  d'être 
obligés  à  faire  des  redites  inutiles. 

A&T.  I.  Des  droite  du  créancier  d'une  dette  solidaire  contre 

tous  ses  débiteurs. 

1211.  Les  principes  généraux  sur  la  solida^ 
rite  que  nous  avons  développés  n.  182^  4 ^3> 
587  et  toâ6,  sotit  suffisamment  cotinus.  Leav 
application  en  matière  de  faillite  Commande 
une  distinction ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  des 
codébiteurs  ou  que  tous  sont  fialilis. 

Si  quelques  codébiteurs  seulement  sont  en 
&illite^  le  créancier,  sans  préjudice  du  droit 
qu'il  aura  de  poursuivre  les  non  faillis  à  Té- 
chéance  conventionnelle  ^  ou  même  dans  cer- 
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ti^ins  cas ,  d'agir  à  l'instant  contre  eux  pour 
exiger  une  caution  ^  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  i  lagi, 
peut  se  présenter  à  la  masse  de  chacun  des 
faillis,  et  requérir  dans  ckacune  de  ces  màsi^s 
son  admission  pour  la  totalité  de  sa  créapce. 
Lorsque  tous  les  codébiteurs  sont  faillis ,  il 
a  le  même  droit. 

On  ne  pourrait  le  repousser  sous  prétexte 
que ,  par  l'effet  d'un  concordât  daris  la  faillite 
d'un  des  codébiteui^s ,  il  aurait  déjà  fait  re- 
mise d'une  partie  de  sa  dette  :  nous  en  avons 
donné  les  motifs  n.  aa^;  ni  sous  prétexte 
qu'en  se  présentant  pour  être  vérifié  et  collo- 
que dans  une  des  faillites ,  il  a  fixé  son  choix  et 
a  accepté  cette  faillite  comme  sa  seule  débi- 
trice :  ce  serait  contraire  aux  principes  de  la 
solidarité. 

On  né  pourrait  même  exiger  que  lorsqu'il  se 
présente  dans  la  faillite  du  second  ou  du  troi- 
sième coobligé ,  il  n'y  soit  admis  que  pour  son 
capital,  diminué  des  sommes  que  lui  assure 
ou  que  lui  a  produites  sa  collocation  dans  les 
autres  (i).  En  exigeant  l'obligation  solidaire  de 
plusieurs  débiteurs ,  il  a  voulu  d'autant  mieux 
s'assurer  son  payement  intégral  ;  et  le  mode  que 
nous  venons  d'indiquer,  qui  consiste  à  le  faire 
Com.  54a.  figurer  dans  chaque  faillite  pour  la  valeur  no- 
minale de  sa  créance ,  peut  seul  atteindre  ce 


(i)  Rej«t,  a8  janvier  1817,  D.  a,  aoa. 
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but.  En  effet  y  si  ce  créancier  j  admis  dans  la 
première  faillite  où  il  ne  peut  espérer  que 
d'être  payé  par  contribution,  n'était  admis  dans 
la  seconde,  que  pour  un  capital  diminué  de  ce 
qu'il  «  reçu  ou  de  ce  qu'il  peut  espérer  dé  la 
première,  il  ne  serait  colloque  dans  cette  se-  • 
conde  faillite,  qu'en  proportion  de  ce  reste;  s'il 
en  était  de  même  pour  les  faillites  du  troisième 
ou  du  quatrième  codébiteur,  etc.,  la  consé- 
quence nécessaire  serait  que  jamais  il  ne  par- 
viendrait à  obtenir  son  payement  entier. 

L'exercice  des  droits  d'un  créancier,  d'exiger 
son  admission  et  sa  collocation  dans  chacune 
des  masses  pour  la  totalité  de  sa  créance ,  n'est, 
dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  subor- 
donné qu'à  une  condition ,  c'est  que,  par  l'effet 
des  payements  qu'il  recevra  de  divers  côtés,  il  Com.  543. 
ne  touche  rien  de  plus  que  ce  qui  lui  est  dû 
d'après  son  titre,  en  principal,  intérêts  et  frais 
légitimes  ;  car  la  mesure  que  nous  venons  d'in-  % 

diquer  n'a  pas  pour  objet  de  lui  procurer  un 
gain  illicite,  mais  d'empêcher  qu'il  ne  perde. 
Il  doit  figurer  dans  chaque  faillite  jusqu'à  par- 
fait payement,  mais  non  au  delà. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  ce 
que  nous  avons  entendu  par  montant  et  totalité 
de  la  créance.  Ces  expressions  signifient  ce  qui 
est  dû  au  créancier  au  moment  de  la  faillite. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  ce  créancier  aurait  déjà, 
avant  cette  ouverture  de  la  faillite,  été  pafyé 


918  PAHT.  YI.  TIT.  I.  CHÀP.  YI.  9BGT.  H. 

par  le  codébiteur  tombé  en  faillite ,  ou  par  Fufi 
de  ceux  qui  sont  restés  solYables  d'une  partie 
de  sa  créance  »  il  ne  pourrait  se  dire  créancder 
que  du  reste;  et  c^est  ce  reste  que  nous  appel- 
ions capital  dû.  Les  sommes  payées  seraiiint 
Ck>m.  544.  l'objet  d'un  compte  particulier  entre  le  £iiUi 
et  ses  codébiteurs. 

ki*t.  it.  &és  éf^tts  dès  tôdébtteâh  dkfaitii  conèré  sa  masse. 

1219.  Les  codébiteurs  solidaires  d'uti  failli 
peuvent  aussi  se  préstateir  à  là  véHfiiîàtiêti ', 
pour  éite  admis  comme  cl:^anciet^  des  sotniàes 
qu'ils  ont  été  ou  qu'ils  ëerotit  obligés  dé  payer 
à  sa  décharge. 

Mais  on  doit  distinguer  deUt  positidUà  :  l®s{ 
lé  Codébiteur  solidaire  se  présente  seul,  ioit 
parce  que  le  créancier  a  été  payé  par  lui ,  soit 
parce  que  ce  créancier,  se  reposant  sur  la  sol* 
vabiiité  du  codébiteur^  ne  juge  pas  à  pt*opo^ 
#  d'eutret"  dauis  les  embarras  d'une  Yérification; 

a**  si  ce  même  codébiteut  tt'ayant  isâtisfait 
qu^eti  partie^  ou  tnéme  n'ayant  pas  encore 
satisfait  le  eréanoier^  celui-ci  se  présente  eà 
concurrence  avec  le  codébiteur. 

Ce  sera  l'objet  des  deu&  distinctions  stai- 
vanteSi 

Disté  I.  Du  cas  où  le  codébiteur  se  présente  seul  à  la 

vérification. 

i213é  II  ne  peut  y  avoir  que  deux  cas  où  le 
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codébiteut*  se  présente  deul  et  en  l'absence  du 
créander  :  i^  a'il  l'a  payé  en  tout  oU  en  partie; 
!à^  si  y  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  payé  le  créan* 
cîer^  ce  codâbiteur,  prévoyant  qu'il  sera  pour* 
suivi  k  l'échéance  conventionnelle^  use  du  df  dit 
qui  y  d'âpres  les  principes  générant  ^  appartient 
à  Une  caution  ^  et  par  Conséquent  à  un  codé»  Giv.  %oZ%. 
biteur  solidaire,  d'agir  pour  être  indemnisé^ 
même  avant  l'échéance  i 

Pour  décider  l'un  et  l'autre  cas ,  il  faut  se 
souvenir^  comme  on  Ta  vu,  n.  iSn,  qu'il  existe 
deut  espèces  de  solidarité,  trop  différentes  dans 
leur  nature  et  leurs  effets ,  poUr  qiie  nous 
omettions  d'indiquer  ici  la  distinction  que 
produit  leur  application  aux  faillites. 

Si  la  solidarité  provenait  de  ce  que  la  dette 
a  été  contractée  collectivement  par  des  per-^ 
sonnes  y  ayant  chacun  un  intérêt  principal^ 
ce  qui  les  constituerait  débiteurs  directs  de 
l'obligation,  le  payettent  intégral  fait  par  l'un 
de  ces  codébiteurs  ne  le  subi^ogerait  aux 
droits  du  créancier,  que  pour  la  part  de  Cha^ 
cun  des  autres,  comme  on  l'a  vu  n.  219.  11  né 
pourrait  donc  réclamer  rien  de  plus  que  ce 
dont  son  codébiteur  failli  était  tenu  dans  la 
dette  ;  et ,  pour  en  fixer  le  montant ,  on  suivrait 
lé  di*oit  comtntin ,  dans  le  silence  du  titre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  la 
seconde  espèce  de  solidarité ,  telle  qu'est  cielle 
qui  Hait  d'une  lettre  de  change  ou  d'atitres 
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effets  de  commerce  négociés  par  voie  d'endos- 
sement. L'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou,  si  elle  n'est  point  acceptée,  le  tireur,  ou 
même  encore  ce  tireur  à  l'égard  de  l'accepteur 
failli  qui  n'aurait  pas  reçu  la  provision,  en 
est,  dans  le  fait,  le  seul  débiteur  :  et ,  s'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre ,  c'est  le  souscripteur.  Les 
autres  signataires  sont  uniquement  des  garants 
envers  le  porteur.  Lorsqu'après  l'avoir  payé, 
ils  se  présentent  à  la  masse  du  débiteur  prin- 
cipal, ils  peuvent  donc  réclamer  la  totalité 
de  la  somme  portée  au  titre,  en  capital ,  inté- 
rêts et  frais.  Dans  ce  cas,  on  suit  les  règles  sur 
Iç  cautionnement  solidaire,  que  nous  déve- 
lopperons n.  iai6  et  suivants. 

La  circonstance  dans  laquelle  un  codébiteur 
se  présente  seul  et  sans  concours  avec  le  créan- 
cier, lorsqu'il  n'a  pas  payé  ce  dernier,  est  rare , 
parce  qu'il  est  peu  probable  que  le  créancier 
n'use  pas  de  son  droit.  Toutefois,  elle  peut  se 
présenter.  Il  est  évident  que  l'admission  de  ce 
codébiteur  serait  purement  conditionnelle.  Si 
le  créancier  se  présentait,  le  codébiteur  de- 
vrait se  retirer  ;  la  collocation  faite  à  son  profit 
serait  non  avenue. 

Dist,  a.  Du  cas  ou  le  créancier  et  le  codébiteur  se  présentent 

concurremment, 

1214, 1°.  On  a  vu,  n.  12  lo,  que  le  créancier 
avait  droit  de  se  présenter  à  la  masse  du  failli,  et 
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même  de  chacun  des  faillis  ses  codébiteurs , 
et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  ce  Com.  54a. 
qui  lui  est  dû.  S'il  n'a  reçu  aucun  à-çompte  de 
qui  que  ce  soit ,  on  lui  doit  la  totalité  de  la 
somme  exprimée  au  titre  ;  si ,  au  contraire,^  il 
avait  reçu  quelque  à-compte ,  il  ne  lui  serait 
du  que  le  reste  de  cette  somme. 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  créant 
cier  se  présente  pour  la  totalité  de  la  somme 
exprimée  en  son  titre ,  le  codébiteur  non  failli 
ne  peut  être  admis  à  la  masse  du  failli ,  pour 
sûreté  de  ce  que ,  en  vertu  de  la  solidarité ,  il 
sera  ultérieurement  tenu  de  payer  ^u  créancier. 
S'il  y  était  admis,  la  faillite  contribuerait  deux 
fois  au  payement  de  la  même  créance  ;  savoir  : 
une  fois  sur  la  demande  du  créancier  qui  se 
présente  pour  la  valeur  nominale  entière  de  son 
titre,  et  une  fois  sur  la  demande  du  codébi- 
teur qui  se  présenterait  pour  le  complénvent 
qu'il  est  menacé  de  payer  au  créancier.  Les 
principes  d'égalité  entre  toutes  les  créances  ne 
permettent  pas  ce  double  emploi  qui,  d'ail- 
leurs, serait  aussi  repoussé  par  les  principes 
généraux.  L'un  des  codébiteurs  n'a  d'action 
contre  l'autre ,  que  par  subrogation  aux  droits 
du  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  219.  Or, 

* 

lorsque  celui  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  payera ,  en  vertu  de  la  solidarité,  une 
somme  que  le  codébiteur  aurait  certainenient 
dû  payer  si  son  état  de  faillite  n'y  avait  pas  mis 
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obstacle ,  il  n'acquerra  pas  de  subrogation.  Il 
ne  peut  y  avoir  subrogation  là  où  il  n*y  a  plus 
de  droite;  et  le  créàticier  a  épuisé  tond  le^ 
siens  :  en  se  présentant  pour  la  valeur  nominale 
entière  de  son  titre,  il  les  a  exercés  dans  toute 
Mendùe  ({ue  permettait  l'état  de  la  faillite  (i). 

C'est  un  principe  invariable  en  cette  in»tière, 
que  le  dividende  payé  par  une  masse  3ur  la 
Créance  qui  y  a  figuré ,  la  représente  tout  en- 
tière :  établir  un  recours  au  profit  du  codébi^ 
temh,  lorsque  le  créancier  principal  a  déjà  été 
admis ,  ce  serait  introduire  deux  ordres  de 
ci*éances,  dont  les  unes  donneraient  lieu  à  un 
double  dividende  et  les  autres  à  iin  seul»  Le 
créancier  s^étant  présenté  dans  la  faillite  de 
Ynh  des  codébiteurs ,  et  y  ayant  été  admis  peur 
le  dividende  dont  son  capital  est  susceptible , 
si  un  codébiteur  s'y  présentait  et  y  était  admis 
pour  la  portion  non  acquittée  de  la  dette  doût 
il  est  exposé  à  faire  le  payement  au  créancier ^ 
la  même  créance  figurerait  deux  fois  dans  la 
même  faillite. 

Il  en  serait  autrement  si  le  codébiteur  avait 
déjà  payé  une  partie  de  la  dette  au  créander 
avant  là  faillite.  Ce  dernier  ne  serait  admissible 
daiis  la  masse  du  failfi  que  pour  le  reste  et 
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sa  créance.  Le  codébiteur  aurait  donc,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  se  présenter  pour  ce  qu'il  a  ^™-  ^^• 
pajé^  sans  qu'il  en  résulte  le  double  emploi 
signalé  plus  haut.  Le  droit  du  créancier  et  ce- 
kiî  du  codébiteur,  sont  distincts*  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre ,  quoique  dérivant  d'une 
cause  commune.    •  i  *    i 

'  Mois  poiiF  connidtre  quand  et  pour  quelle 
êoiiime  le  codébitèut^y  est  recevabte,  il  faut 
citt  revenir  à  la  distinction  entre  la  '  dette  ;soli- 
daipe  qui ,  c<mstituant  tous  les  céobligés  débi- 
teurs ■  ppiiicipaux ,  en  met  une  portion  à  là 
charge  de  chacun  d'eux ,  et  la  dette  solîdaiiid 
efui  constitue  un  seul  des  coobligés  débiteur 
pnnoipal,  que  les  autres  peuvent  contraindre 
à  ^acquitter  seul  entièrement.     • 

■  Au  premier  cas ,  si  l'à-compte  payé  par  un 
eodébiteur  excède  la  part  dont  il  est  tenu  dans 
la'  dette,  de  manière  qu'il  ait  payé  une  somme 
à  la  décharge  du  feilliyU  aura  évidemment  le 
droit  de  se  présenter  à  là  masse  de  ce  dernier, 
ft  de  s'y  Éaire  admette,  encore  bien  tjùe  le 
eréanci^  s'y  présente  et  y  soit  -admis  ^^èàr  le 
enéancier  ne  se  présentera  que  po\ir  ce  qui  lui 
reste  dû ,  et  te  codébiteur  pour  ce  qtfil  aûrti" 
payié  à  la  décharge  du  Êiilli. 

Un  exemple  rendra  cette  théorie  facile  à  sai- 
sir«  Pierre  et  Paul  avaient  emprunté  soUdaire^ 
ment  40^000  fr.  à  Jean;  Paul  tombe  en  faillite. 
Jean ,  à  4pii,  sur  un  titre  de  40,000  fr. ,  il  h'est 
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plus  dû  que  1 0,000  fr. ,  ne  se  présentera  et  ne 
sera  admis  que  pour  cette  somme.  Pour  quelle 
somme  Pierre  s'y  présentera-t-iL  de  5011  côté  ? 
La  réponse  est  faite  d'^^prèsl^s  principes  expli- 
quée plus  haut.  J^.d:^tte.de  ^o^oqo  f.  se  divisait 
entre  les  deux  dél^iteurs,  Pierre  devait  20,000  fr. 
pour  son  compte  personnel,  et  Paul  ao/>pp* 
Lorsque  Pierre  a  payé  3o,oqo  fr. ,  il  a  d'ftibprd 
acquitté  ses  210,000  f^,  pj|u^  ii  a  payé  io;,ooo'f.  à 
compta  eur  les  20^000  fr^  dus  par  PauL  G'e&t 
dioïiç  p9m*/iPy9Qo  fr.  seulement  que  Pierre  se 
présentera;  et  cp^^me,  de  son  coté,  Jean  ne  d^ 
B%an46  plus  que  jpyopo  fr#,  ces  deux  sommes 
réunies  forment  exactement  la  part  ^m  l!obliih 
gation  de  4^^000  fr.  dont  Paul  était  tenu»  Sa 
faillite  ne  payera  donc  pas  deux  foisi  la  même 
dette;  elle  devra  deux  fois  un  dividende  suif  le 
pied  de  10,000  fr. ,  comme  elle  devrait  une 
seule  fois  un  dividende  sur  le  pied  de  20,000^  f;y 
si  Pierre  n'avait  payé  que  sa  moitié  de  4o,ooo  fr. 
.  Supposons  maintenant  que  cette  faillite  de 
Paul  donne  5o  pour  cent.  Jean  recevra  5,ooo  f., 
et  Pierte.^  pour  les  10,000  fr.  qu'il  a  payés,  irc^ 
cevra  aussi  5,opo  fr.  Mais  comme  Jean  restera 
créancier  de  ^,000  fr.,  il  aura,  en  vertu  delà  so^ 
lidarité,  une  action  contre  Pierre,  qui  ne  pourra 
$e  refuser  à  lui  payer  cette  somme ,  et  cepen- 
dant i^^  sera  pas  admis  à  s'en  faire  un  nouveau 
titre  xle  çcéance  contre  la  faillite  de  Paul.  C'esi 
^  ^conséquence  de  la  chance  à  laquelle  îL  s'est 
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exposé ,  en  s'oUîgeant  solidairement  aytc  un 
homme  tler^iu  insolvable. 

Dans  cette  situation^  une  difEculté  étran' 
gère,  il  est  imi/à  la  faillite,  mais  qui  cepend^t 
mérite  tfétre  signalée,  peut  se  présenter. 

Vieftt  aura- t^îl  le  droit  de  toucher  les  5ooo  fr. 
qui  hii  sont  attribués  pour  le  dividende  des' 
lOi^ooo  fr.  "qu'il  avait  payés  à  la  décharge  de 
Paul,  et  d'en  disposer  librement,  sauf  à  Jean- 
à  le  poui^vre  pour  obtenir  son  complément; 
ou  ceiui'pci  pourra-t-il  e^ger  que  la  collDcation 
de' Pierre  soit  mise  à  son  nom  et  lui  soit  attri- 
buée immédiatement  ? 

Nous  croyons  qu^il  a  ce  était  :  d'abord  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  bon  motif ,  de  la 
part  de  Pierre,  à  refuser  de  consentir  au  ver- 
sement entre  les  mains  de  Jean,  d'une  somme 
qu'il  lui  doit,  et  que  celui-ci  pourrait  saisir  et 
arrêter  à  l'instant  ménie  :  en  second  lieu ,  et 
par  une  raison  de. droit  plus  décisive.  Jamais^ 
ainsi  qu'on  l'a  vu  n^' 219,  la  siilnrogation,- 
légale,  ou  a^nisentie  par  le  créancier,  ne  peut  Civ.  laSa. 
préjndicier  à  ce  dernier  j  tant  qu'il  n'a  pas  été 
entièrement  payé:  lia  fatUite  de  Paul  représente 
un  codébiteur  solidaire  envers  Jean.  Lorsque  ' 
Pierre  is'est  présenté  S  cette  faillite,  ce  n'a 
pu  être  que  comme  subrogé  aux  droits  dé 
Jean.  Si,  sous  prétexte  qu'il  recouvre  simple-^ 
ment  ce  «fci'îl  a  avancé  pour  Paul,  il  touchait 
le  dWidiode  attribué  à  celte  avance,  il  rece- 
V.  i5 
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à  qui  cependant  la  ^birpgêlif^  n^  f^Xc  nuiw 

SCMI3  Auaimmppoi^^M     ^ .      :.         . 
:  Quoiqu'U  cm  Mit  du  !^1:  iMide»t^»^^Y^çi  bi 

réstiltal  de  ropàç^tioil  :  Bi^D?^  ne  ra^aivi^  qv^lt 

5çpQ  fr.  pour  lei^  io,QQa  £t«  ^'U*  ^mis  pay^  à 
b  dé(jbj|i^  4€^  PâuI^  ç9  qw  le  mettta  «a  ^erlf 
de  5n(|qq  fr,t  d<  plij^^UrdfiiKya  QPOfirQ  ;$qq«  fir% 
àlMn;lapeçtQ^wft4^tc^QQQ:&^  «i   >     >  .  :>)  : 

la  faillite  de  Paul9puisqu^i|.pi|.luv^^|llMi  ^Mi 
du.  Pierw i «wa: t%(^ 'dwîlï  dft  ^ty»^ pré*TOttr ; 
i^i^  |or$qu'ii  Yi^ldffl  fwreiifértfiier  et^dmeWpt 
^  çr^nq^i,  ijl  y  %uifa  li^M  4'f  il^p^in^r  leçk  qmi 
el^(^^si^t«u  L,QR.  §yiè^ç«  d^  ;I^ulJ^î;4)ppQift^ 
iwn  qw'enti^  lq$  d^uip  d^bitqufii,  If^^tte  ^W\ 
divisiJWei;  fi^uft  larsqM'il^p^yé  à  J«âuîi,4QiOwirti 
il  ^p  a  payé  !>Q,QOQ,|H>mv^  part,  «t  qu'Uo'ait 

* 

cré^^içier  de  la  faillit^  que  de  ^o,oop  %.  Il  nfi 
«^ra,  adjcni^  qu^.  pv>HT  Wtt%  (^»w^  y  le.  dm^ 

d^€[  éta^t  d|Q  £i9  paim. oem»,.  ijl»iffia9!m| 
I ç^9p,  {if.  sQul^m^ut,  '«K.  ^  ip^i^i ^r^.^MM^j 

d^^OiQQo.&t        •     •■>   ir»  '  :' -  "    ••'*■::••.>  -.. 
on  peutfaipeunçtroisièicwls^ypothàse^po^fl^: 

caaoju  kcr^auci^i*.  ^  p^éj^utf$syeul|;pt;..9dm« 

sfiqlà  l^f4Uit^^.çt!rf^i*.p4Nu«.diYi4piïd<P  \m^ 

éta^fenu.  :i^«  p«^i|l^|P<WfiJnM»Q$teÀiJiH64^• 
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ce  sujet,  trouvera  jptus  natarellefmént  sa  place 
dans  l'article  suivaiit,  où  nous  parlerons  de$ 
recours  auxquels  peut  dontier  lieu  l^dmis^ùtfii 
dans  uhe  faillite,  du  créancier  d'une  dette  aoR- 
dairé. 

Nbùk  avons  raisonné  dans  lliypothèse  de 
deux  débiteurs  solidaires  ;  il  en  serait'  de 
îùêtÀé'  s'ils  étaient  plus  nombreux  i  les  chif- 
frés seuls  <^hangei^âîent  ;  mais' le  résultât  se- 
rait lé  tàém'e,  sau^  'que  les  codébitéui^  Mf-' 
Tables  iîbppottefaieht,  en  inerte  absolue  et  àti 
prorata^  ie'  i]it*fls  seraient  ôMrgés' de  parfaire 
au' ^  fciréanéJèr  ;  et  que , /d\in' àtitre  cAté ,  si  le 
créancier  réicevait,  dané  la  malsse'Sti  codébiteurs 
fliilKytiné'sd'mmë  supérieure  à  ce  dont  cette* 
faillite  était  tèàiiie'  pôciï*  la  part  du  failli,  cette- 
miiské/'àui^t'tfn  récoÙîrs  contre  le*  àiiti^e  c^dé^ 
bi téu!^  non  failli!;  ^ààt  'ië  ■'  fiti tèf  rettbcmt^scfry 
ce  qfdS  ^rait  redbffîiil  être  k  leur  chirrge.     * 

Dans  ce  qui  précédé,  nous  avons*  supposé 
uliei' dette  i'i[yâi''Te0k  de  ia^ueHe  éterqué'  cch^ 
dèliîtdtif  ;'6bngé* 'i^rhitfipàl  et  soKdài  enr 
virt*  'lë'ëi*éânctëf,  iië' lilérirlt  tenu  que  de  Bk 
p2trï  '  ^tsdiémètii  étiv^S '*'iè^ éèkfêMtèurs.  <Jo»^ 
sidéir6hs'maîntéiian¥!  Ki-'qtae9ti&îi-dM!iS  le  cl» 
od,  qubiqùfe  là  d^tte  fût  scAftMre',  le  MU 
éUit!  klébitetu'^iHhdjidL  Ûiî  Mlet  à  6tdr^. 
de  4&,boo  fri'b^  élfé'sûtis^|)a^  Pml,  m  profit 
de  Pierre ,  qui  FkVÂte  bédé  pHr'ètidéssëu^ewr  à 
JëâfÀ.Cé'dëraieî^,  qtlMMçtiëitettre«if^<M»^te 
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d'aucun  de3  obligés^  3f^  présepte  comme  porteur 
à  la  faillite. jde  Paujl^  et, y  touche  5o  pour  cent^ 
produisant âo,ooo  fr., Point  de  doute. qjjieP^ierpe, 
ne.  pournf  s'y  px:ésenter  et  s'y  faire  adqiettr^ 
quoiqu'il  coure  le  risque  inévitable  de  payer,  à 
Jean,  le  complément  de$.^o,ppofr.,..totaL  4^  la 

créance, c'estrà-jdire ,  ao.QOo  fr. ^    ^...' 

Mais,  ^upposonaqu'ii  ait  payé  à  Jean  39^000  fr^, 
à-compte.  Celui-ci  n'étant  pjiu^  créancier  quede 
16,000  fr.,  se  présentera,  et  seya  admis  sfuïe-^ 
ment  pour  cette  somme  qu^,  .à  5o  pour  ^çept, 
lui  produira  59aippfif.^sa;:]\s  pif^jpdji<:e  dç..3on 
droit  d'exiger  de  Pierf;e  les  5,ppô  néççs^re^ 
pour  compléter  cç  qut  li4  e^t  jdiûr  JDç,  soa. 
côté  Pieme  s'y  pré$eQtei;a  ,ppur  3o^oQq  fr.^:et 
la  masse  de  Paul  ne  pQurrft,rçfo.s.eif  fe/^4î?^^. 
tre  pour  :  cette  sommç.  EUje  n,e .  seirg  ^fia^  Jbodée^, 
comme  .^W^  ^'byppthès^  pjréç^dc^nte.,  à  réduire 
l'admission  à , i  OjOqo  se^^çj^t ,  sqqs  préjjexte. 
que?  ippit}é.deSr4p,ooq  <^;..éts^t  la,  dette  de 
Piierr^t .  <4y6ç  }^  ^ec^ui^  des  >  prip/c^ipe» ,  ^f^plir 
qnés  .u.,i^iapai,  d^pntrçrait,  fit;  9n  J^WW»!) 
infailUblement  Cjp  ifia,  faveur  qu^  1^  tpt^i^fé  des.. 
40^00  fr..^^^it  dl^^e  par  Jean,  sçiuscriptwr  et 
en  cefite  4iu^Uté,4ébit/eiu;  prJLpqlpa\.  PieiXjÇ  sera 
donc  a4ra.is  pftW  3o,opa,qui,  ^ ;5o,pour  cent, 
pr<>duirQnt.iî$,OOÇ(^.  ;  fl.ffpFr!'^.^^  doute  pa^er, 
à  Jea>»  les  5jp99  fr-.r^ii,à(«|e/^ 
lo^ooQ  fr.  CT^Hfl^  4ui,.|-^)t^opt.,^ ,        ,  \^i    1, 


§  II.  Droiih  ristdtant  dé  la  soUdarité-  AAt.  ii.  Dist.  2.  2f29 
Obligés*  au  -paycintent:  d'uri  '.  billet  à'  ordre  ex- 
cëSè  deux;  cju'îl  'soifde  trois  J  Quatre,  «etc.  ; 
Topération  ne  sera  pas  pltïsîdifficile. 

'  -.Par  éxetnple  :  le  billet  de  40,000  fr.  a  été  sous- 
crit par  Paul,  au  profit  de  Pierre  ;  celui-ci  Ta  passé 
à  Jacques,  ce  deriiier  à  Reiïé/qui  l'a  passé  à  Jean, 
pèrïèùr  à  Féchéance.  Si  Jean  n*a  reçu  aucun 
à-cofaipte,  il  sera  seul  admis  à  la  faillite  de  Paul. 
lï  ^' sera  colloque  à  5o  poitr  cent;  et  pour 
rexbédarit,il  agira  suivant  les  formes  expliquées 
ci-dessus  contre  les  autres  signataires.  Aucun 
dVrrfi'n'aura  droit  d'être  admis  dans  la  faillite  de 
Paul,  pbur  ce  qu'il  sera  tenude  payer  à  Jean  por- 
tedr,ptiisqiie  le  billety  àfi'guré,  etque  ce  porteur 
y  a  reçu  la  dividende  propre  à  cette  créance. 
Si  Pierre  à  payé  un  à-compte  de  3o,ooo  fr., 
le  porteur  ne  figurera  dans  la  falllitcque  pour 
I^Jéoo  fr.  Pierre  y  sera  admis  pour  3o,ooo , 
àSriài  ^u'ôn  Fa  vu  plus  haut;  mais  il  sera  en 
outre  tenu  de  compléter  ce  qui  est  dii  au  por- 
teur, sans  nouveau  recours  contre  la  faillite.  Il 
Hniliirà  ùoiût  aussi*  de  recours  contre  Jacques 
et*Beriev  puisqu^îl  est  leur  garatit.  Si  cet  à- 
CQtoïptè'de  3o^0oô  fir.  a  été  payé  par  Retaé,  il 
en' ^a  de  même  ;  mais;  pour  tout  ce  dont  il  se 
ti*duVtera  en  pèrtè,  il  aura  recours  contre  Jac- 
ques, son' égarant  ,*  et  celui^i  contre  Pierre,  sur 
qui  la  perte  tombera  en  définitive,  d'après  les 
jSriiïcrpes  5ûr  les  effets  négociables. 

'*11>M^Wt*âât  de  mêhted'une  lettre  de  change; 


si  le  porteur  s'e^t  présenté  dans  la  faillite  de 
l'accepteur  et  y  a  reçu  ua  dividende ,  le  tirfur 
et  les  endosseurs  qui^  p9r  suite  de  la  (^rantie 
dont  nous  avons  parlé  n.  44<^  9  seront  tenus  de  lui 
payer  le  complément  de  la  somme  totale  à  la- 
quelle monte  oette  lettre,  ne  pourront  rien 
demander  à  la  faillite  de  ce  même  accepteur. 

Mais  y  si  par  l'exercice  du  droit  de  3e  faire 
payer  par  tel  des  signataires  qu'il  juge  a  pro- 
pos d'attaquer ,  le  tireur  ou  l'un  des  endçii* 
seurs  a  payé  la  lettre  de  change ,  il  sera  fondé 
à  se  présenter  pour  y  exercer  lea  droits  que  le 
porteur  aurait  pu  faire  valoir.  Il  le  pourm 
quand  même  le  porteur  se  serait  présenté  à 
la  faillite  de  ^accepteur,  si  dé^k^  par  l'effet  d'a- 
comptes que  ce  tireur  ou  cet  endosseur  au- 
rait payés  avant  la  faillite,  de  l'accepteur 4 
le  porteur  n'y  touchait  pas  un  dividende  égal 
à  celui  qu'elle  paye  pour  des  dettes  de  méioe 
somme. 

En  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ^  le  créancier 
ne  peut  jamais,  sous  aucun  prétexte  et  ptf 
quelque  moyen  que  ce  soit,  recevoir  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû.  D'un  autre  cpté,  la  &iUtte  w^ 
doit  pas  payer  pour  une  créance^  un  dividende 
moindre  que  pour  une  autre  créanca  4^  mêM 
somme ,  puisqu'elle  ferait  alors  un  bénéfice  gu 
préjudice  du  codébiteur. 

Comme,  au  moment  des  vérification^  le  taw 
de$  dividendes e^t incofiqu, qous  p!9m9W<P^^> 


ilAM  Cette  hyj^whèiè  le  cbdébiieur  feat  m 
p)ré!»èttter  conditiéDiieUettieat  dans  k  £aiiUitis; 
libili  pënâteii  nlêttKe  que  s'il  nt  s^y  était  f^ 
{^Vëèënté  tm  '^'il  '  nY  était  f)â$^  «dm» ,  il  auNlit 
toujours  le  droit  de  surveilla  lés  payet&eVit^ 
fiifiiHt  de^  diTidéindl^i  sdit  eo  vertu  du  eon- 
Mi^AI)  HOfl  en  V^Mil  dé  ruttiob  à  inti^venirv 
et  ë«»  k^latMfy  àm$  e^  dividetidei^^  l'excé^ 
AkM  de  ¥k  èbtimé  irëduè  nu  (^«éàticier  priii«- 


'■        :     •        -     -f:  ■■  J 


-  filt4,!I^Ilp<Mi^fcal¥ivèr(petesdifréirekits 
ItgdMàifês  dtt  billet  k  otÛTé  bU  dé  Itt  lettre  dé 
èfaàitgë  fiift^éiit  éH  fkllllt».  lie  poMéui*  ft  évi- 
dëbttiëilt  le  droit  de  se  présetitér  Àkm  tttdtes 
le»  MaiiSeâ;  et  d^jr  fi^crrer  pdtir  lé  èa|litfll  n^ 
i6SMi  éÛHét  dé  ^k  dt'étthee  j  sâttfc  ^tt'a«iêutlé  d^ 
tés  iriMiéii  t)ui^  lui  oppôsèi",  étl  dédtictid&> 
Kïà  âiVfAéédiels  ^ii'tt  àhtAt  rëÇu»  à^\qeii  lui  ati^ 
fwent  été HttHbttés  dàlis  iei»  autre»;  iio«8  en 
fkV0tii  Aôtkhê  les  flUotifs  tki'iSÊiï.  Mm  noui 
atWW  âjofité  qdë  jaiiiiais^  datié  aHouâ  oaayle  parf 
fëur  ttepouvâitf eceVôil"  an  dëMi  de^d»  eàpilaL 
€h>v  ise  r^MultsK  àtylvet^it;  «ri,  par  exetbplé^  les 
hiaaMè  atl  ntMtbre  dé  quatre  donnaient  cfaa^ 
«mé  Î6  J}otii»eent';  cttr ,  qliatré  fois  ce  diriA 
clefïdé  fôffne#ÂeM  iM(,  élfiar  cotiëéqtiènt  aki 
forcent  km  tielâ du  cêfpital  dû.  ^  •  ^''  > 

'  •  S»  *  le  ptit*teuir  tlë^édt  légitimèmeht  t^méhér 
dit  tt^HiHm^  cek  !i6  fAhir  tUàf,'  ftn^èst  pM 
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juste  qu'ils  ceâteut  eai  pur  bénéfice  à  la  derr 
xiière  des  masûses^  et  que  celte  circonstance 
fortuite  lui  procure  la. faveur  de  payer  un  di- 
vidende moindre  que.  pour  d'au  tires  créances 
égales  en  somme.  . 
Ces  ao  pour  cent  ne  devront  point  être  par- 

Com.  543.  tagésaumarc  le  franc  entre 'les  autres  masses; 
ils  doiventt.étre  attribués  à  la  masse  du  signa- 
taire qui,  dans  l'ordre  des  négociations,  avait 
les  autres  pour  garants;  c'est  la  conséquence 
des  principes  déjà  rappelés  plusieurs  fois. 

Ce  que  nous  v^oos  de  dire  amène  naturel- 
lement une  autre  question  que  l'hypothèse 
Rivante  fera  comprendre.  Pierre  se  trouvant 
débiteur  de  Paul^  d'une  somme  de  1 20,000  .fr., 
lui  écrit  qu'il  peut  s'en  rembourser  en  tî|*ant 
pour  soA  compte  une  lettre  de  charge  de  pa- 
reille ^omme  sur  Jacques,  qui  accepte  sans 
avoir  provision,  et  sans  :  que  Pierre  la  iui  fasse 
ultérieurement  Tons  faillissent,  et  le  Uers  po4r- 
teur  se.  présente  dans  la  m^sse  de  Psml,  tireur 
pour  compte,  ainsi  que  dans  celle  dç{a<;qpes, 
accepteur  :  chaicune  de  ces  masses  paye  un 
dividende,  conformément  aux  principes  expli- 
qués n.  laii;  mais  ensuite,  comme  Tune  et 
Tautre  de. ces  masses  a  payé  une,  dette  pour 
laquelle  Piéride  était  leur  garant,  puisque  h 

Com.  iiS.  lettre  de  change  était .^  dette,  et  que  la  provi- 
sion, aurait  dû  être  &ute  par  hii,  chacune  se 
p^ésçntQ  p)our,^tr§  ^idi^se  à  la  vérification,  et, 


I 
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par  suite,  à  la  coUocation  dans  la  fâilKte  de 
Pierre.  Cette  failKte  n'ayant  rien  payé  au  ttërs 
porteur  qui ,  d'après  les  principes  expliqués 
n.  58o,  n'avait  aucune  action  dtrebte  contre^ 
elle,  ne  peut  refuser  d'admettre  l'une  ou  l'au- 
tre des  masses  de  Paul  ou  de  Jacques.  Mais 
die  n'est  tenue  de  n'en  admettre  qu'ube; 
oir  on  a  vu,  n.  laii,  qu'elle  ne  peut  pas  étire 
olifigée  de  payer  pour  la  même  dette  plusieurs 
di^dtodes  à  plusieurs  personnes.  Il  s'agira 
doiC'  de  savoir  ^  le  dividende  dû  par  la  faillite 
de  Pierre  seira^ttribué  à  la  masse  de  Paul,  ti- 
retr  pour  compte,  préférablement  à  celle  de 
Jaofues  accepteur ,  on  s'il  sera  partagé  entre 
elles, 

Mous  croyons  que  l'admission  devra  être  ac- 
Gordée  à  la  masse  de  Paul ,  tireur  pour  compte. 
En  effet,  la  masse  de  Jacqnes,  en  payant,  n'a 
fait  qu'acquitter  sa  propre  dette,  puisque  l'ac- 
ceptadon  l'avait  rendu ,  suivant  les  principes 
expliqués  ïi.  366,  débiteur  direct  ;  il  doit  slm- 
puter  la  faute  d'avoir,  par  excès  de  confiance, 
accepté  une  lettre  dont  il  n'avait  pas  provision; 
il  n'a  donc  point  acquis,  en  payant,  dç  subro* 
gation  aux  droits  du  porteur.  Au  contraire, 
Paul  tireur  pour  compte,  n'était  à  l'égard  de 
Pierre ,  de  l'ordre  de  qui  il  avait  tiré ,  qu'une 
caution  solidaire  :  c'était  un  commissionnaire 
qui,  en  payant  pour  son  commutant,  acquér^ 
rait,  comme  on  l'a  vu  n.  S'jii  la  sâUfaro^lioft 


apx  4rQits  de  celui  euvetti  qui  cette  qualité 
rivait  obligée  Peut-^t»^  au  premier  eoup 
d'c^li  l'équité  «emblerait  commander  ua  par- 
^tag^  du  dividepde  entre  le»  deux  masâ^  de 
Paul  et  d^^^que^  (f );  mai&  lés  priacipes  UQas 
^eipblent  s'y  opposer.  Dd  même  que  la  caa«' 
tioa,  d'uofi  dette  pour  laquelle  le  eréaneier 
%ure  dans  la  faillite  du  débiteur  principal,*ie 
pe^t  se  porter  créanciek*  dans  cette  même  ftil^ 
Ut^pqur  ce  qu^'elle  paye  de  «Somplénient  àflft 
décharge,  par  tes  motifs  expliqués  n.  imi6:de 
meule  I  la  masse  de  Jacques  accepteur^  ne  ]feiit 
plus^  dans  le  cas  dont  il  >'agit  ^  rien  demander 
à  «celle  de  Pierre  qui  doit  payer  un  diTidmdè 
pour  cette  même  lettre  de  change  à  son  cotti* 
missionnaire  ^  parce  que  celui^^oi  en  payant  le 
porteur  a  été  subrogé  à  seâ  droits*  On  peat  se 
reporter  à  ce  que  nous  arons  dit  n.  58o« 

44Z.  If  I»  Des.  différent  recour-à  auxquels  peut  éonser  im 

entre  tes  codébiteurs  k  l' exercice  des  droits  des  cnanders 

■■.»•.  - 

contre  l'un  d'eux, 

*  ï      ■  '       *  .'      •    •       • 

•    1216^  ^^  LVjté^dcé  c)[ue  le  fcréancîep  d*ii1n(ë 
dette  solidaire  a  fait  de  son  droit  de  ie  pfê^ënteW 
à  k  faillite  de  luh  dès  débiteurs,  peut  queltjti^ 
fhis  dotine^lié^,dè  la  part  dès  syndlts  dé  cette 


<J»»      »       m^y        *       e    ^  '   i 


♦^^-t- 


(f  jCiest  èffec'tîVéïâeiit  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  : 
Caiilittoii^ i*/  a6Ôt  fMi,  D.  35,  i,  tg^ei  Rejet,  aï  âècétir 


s  II.  Droits  r(4ulfap4d^lfiiSoli^rUé.  Aj^t.  m,  Dist.  1.  99^ 
if^l^e^  ^.^etveqwff»  contre  les  aptre^  ol^ligi^i^ 
L^s^pi*inqpe$  4'^P^^^  lesquels  q^si  recpurs  dpjir 
Y^jj:  etra  régléa  dépendçpt  de  I4  nî^ture.  de.  k 
deCte  «oUdaire^  çt  noua  aurons  soip  d'en  établir 
\m  i^Uwcti^  Mais  ils  ^ont  aussi  spuwis  à  des 
ïfçgles  pa^tjicuU^res ,  f eloa  qu'un  seul  des  ço- 
d^îJ^Mr^  ^  ^  feilUt?^  9U  qiie  tOMS  deux  sont 
(^»p^,  c^tfiç  situatipp,  fonv  éviter  toute  çpnfii- 
siçfï  ^%  iHius  ^ai^e  fniepi^  comprendrez  nous 
^i^jf^  tri^iter  séparémAO^  de  çl^acui^e  de  ces 
]bgrpqt}^ses, 

VAéi.  i:  ÙU  dàs  ou  un  sèâî  dès  cod^hitèUh  éJt  éHfàïliké,  ' 

'■/■■■?.  '     •    ■  •        ...     '.-,•. 

.  .  1215,  à>  Lorsque  le  <M>ob)ig4  POntr?  quM^S 
^frndicd  veulent  agir  n'est  pas  en  iaUlite^  rien 
n'est  plus  facile  que  de  déterminer  les  di^oitsd^ 
la  faillite  du  codébiteur  qui  a  payé  le  créanctl^r, 
cobtr^  le  codébiteur  du  failli;  âeulement  les 
effets  du  recours  dépendront  de  la  qualité  de 
la^dettei.    . 

Si  tette  dette  était  divisible  lintrâ  obacutl 
des.cio-dëbiteurs,  quoique  solidaire  au  profit 
du  créancier  qui  cependant^,  ipar  l'effet  de  su 
adll0cation> a  reçu  plus  que  la  portion  due  p4tf 
le  ftUli  i  lés  syndics  de  ce  derdidr  ont  le  droit 
de  rédaméf ,  centre  le  to^-débiteur  non  failti^ 
tot  ekcédailt  qui  l'a  décthargé  jusqu'à  due  oolit 
ciurrence  envers  .le  ci^éancier»  Supp^s^ns  une 
dette  d^  4o«ooa  irailoi,  solidaire  ei^e  Pierre  ^t 
fiaiili.  enivevÉ  Hm  i  neis .  d'une  -  4l>isdârité»i ùû 


donne  lieu  à  la  division  entre  lés  deux  débi- 
teurs,  ce  qui  ferait,  suivant  l\tsage  le  plus  or- 
dinaire, ao,ooo  fr.  pour  la  part  de  chacun. 

Paul  est  tombé  en  faillite  :  mais  comme,  d'a- 
près  ce  qui  a  été  dit  n.  182 ,  la  division  dé  la 
Civ.  iao3.  dette  n'est  point  opposable  au  créancier,  Jean 
s^est  présenté  à  cette  faillite  pour  la  totalité  des 
40)00^  fr'»  et  si  elle  donne  7 5  pour  céiit, 
Jean  a  touché  bu  doit  toucïier  3o,oo6  fr.; 
par  conséquent ,  à  l'échéàtice  conventionnelle, 
il  n'aura  plus  que  1 0,000  fr.  à  demander  à  Pierre. 
Cependant,  comme  celui«ci  doit  ao,ooofr.daDs 
la  dette,  il  est  incontestable  que  la  masse  de 
Paul,  ou  ce  dernier,  lorsqu'un  concordat  luraura 
rendu  l'administration  de  ses  biens,  aura  droit 
de  réclamer  un  remboursement  de  j  0,000  fr. 
à  Pierre.  .  :r 

Il  peut  arriver ,  il  est  vrai ,  et  ce  sera  le  plus 
ordinaire^  que  ïean  aura  été  simplement  admis 
à  la  faillite  de  Paul ,  et  qu  au  lieu  d'avoir  i^eçu 
30,000  fr. ,  il  aura  seulement  une  espérance 
dont  il  n'est  pas  tenu  de  se  contenter.  Il  e»** 
géra  donc  la  totalité  des  4o>ooo  francs^  dé 
Pierre,  lors  de  l'échéance  conventionnelle; 
Alors,  ce  sera  Pierre,  comme  subrogé  aux  droits 
de  Jean, ^ai  viendra  les  exercer.  Mais  encore 
bien  que,  dans  notre  hypothèse,  Jean  ait  été 
colk>qué  pour  3o,ooo  fr. ,  Pierre  ne  pourra 
demander  |>lius  de  ao,oooh\;  et,  quelque -su* 
prieur  à^oeUe  somme  que  fut  lé  dirtdeadb^ct 
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même  dividende  sera  réduit  dans  l'intérêt  de 
la  masse  de  Paul  ^  ou  de  lui-même  s'il  a&it  un 
concordat.  A  quoi-  servirait-il^  en  effet,  que^ 
pî|r  un- /respect  puéril  pour  le  pfjijQLjcij^ey  on 
commençât  parpayeràIHeiirel^3p^pofr.  ppiqu*, 
le^uels  Jean  a  été  colloque  et  qu'jl^  a  ac- 
qiiitt^s^  .puisque  immédiatemeatla  faillite  au-, 
rait  droit  d'exercer  contre  4ui  une  répétition  de. 
I0^oooifr.  ? 

Supposons  maintenant  que  i^  dettes  est  de; 
l'espèce,  des  dettes  solidaires  dan/»  lesquelles^ 
ub  .'Seul  des  obligés  est  principal ,  et  lea 
autres  ne  $6nt  d^s  le  fait  que  des  garants? 
env^s  le  cjréalK^ier  :  telles  spQt;  les  dettes^ 
pat^  lettres  de  change,  billets  à  ordre  qo  iurl 
très /tt^ts  .né^oiable$.<  Si  le  £ailU  n'ét£»t^  à 
Fégard,  d'une  dette  semUable ,  qu'un  ga^^ 
rant  etivets. le  porteur,  de  manière  qiie  le 
QÇïdébiteur  ium  failli  fdt  le  vrai  dâ>itew  {HÎnr 
^al,  devm^t  garantie  au  faiMi,  la  lytaose  .de  ;te; 
dernier  aurait  droit  d'agir  contre  i lui  p$>ur  le; 
diHRtraûbdpe' àU payement  de eettedetl^  qui ieêtv 
réielleiâieiit  la  sieniie  et  q^i  ^  à  son  %irdy  »'a  ; 
jasiâ&s  élé  celle  du  faiUii    ■■.:    .  :.  ^i  ,1  )-:>  -r;  ^ 

Par  exemple:  Jea»  wt  poi^eUift lâ'nne  hfiiref > 
de  change  de  120,000  fr.  tirée  ou  acceptée  par 
Pieroe,  qui  l'avait  cédée  à  Paal)L  etdontrcelid- 
ci,  par  son  endossement,  est  devenu  garant 
envers  Jean.  Fapl  éfaiU;  toipbé^^  feiUîfe,^J|eap, 


fiptnë  È^'ëÊèauntè;  a  été  6olk>^u4;îi  peut  tnètM 
OPoit*  été  p^yê  à\m  diiridènde  que  Hbus  mp' 
p<>^onfl»  de  60  poCIFIîent.  Les  sy odies^  >  de 
dette  AiilliCb;  ou  P»ul'  hii-fméiiii»  s'il'à  m 
dMcordar^  auMiit  d^oît  dèdèiii&ndepà  Viért*é; 
Tëpitftbié  4t  dcrut  débiteur  prtnfèipftl,  quHl  W 
quitte  lé  liicmtMtt  de  la  d<etf  e  au  tuômetitt^  ê§ 
Yèchésihct'mtiPéntiontH^é. 

Lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  le  mérité-  de  ee¥té 
aoliôn,  il  Hwdta  ^ti^vré'kd  i^fes  ppof9#0>MâlAix 
éà^eifê  cotilvàftfi^. .  Ainsi ,  danis:  le  eas  éù  'fi^tiW 
atièait  «été  ^qda«Pdétir  envdpr  Jean,  d'un  ^(ht  dê^ 
eétnmcf  ce  *k{iie  'Pauif  lui  attfit  cédé ,  £(utmy  (#INj 
eaéhi  né'Berli  admis  du  cbel  d^ê^  Fierrie  eoiitft» 
k^laitthedé^'Pftid,  puisque»,  loift'  d'aTtiiv  d«i| 
cbro^tniJDtltPÉ  té  dêrnffep/i( )ui>d^rf«iit' |;aiftn^ 
Mm&  titfs9î,  da^s'  le  €asr  oÀ  Herrattiiraltfété/ 
sAt  ttrjiur  d'une  lettre  aoeèpf é#  par  Paul^  sàm 
lui*  Bycm  fait  pMTisionf  4  bu  sou^ertpvemr  «IVmI> 
hîileD  à  <mtne>  doiir  Paul  est  éevem 'pkop9i$i^ 
tair«v«|  aidait  tiNin&ndW'lea  dMits  àsléim^  À  ett> 
évident^  que  '  le 'Mceuf»  de  Ipi  faiHite'^  ^Mdh 
ceiitpé»ise|ie^^  i^iet¥»  ésrt  fende,' catft^AMiiiàn 
dette  que  la  faillite  de  Pali^  a  été  ùtÀigèe^M^ 
qiiitttt  cuiVèr$f^<ftàn  poMeui^  ' '•  *'»'r  ■   '-.  •'^•••î 

-tlài»imJt»dedt>oi(  mt  te»  OMMtteimt'mk  mjfitHKKii'i 

^nr.'ifv  i'.>''i'''^-  ; •  •  . '■    •  ."  ••'  -il',  :    '■,tj<    tfti  .  ■'.' 


^  II.  2)r(>UsrésiuUant de iaêê&darUé.A%t,  ni.  f>\st  2.  VH^ 
cbos  l'hypothèse  précédente ,  liouB  ferons  une 
di^notlon  d'âpre  le  caractère  de  la  dette  et 
do  la  aolidaritéo 

Farlôoft  d^hord  d'une  de  ces  dettes  qai,'par 
leor  natuve,  se  divisent  et  imposent  à  ebaoàn' 
des  codébiteurs  Tobligation  de  payer  leur  pari. 
Pan  exemplan  Pierre  et  Paul  ont  emprunté 
de  Jean^une  ^»me  de  4oyQoefr.;  chacun  d'eux- 
a>  touché  sa  «iiMtié  et  Ta  confondue  dans  i|on 
actif;  et  encore  Irien^  parce  que  telle  a  été 
leair  oonventÂoip  avec  Jean,  et  la  condition  dn 
prêt,  qu'ai  leur  4  fait^  ^u^  ebacun  fût  débtteui^ 
dutout^  en  peut  dire  t  qu'il  existé*  réellement 
deux  )d<^tes  de  cbactme  ao^ooo  fr.  à  la  dllargef 
de  :Pierre^  de  Paul }  que  si,  par  FévénéUaetoV 
de  ia  coUocation  dans  la  faiHîte  de  Pa«i4^  liqiûfW 
déii tet  ternÛBée  la  première,  foiiUte  que  ndus; 
<^posohe  avoir  payé  75  pour  cepty  Jéatk  se 
tiHicbé  Seqvùm)  fr. ,  cette  feillite  se  tre^^^^n 
réllUté^aToirvpa3^  lo^ooo  fr.  à  k  décharge  de^ 
Bjevre)  que  dès  lorsy  la  nasse  ^e  Paul  a  droit 
4^  4e  préaeiiter  à  la  &ilHte  ée  Pieire,  pieNif> 
olM^e^-mi^  dividende  en  rais^oni  deœs.  jo,odo  fir^> 
Af#^«.ç^  qui,  au  premier  coup  d'oeil,  parait  "sr 
sjmplie»  etffiiftéime  si  jxiste, de  peut  â'acoopdeir: 
a^f^  fepriiuâ^Q  topliqué  1^  i^iô.  Jean,  qui  a) 
nçç^3^^oQir»  da^s  la  ÊMlUtft  de  Pauli  CQiBflÉo\ 
clRVÂckil^e  4^  7^  pour  <^^t  d'v»  capital  d«; 
4o,ooo  fr.,  n'est  pas  réduit  à  «ne  pluk  se  ppé^ 
s^MM^  4ws  ,«0ll^idA;fiîefrek  que^xHOiine  cifâin- 
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cier  de  10,000  fr.  Il  a  le  droit  d'y  faire  valoir 
sa  créance  entière  de  4o,ooo  fr.  et  d'en  toucher 
le  dividende,  sous  la  seule  condition  que  ce 
dividende,  réuni  k  celui  qu'il  a  déjà  touché 
dà^s  la  masse  de  Paul,  n'excédera  point  son 
capital  de  40^000  francs. 

Si. la  masse  de  Paul  se  préseniait,  la  même 
créance ,  quoiqu'à  la  vérité  pour  des  sommes 
inégales ,  figurerait  dans  la  faiUilie  de  Pierre 
pour  un  total  excédant  les  4o,ooo  fr;;  car,  dans 
notre  hypothèse,  elle  figurerait  pour  5o,ooo  fr. 
1}  faut  donc  dire  en  principe  que  la  masse  de 
Paul  ne  sera  point  admissible  à  exercer' un 
recours  contre  la  faillite  de  Pierre,  sen  codé- 
bijteur.  Mais,  comme  l'application  d'une  r^le 
nécessaire  en  elle-même,  ne  peut  et  ne  doit 
point  être  la  source  d'une  injustice,  il  faut 
exan^ioer  quel  sera  le  résultat  de  la  coUocation 
à  laquelle  Jean  nous  paraît  seul  admissible.  Si 
la  faillite  de  Pierre  ne  donne  qu'un  dividende 
de  %$  pour  c^it^  lean ,  touchant  en  consé- 
quence 10,000  fr.,  n'aura  reçu  rien  de  plas 
qil'il  ne  lui  est  dû  ;  si  même  ce  dividende  est 
moindre,  il  n'aura  pas  été  payé  entièrement. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  bonne  raison 
en  faveur  de  ia  masse  de  Paul ,  poiir  être  ad- 
mise dans  celle  de  Pierre;  car  cette  faiHite  a 
payé  tout  ce  que  le  capital  de  4o,ooo  fr;  étak 
susceptible  d'y  recevoir. 

.Meds  si  cette  masse  dbtiâe   un  dividende 
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de  5o,  ou  dç  75  pour  cent,  Jean  qui  se 
pré^ntera  pour  un  capital  de  4O9O00  fr.,  y 
sérails  colloque  pour  ao ,  ou  même  pour  3o,ooo 
fr.;  et  èoiâme  il  ne  lui  en  est  plus  dû  réelle^ 
ment  que  10,000,  il  s'enrichirait  injustement 
s'il  touchait  cette  collocation  entière.  D'un  autre 
côté,  il  ne  serait  pas  moins  injuste  que,  dans 
cette  circonstance,  la  faillite  de  Pierre  ne  payât 
pas  un  dividende  égal  à  celui  qu'elle  paye  pour 
toute  autre  créance  de  4o?ooo  fr.  L'équité 
commande  que,  dans  ce  cas,  l'excédant  de  ce  Com. 543. 
que  Jean  n'a  pas  drdit  de  s'approprier  soit  res- 
titué à  la  masse  de  Paul.  Il  en  résultera,  sans 
doute,  que  la  même  dette  à  laquelle  deux  co* 
'débiteurs  étaient  tenus  également,  aura  été 
payée  par  les  deux  faillites,  d'une  manière  iné- 
gale ;  mais  c'est  la  conséquence  de  la  situation 
particulière  de  ces  codébiteurs  qui,  tous  deux^ 
sont  en  faillite. 

La  même  règle  sera  suivie  lorsqu'il  s'agira 
d'une  de  ces  dettes  dans  lesquelles  un  des 
obligés'  est  seul  débiteur  principal,  et  les  au- 
tres >  quoique  coobligés  solidaires,  ne  sontréel- 
leinent,  à  son  égard,  que  des  cautions.  Quelle 
que  soit  la  somme  que  la  faillite  d'un  de  ces 
codébiteurs  ait  payée  au  créancier,  elle  ne  peut 
rien  répéter  contre  celle  du  débiteur  princi- 
pal, puisque  cette  faillite  a  payé  tout  ce  qu'elle 
pouvait  de  dividende ,  soit  au  créancier ,  soit, 
s'il  excède  ce  qui  restait  dû  à  ce  dernier,  à  la 

V.  i6 
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«assQ  des  codébiteurs,  S'il  y  a  plasîi^rs  ^^d^ 
biteurs  faillis ,  dont  las  ms^se$  ai(»pt  £qiifp1  1#6 
diviçrfi  dividiendes  qui  opt  soriri  ^  pd^§r  l^  qRé4^- 
cier ,  l'excédaot  dont  il  s'agit  e^t  atfipiby§  ^  ^^$ 
masses  y  dans  l'ordre  dcfs  garanties  q^i  ^  4té 
expliqué  a.  I9ti4,  d^.  < 

%  r  »  t 

Pesf^atffi^f^ultffntdeçqutiQanemçpfs.    .. 

•     .■> 

1216,  Celui  qui  s'^^tpprté  c^wjt^PR  4'uo  dér 
fedt^ujr  d<nitla  faillite  s^ryUnt  ^nsyit^ ,  ,est /^i^- 

po^é  i  ee  quô  liç  çrés^eier.  1^  fqjîcf^  ^  re^iplir 
l'engftg/Wientdont;  il  m  gar^pti  J'eiiiïEu^pn^iÇ -e^f 
la  iSofirèqu^Ge  dç  ce  que  pous  avo^s  dit  a.  $&§ 
©t.suiyft»!^;  il  çst  d^rM?  PiE^turel  qu'il  puisse  m 
pjréseutçr  daps  la  faillitp  ^xx  débiteiiir  dont  i} 
s'était  porté  caution ,  et  qu'il  s'y  fass^  9^mfitr 
Xre  pour  tout  ce  qu'il  a  payé ,  et  même ,  d^ns 
certains  cafi  et  à  certaines  ^nditio^  queDim:i$ 
eKpliquerons,  pour  tout  oe  qii'il  eM:  m^pa^ii 
de  payier  en  vertu  de  son  câutÎpnuismeQt. 

D'un  autre  côté ,  si  i#n,Q  p^rsQpue  qui  ^'fi§t 
portée  caution  d'une  autre ,  tombe  en  faillite^ 
encore  bien  que  le  débiteur  cauitionnér^»^^^  ^Qh 
vable,  le  créancier  qui  ignone  quel  sera  l'état  de 
son  débiteur  à  l'échéance  de  la  detf:^^  ef.  quj 
cependant  ne  ureut  négliger  aucun  de  ses  droitii, 
pieut^  a^ant  cette  échéanice^  se  présenti^r  dajis 


§  III.  Cr4anç^§  résii^tai^çfe  catdkmmmentft.  Art.  i.  $48 
la  Qdasae  |de  la  içautioii,  ppi^qu'à  l'égard  de 
calljSrci  la  ^pïJia  est  r^p^tée  éckne, 

ïy'^ppllçfttipp  dies  priRcipesi  généraua^  en  apt 
parçii^ce  trè^rs^mplf; ,  pe^t  prés^p^er  quelques 
4ijB^culté3  pt  fair^  paître  d'iîPpoptantes  qu^Sr 
t;|ptns,  î^e^Qn  ^  (çar^ptèpe  et  l'objpt  du  G^utio^T 
qieipieat;  Sfç}jQtn  que  \e  dateur  principal  et  la 
caution  sont  en  faillite,  ou  qu^  La  débiteur 
p|[*iqcip^l  a  6|Bi4  sMbi  çe^  jévéngmejitj  et  eafin 
relatîyeipgnt  avp^  divers  r^f^quri^  auxquels  peut 
dj^nn^ç  lipu  Vexerfciçfi  dfès  droite  du  préanciier- 

îf p^s  fii^qm  m  traita  dapâ  le»  trois  articles 
s«iiyg^tfif  i 

AKTé  L  &tf  ^;^£f  9^  pmduM  ia  t^ersité  des  amthnne- 

15117.  Saap  rwt^rer  dand  }'esai»i9fi  de$  prim 
cipf5*,  géaéi^ux  mv  ieicaMliauneme»t,  qui  ont 
ét|é  (SiLpUqjyié^  p.  5^6  et  suivants,  uousn^pgur 
Yf^s  H^u^  di^pens^r  4^  rappeler  que  le  caur 
|iqnii^efiK$i»t  fm^  fifre  ppr  let  simple  iQU  wUr 
daire.  ■<  :i       ,..        .. 

p^f  j'efi^Bf.  (dj*  fiwl^^9»I»^fl9^^f  PMî  e>  simple , 

1#  (CWtjftn,  ob][jg4ç  §^  do^te  fjp  payer  è:*!^-' 
£aM^  dmdétHtem:  cajitiioaiifl ,  peut  ^ger  que  )§ 

1^  ^jt  au  qréjiflicieir  qfift,  çf  qw'U  fi'a  pu  r^r 
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AU  contraire,  si  le  cautionnement  est  soli- 
daire, les  droits  du  créancier  contre  le  débi- 
teur principal  et  la  caution  sont  les  mêmes  que 
Civ.  i«oo.  si  ces  deux  personnes  s'étaient  obligées  direc- 
tement et  solidairement  envers  lui  pour  une 
dette  qui  les  intéresserait  au  même  degré,  sauf 
le  règlement  particulier  entre  la  caution  et  le 
débiteur  principal. 

Sans  doute,  le  créancier  ne  peut  point  atta- 
quer la  caution ,  sans  prouver  qu'il  a  requis  le 
débiteur  principal  d'acqtdttér  son  obligation  ; 
mais  il  n'est  pas  tenu  dé  le  discuter  préalable- 
ment. Ce  principe,  que  nous  avons  expliqué 
n.  585 ,  recevra  plus  bas  son  application. 

Nous  supposons  d'abord  que  le  cautionne* 
ment  est  pur  et  simple.  Dans  cette  hypothèse, 
si  la  personne  qui  a  cautionné  le  débiteur 
tombé  depuis  en  faillite,  a  payé  le  créancier, 
elle  doit,  sans  aucune  difficulté,  être  admise 
et ,  par  suite ,  coUoquée  dé  la  même  manière 
que  ce  créancier  l'aurait  été,  s'il  n'eût  pas 
Civ.  (**!''  reçu  son  payement;  c'est  la  conséqtience  des 
principes  sur  la  subrogation. 

Si  la  caution  a  payé  seulement  une  partie  de 
la  créance,  elle  peut  se  présenter  en  son  nom 
propre,  comme  créancière  directe  de  cette 
Com,  544.  portion,  en  vertu  de  la  subrogation  légale;  et 
le  créancier  sera  admis  pour  ce  qui  lui  restera 
dû.  Néanmoins,  comme  le  dividende  auquel 
cette  admission  lui  donnera  droit  ne  le  satis- 


.i>  «. 
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fera  pas  complètement,  il  >conserve  son  recours 
contre  la  caution  à  qui  le  payement;  de  ce 
reste  ne  donnera  plus  d'action  cpiitte  la  fail- 
lite, ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  12149 1^« 

Enfin,  si  la  caution  n'a  rien  payé,  le  créan- 
cier seul  sera  admis  dans  la  massedu débiteur  ; 
la  caution  ne  le  sera  point,  pour  le  complément 
qu'elle  est  menacée  de  payer  à  ce  créancier. 

Lorsque  le  cautionnement  est  solidaire,  ilp'y 
a  aucun  changement  dans  la  marche  qui.viejoit 
d'être  indiquée,  parce  que  cette  circonstance 
n'a  d'intérêt  que  dans  le  cas  où  le  débiteur 
principal  et  la  caution  sont  en  faillite;  ce  cas 
sera  examiné  dans  l'article  deuxième. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'un  failli  peut  s'être 
porté  caution  d'une  personne  qui  reste  .sol- 
vable. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  solidaire,  on 
pourrait  dire  que  le  créancier  n'a  pas  droit  de 
demander  son  payement  à  la  masse  de  la 
caution,  car  cette  masse  n'est  obligée  de  payer 
qu'autant  que  le  débiteur  principal  est  insol- 
vable; et  précisément,  l'hypothèse  que  nous 
examinons  est  dans  le  cas  contraire.  Cepen- 
dant ,  comme  il  peut  arriver  que  dans  le  temps 
qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'échéance  conven- 
tionnelle, le  débiteur  principal  devienne  in- 
solvable, il  semble  juste  que  le  créancier  soit 
admis  à  se  présenter  dans  la  faillite  de  la  cau- 
tion pour  y  être  colloque.  La  masse,  à  son 
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tout^,  iloùs  âeiûblerail  fofadée ,  soit  à  exiger  de 
ce  créaociël*  caùtidii  de  rapporter,  dans  le  cas 
où  le  dëbiteat*  principal  le  payerait  à  l'é- 
chéatice,  soit  à  se  fiiire  autoriser  à  déposer  le 
dividende,  pouf*  être  toiiclîé  à  l'échéance 
par  le  dréancier,-  s'il  y  û  lièU^  ou  pour  être 
héclamé  pai*  la  inas^e ,  si  ce  créancier  est  payé 
pat  le  débiteur  priflcipal. 

Lorsque  Isi  Caution  bst  Sblldaife  j  tout  ce 
^til  à  été  dit  ti.  i!2ii  ^  reçoit  son  application- 
Lé  créalicifer  a  le  droit  dé  së  présenter  à  la  lilà^âè 
de  la  caution,  puisque,  dans  son  intérêt,  la  dette 
éèt  réputée  échue  contre  elle;  mais  il  rie  pourra 
poursuivre  le  débiteur  principal  qu'à  l'échéaiicfe 
coilvetitionnelle.  Sij  comme  oh  peut  le  Suppo- 
ser, ce  débiteur  est  solvable,  le  créancier  ri'àiira 
droit  de  lui  demander  la  totalité  qu'en  justi- 
fiant qu'il  n'a  rieil  reçu  dariS  là  masse  de  la 
caution ,  où  en  déduisant  les  sommes  qu'il  en 
cura  reçues,  et  que  cette  masse  aura  ensuite  le 
droit  de  réclamer  contré  le  débiteur  priricipal, 
aîîisi  qu'on  le  verra  d-aprés. 

A&T.  II.  Du  cas  où  le  débiteur  principal  et  la  caution  sont 

en  faillite. 

1218.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici^  où  qtiè 
la  caution  n'était  pas  tombée  en  faillite ,  tandis 
que  le  débiteur  principal  avait  subi  cet  événe- 
ment; ou  que  le  débiteur  principal  était  sol- 
vable ,  tandis  que  la  caution  seule  était  faillie. 
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II' peut  arriver  que  l'un  et  l'autre  soient  toirt-^ 
héÈ  eti  faillite.  H  y  aurait  toujours  à  diâtitiguer 
si  le  eàdtiotin€tÈieiit  edt  pur  et  simple  ou  m-^ 
iidàire. 

S'il  est  pur  et  simple ,  une  caution  n'étant 
tenue  de  l'obligàtioii  que  sous  la  déduction  de 
«(S  qu'a  payé  le  débiteur  priucipal ,  le  créan^^ 
ciet>  Uë  pourra  être  admis  dans  la  faillite  de  la 
càhtiôn ,  que  poUf  ce  qui  lui  restera  dû ,  dé* 
dU^ioU  faite  de  ce  qu'il  aura  reçu  dati^  là 
filtllHe  du  débiteur  principal. 

Mais  si  déjà  Uti  à -^  compte  avait  été  payé  aU 
ct«éaheiér  par  la  caution  ^  leâ  syndici^  de  cette 
ÊàUtiôh  auraient  le  droit  de  ^é  présenter  k  la 
masse  du  débiteur  principal  pour  la  somme 
à  payer;  sauf  les  di^oits  du  créancier  de  se  faire 
attribuer  le  dividende  de  cette  collocation, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  isi4^  ^""^ 

C'est  ce  que  vont  expliquer  les  exemples 
suivants.  Pierre  s'était  porté  cautioh^  non  so- 
lidaire y  de  Paul  ^  pour  une  somme  de  40,000  fri 
envi^rs  Jean  :  tous  deux  tombent  en  faillite; 
Jean ,  s'il  n'a  reçu  aucun  à-compte ,  figurera 
dans  la  faillite  de  Paul  pour  40^000  fri^  qui^  lui 
attribuant  un  dividende  de  5o  pour  cent ,  ré<> 
duira  sa  créance  contre  la  faillite  de  Pierre  cau- 
tion à  ao,ooo  fr.  Si  cette  faillite  dônhe  aussi  5b 
pour  cent  ^  il  n'y  recevra  que  10,000  fr.,  il  sera 
eh  perte  c  mais  le  cautionnement  n'était  pas  so- 
lidàk^e  ;  ^t  en  pareil  cas  le  créancier  ne  petit 
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demander  à  la  caution  que  la  somme  qu'U  n'a 
pas  reçue  du  débiteur  principal  ;  la  perte  qu'il 
éprouve  provient  de  l'insolvabilité  de  la  cau- 
tion. Il  doit  donc  s'imputer  de  n'avoir  pas 
exigé  un  cautionnement  solidaire. 

En  effet,  il  en  aurait  été  différemment  dans 
ce  second  cas.  On  suivrait  les  règles  expliquées 
n.  iai5,  3°.  Jean  se  présenterait  à  chaque  fail- 
lite, et  serait  colloque  dans  chacune  pour  la  to- 
talité de  son  capital.  Il  ne  serait  donc  en  perte 
qu'autant  que  ces  faillites  ne  donneraient  pas 
5o  pour  cent.  Si  elles  donnaient  plus,  comme 
il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  et  de  recevoir  au- 
delà  de  sa  créance,  il  y  aurait  lieu,  de  la  part 
de  la  masse  de  Pierre,  caution,  ou  à  une  dé- 
duction sur  le  dividende  attribué  à  Jean,  ou  à 
un  recours  contre  la  masse  de  Paul,  débiteur 
principal,  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  l'article  troisième. 

On  •appliquerait  de  même  ces  principes  au 
cas  où  le  failli  se  trouverait  avoir  cautionné 
une  personne  tombée  elle-même  en  faillite  : 
tel  serait  le  cas  d'un  commissionnaire  qui, 
ayant  vendu  les  marchandises  de  son  commet- 
tant, lui  aurait  répondu  du  du  croire  j  comme 
on  l'a  vu  n.  564-  Par  cet  engagement,  il  est 
devenu  solidaire  de  l'acheteur.  Sans  doute,  le 
commettant  a,  ainsi  que  nous  le  verrons 
n.  1^79,  le  droit  d'agir  contre  la  masse  de 
l'acheteur  que  nous  supposons  aussi  tombé  en 
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faillite.  Mais  cette  masse  ne  payera  certaine- 
ment qu'une  partie  du  prix  dû  :  le  commettant 
a  droit  d'agir  de  même  contre  la  masse  du 
commissionnaire  failli ,  et  on  suivra  les  prin- 
cipes relatifs  aux  dettes  solidaires. 

Il  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  solidarité  entre 
deux  cautions,  encore  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  solidaires  avec  le  débiteur  principal.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  ne  pourra  se  présenter 
dans  les  faillites  de  ces  deux  cautions ,  que 
pour  un  capital  diminué  de  ce  qu'il  a  touché 
dans  la  faillite  du  débiteur  principal  :  mais 
il  pourra  faire  figurer  la  totalité  de  ce  res- 
tant, dans  chacune  des  deux  faillites;  tandis 
que  si  les  deux  cautions  n'avaient  pas  été  soli- 
daires, il  ne  pourrait  figurer  dans  chacune  de 
leurs  faillites  que  pour  moitié  du  reste  de  sa 
créance. 

Art.  m.  Des  recours  auxquels  peut  donner  lieu  l'exercice 
du  droit  du  créancier  contre  des  cautions,  - 

1219.  La  caution  qui  paye  le  créancier  en- 
vers qui  elle  s'est  obligée,  acquitte  la  dette 
d'un  autre;  et  lors  même  qu'elle  était  solidaire, 
elle  a  incontestablement  un  recours  contre  le  Giy.  soaS. 
débiteur  principal. 

S'il  n'est  pas  tombé  en  faillite ,  la  masse  de 
la  caution,  ou  celle-ci,  lorsquelle  aura  fait  un 
concordat,  pourra  le  contraindre  ,  lors  de 
l'échéance  conventionnelle,  à  rembourser  ce 
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cjufe  là  faillite  àtlra  payé  au  créancier ,  puisque 
ce  p^fetlAéïït  atira  totÉtné  à  là  décharge  de  ce 
dëbitëtii'  principal. 

Darië  le  cafe  bù  ce  ctéandët  aurait  làis^  igno- 
rer au  débiteui*  principal  Tâ-comptë  qu'il  a  reçii 
dans  la  faillite  de  la  càutidti ,  et  ^ë  sef^it  fait 
payer  par  lui  le  total  de  là  dette ,  il  y  aurait 
liètl  à  irëpétitîoil  contre  lui,  puii&qu'il  Serait 
ëtidètnment  éh  mauvaise  foi; 

Si  là  masse  de  là  câutièn  ii'à  point  éncèrë 
payé  le  brëàticiêr,  elle  pourira  prôUvet-  qùë  le 
débiteur  principal  à  payé,  et  fferà  annulét^  là 
cbllocàtion  de  cfe  ci^éancier. 

Mais  si  lé  débitéiii^  càutiotiné  étant  lui-même 
fen  faillite,  le  tiréaficier  s'était  fait  coUbquer  où 
àtaît  réçii  uti  dividende  danfe  sa  ttiasse,  telle 
dé  la  caution  n'aurait  plus  rieti  à  y  prétendre, 
puisque  si  elle  y  était  admise ,  la  même  créance 
prendrait  deux  dividendes  dans  la  même  masse. 
C'est  le  même  cas  que  celui  que  nous  avons 
expliqué  n.  121 5,  3°. 

Des  commerçants  peuvent  s'être  mutilelle- 
ttlènt  fourni  des  cautionnements  dans  la  série 
de  leurs  opérations  commerciales.  Par  exemple  : 
Pierre  a  cautionné  Paul  envers  Jean,  pour  un 
crédit  de  100,000  fr.  :  à  son  tour,  Paul  a  cau- 
tionné Pierre  envers  Jacques ,  pour  un  crédit 
de  pareille  somme;  Tous  deux  font  faillite  et 
donneilt,  savoir  :  Pierre  un  dividende  de  76 
piDUr  cetil)  et  Paul  tin  dividende  de  ââ; 
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Quoique,  dàhô  le  fait,  Pierre  ait  payé  5o,ooo 
francs  pour  Paul,  sa  masée  tfâiii-à  àucUh  il*- 
coiii*s,  car,  àin§l  qtl'bii  l'a  déjà  iru^  là  colibca- 
tioii  du  ct^khcier  à  àb^drbé  tôUt  le  dlTidëtide 
titiè  Paul  ^tdit  en  état  de  pd^èr.  SeulèWëiit , 
si  bé  def hlëi^  ^dllicliait  sa  i*éhàbilitatiofl  ^  la 
Hiàfeâé  de  la  ftlîlllté  dé  Pierre  ^  bu  celui-ci  s'il 
à  feilt  un  fcôtiijôrtlat ,  pourrait  réclattiéir  bé  qtii 
reste  dû  par  Paul. 

11  hdtis  teste  à  pt^évoir  lé  cas  oÛ  là  dette  d^un 
feilli  àyafit  été  garatitîé  Jiàr  plusieurs  caùtibn^ 
solidaiires  âveb  lui  et  entre  elles ,  là  cilitiUlatiôii 
dëé  dividendes  payés  par  chaque  faillite  fdur- 
atfàit  âU  créancier  au  delà  dé  te  ijtii  lui  fest  dû. 
tfel  excédant  appartient  aux  masses  des  cau- 
tions; mais  oh  hesùivràitpôittturibrdrë  de  pré- 
férence, comme  dans  le  cas  prévu  ri.  iàï4>  i^? 
â  moitié  (Jué  l'abte  dé  catttiôtiriémerit  rié  l'eût 
établi  d'une  manière  expresse  ;  autrement,  be 
dividende  sëi*ait  partagé  entre  ces  faillites,  aii 
prbratà  dé  ce  qti'élleS  otit  pàlyé. 

§IV. 

Des  créanciers  par  comptes  courants, 

1220.  Ce  qiië  iioUs  avons  dit  n.  475  et  476^ 
sut  les  coitiptes  coûrarits,  est  suffisant,  tdtites 
les  fbis  qu'il  s'agit  dé  lés  réglet-  entre  déni 
tbtniii'erçàiité  iltni  faillis  )  tuais  la  faillite  de  l'un 
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OU  des  deux  fait  naître  des  difficultés  qu'il 
importe  de  résoudre. 

Nous  ferons  d'abord  observer ,  comme  règle 
générale  j  que  l'état  de  faillite  de  l'un  des  deux 
commerçants  qui  étaient  en  compte  courant, 
arrête  le  cours  de  leurs  négociations  récipro- 
ques; et  ce  compte  doit  être  réglé  d'après  l'état 
de  situation  qui  résulte  de  la  dernière  négo- 
ciation régulière  faite  entre  eux. 

S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  la  régu- 
larité ou  sur  la  légitimité  d'un  des  articles 
portés  au  compte  courant  à  la  charge  du  fsiilli, 
soit  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite ,  soit 
depuis  le  jour  auquel  le  tribunal  a  fixé  l'épo- 
que de  la  cessation  de  payement ,  on  pourrait 
la  décider  par  les  règles  expliquées  n.  1118 
et  suivants. 

Cela  posé ,  nous  allons  essayer  d'offi'ir  quel- 
ques hypothèses.  Les  unes  seront  relatives  au 
cas  où  un  seul  des  correspondants  est  en  fait- 
lite  ;  les  autres ,  au  cas  où  les  deux  y  sont  tom- 
bés. Ce  sera  l'objet  de  deux  articles  distincts. 

Art.  I.  Du  cas  oîi  un  seul  des  correspondants,  en  compte 

courant  j  a  fait  faillite 

1221.  Le  droit  d'exiger  que  le  compte  cou- 
rant soit  réglé,  appartient  concurremment  au 
correspondant  non  failli  et  à  la  masse  des  créan- 
ciers du  failli.  lorsque  c'est  cette  masse  qui 
croit  avoir  intérêt  à  agir,  parce  qu'elle  se  pré- 
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tend  créancière  du  correspondant,  les  principes 
expliqués,  n.  476,  sont  suffisants,  puisque  nous 
ne  supposons  pas,  dans  cette  hypothèse ,  que 
le  correspondant,  prétendu  débiteur,  soit  failH. 
Lorsque,  au  contraire,  c'est  le  correspondant 
non  failli  qui  se  prétend  créancier ,  il  doit  se 
présenter  à  la  vérification.  Si,  par  le  résultat  du 
compte,  on  reconnaît  que ,  de  part  et  d'autre, 
les  valeurs  respectiveinent  fournies  ont  été  réa- 
lisées, le  compte  est  facile,  et  le  créancier  doit 
être  admis  pour  la  balance  dont  le  montant  est 
reconnu  en  sa  faveur. 

Des  difficultés  n'existent  que  dans  le  cas  très- 
fréquent  où  les -valeurs  respectivement  entrées 
dans  le  compte  courant,  consistent  en  effets  de 
commerce  que  les  deux  correspondants  se  sont 
fournis. 

'■"  On  sait  que,  de  sa  nature,  uil  compte  courant 
est  sujet  à  des  variations  perpétuelles  ;  car  le 
mouvement  n'étant  pas  limité ,  les  opérations 
successives  amènent ,  d'un  jour  à  Fautre ,  une 
nouvelle  situation.  Ces  variations  sont  sans  in- 
convénient, car  elle  sont  prévues  ;  ceux  qui  sont 
ainsi  en  compte  courant  s'entendent  par  leur 
correspondance,  au  moyen  de  borderaux  qu'ils 
s'expédient  réciproquement  et  qui  offrent  le 
tableau  de  leur  situation  respecitive.  Mais  ils 
savent  bien  que  ce  tableau  n'a  point  dte 
fixité,  que  le  débit  on  le  crédit  y  sont  éventuels; 
et  cet  état  de  variations  ne  cesse  de  subsister  que 


lgr$qa^  \es  partie  ;$pnt  définitiyetpept  qiiiftçf 

Cel^  pçi§^  rt  pei|Ç  s§  faire  que  Ls  porpeppoRr 
ç^^t  qui  n'içst  p^i^eafaillit^  ne$p  trquye  çfé^f 
q\ef  que  p^rçp  q^'^  pQf;|:iç  pour  Y»le«r§»  k  ?on 
çj-é^f  des  effet*  de  ppijuBierp^  foypnîp  p^ 
lui  ^f  UQi^  #PP9rÇ  <éc.hu^.  Par  exefajiip  :  ^M^lf 
étfu^  en  C0pap|:e  courant  ^vec  P^ul  qu^  §  ^ 
(aillife,  l^  içnédft  4e  pjepfe  est  4e  ^.pftft  fM 
^n  4#^jf  ^t  dç,6p,QQ9:j6r, }  au  ppeflïifîr  fsm9 
^'çeilf  piepre  es^t  fr^apfiief  de  io,ppp,  M^  sm 

crédit  ne  se  compose  que.4'ef|j|t^  PQi|  4filW^M 
«ifimfinjt  p^^iiç  ppéspqtg.^  1»  yçH^ç^tiOij  pour 

W^ti^ire»  ♦îW^j^tP  »  ispjt  fifl  ^genl.q»^.  If»  m^ 
IW  av^i*  rSW^.PH  î»v,aj^  pay4  ppHr  M  i  ÎWÎ 
en  marchandises  livrées,  soit  en  effets  4^1^ jlf 

WWt?iiît  ft  ^^  encaissé  ftyp^t  J'puv^tHpg  ^e  la 
fMU^tp  p;^r  M/f^  par^PMf  A  qui  U  le^  ^vfjit 
IW.-Riéïflç qp<^és,  Il^t i^xid^nt q^e, ^  W^a^çiî 

4fi  iÇtftW  ^t.  ^1.  ?ul»ardqi^ij^e  ^  la  .Gpïîdf^ 

qwe>iS  %eop,  fr,  4'#et8  parJié*  à  soj^  .çf p^J 
^pTOTf  acquittés,  ^mna^  il  J?'^t  p^s  fi^  fej Jlitç, 
^f  que  poHS  .!fttpppSQn^^ftlpflaepf:qp'aujÇiji»ji?/ç{j 
§»gW^^e34e5  8f%  fpjiTfl^s  par  l^i  ft'^stpp^ 
éta<,,pn  ne  pepf  pr^)tf«i^f/e  q^^e  ]^  effpls  s^t 
efi#lffs.  XI  fiiijUlJS  coj^^éf pr^pipq^  y^fl^f^ 
<W^fmi  et  Piej-f e  d^t  ê^e  (ij^claré  «ré^ijaçjçr 
dfl  IftfOpo  fr.  |::^p^»4i^ut  rien  »,e  peuf  ftsstfrjpf 
qnel^  ^ffel;§  W'ii^.Co^rpis  p^xsqfif  ft^Yçs ^]^. 
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^ç^aB(çe  :  ^a  mas&e  doit  donc  prendre  ses  pré- 
/çautiom;  (Bt  le3 seules  qui  nous  paroi^seut  justes, 
q'e^t  qu'oQ  admette  Pierr^e  conditionnellem^nt 
à  Ji^  véfrifîç^tioQ,  |Gpni|i)e  créapcier  de  10,000  fo. 
Si  la  distribution  des  dividendes  a  Ueu  ^yàut 
que  les  effipts  par  lui  fournis  aieut  é^  apquittés, 
Iç  mpfî^pt  die  i^on  div^d^^de  devra  lui  être  dér 
li^4 ,  ;çi}i  (iouQ^Rt  caution  de  rappwter ,  dans 
j[e  ([^oùquQlqu^  effets  sfaraieqt  prot^sités  ;  ou 
\^\pjai ,  ^%  ne  veut  pas  donner  caution ,  ce  divi- 
4e^di^  sera  yfir^é  ^  ]ai  caisse  des  consignations^ 
conformément^  ^  IV^icle  ^  d^  rordQnn4Ln.çe  4^ 
3,juji|J§t  î8j6, 

.  JV|;ji^^  position  ^^tsejssîfnpkjn^qn'^ppé^nt 
peijjt^ç  cppapliquer  par  un^  (circonstancié  q^^ 
dpjiï^e  préspntier  friquypmippnt:,  J^s  6i9,^qIp.. 
qnj  figurant  au  (crp^Ut  (|e  Pjierfipi,  ne  §pBt  pinf 
^n?  1^  caL^?Ç  dn  failli;  c^lninpi  le^a  négççiÇS» 
et  1^  porteurs  çnf;  la  droit,  pofnni^  qn  l'a  vni 
ipu.  I  ^  j  { 9  de  ^  pf lês^i^er  pçu^  êtvç  vépi^és,  jçqUot- 
qu^s,  jet  .Qbteniç-  nn4fYî4i^ndf  avant:  lecl^^c;^ 
^an*  i^éançaoîn?^  pwyÇ^';  ?glr  centre  Pt^pre,  pf 
^ps^  q.U(e  la  w^^iç  pu)S§e  d^  §on  çptp  fi^^tc^f 
mV  j/çço«Lf p  jcpnjrç  lui,  pnisqn'il  »'ç*f  p?i?  f?iW»f 
I)an?  pef^a^,  noji?  p.e  p^n^Qps  ppJLBjt  qnp  Pie^rfi 
pnip^e  çxigJ^r ,  copaqae  dans  le  ppécédÊ^t  >  lU^ft 
cçlto^tion  SOHS  caution.  }a  Ç9lJ[p«ajion  de§ 
pp/tfîvi^ç  ^  st^:  ejff^fs  la.  lui  prx?fcure  ef  au  delà 
mm^  4fi  >p€î  qw'il  powraft  réclamer.  Ce  ^§ra 
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cédés  par  lui  au  failli ,  devra  une  restitution  à 
la  masse.  Yoicî  donc  comment  on  opérera  :  en 
supposant  que  la  masse  donne  a 5  pour  cent, 
les  porteurs  recevront  1 5,ooo  fr.  ;  et  par  con- 
séquent à  l'échéance  ces  mêmes  porteurs  n'au- 
ront à  demander  à  Pierre  que  4^9000  (r.,  quoi 
qu'il  soit  garant  de  60,000  fr.  ;  mais  la  masse  se 
trouvant  avoir  payé  à  sa  décharge  1 5,ooo  fr., 
elle  pourra  les  réclamer  contre  lui  ;  et  sur  ceî 
1 5,000  fr.  il  aura  droit  de  déduire  2,5oo  fr.  pour 
les  25  pour  cent  des  10,000  quilui  étaient  dos 
par  la  balance  du  compte  courant. 

Il  peut  se  faire  que  les  deux  correspondants 
se  soient  respectivement  fournis  des  efiFets  né- 
igociables  qui,  au  moment  de  la  faillite,  ne  sont 
pas  encore  échus.  Par  exemple  :  Pierre  a  accepté 
pour  Paul  5o,ooo  fr.  de  traites ,  et  Paul  lui  a 
souscrit  ou  endossé  pour  70,000  fr.  tfeP 
fets.  Si  ces  efiFets  étaient  payés  à  l'échéance , 
Pierre  serait  couvert  de  ses  acceptations ,  et 
devrait  rendre  un  excédant  de  ao,ooo  fr.; 
mais  l'état  de  faillite  de  Paul  donnant  un  juste 
sujet  de  craindre  que  les  70,000  fr.  d'effets  par 
lui  souscrits  ne  soient  pas  payés,  et  par  consé- 
quent, que  TPierre  soit  obligé  de  faire  faontieor 
à  ses  acceptations ,  sans  avoir  provision ,  il  ne 
peut  être  tenu  de  rendre  à  la  masse  de  la  faillite 
les  20,000  fr.  qui  excèdent  le  montant  de  ses 
acceptations,  sauf  à  être  simplement  admis 
comme  créancier  d'une  somme  de  5o,ooo  fr. 
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Uoe  telle  prétention  serait  en  opposition  aux 
principes  que  nous  avons  donnés ,  n.  476  et 
iao3,  sur  les  comptes  courants.  Les  70,000  fr. 
d'effets  que  Pierre  a  reçus  ne  sont  pas  des 
valeurs  réelles  ;   ce   sont  des  valeurs  condi- 
tionnelles qui,  toutes  ensemble  et  indivisément, 
sont  affectées  au  remboursement  de  ce  qu'il 
doit  payer  en  vertu  de  ses  acceptations  (i).  Si 
on  le  forçait  à  rendre  20,000  fr.  d'effets  qu'il  a 
reçus,  on  changerait  les  conditions  du  contrat, 
sans  lesquelles  il  ne  se  serait  pas  engagé ,  car 
il  est  évident  que  5o,ooo  fr.  produiront ,  dans 
la  faillite  de  Pierre,  un  dividende  moins  consi- 
dérable que  70,000  fr.  Il  a  donc  droit  de  con- 
server la  totalité  des  70,000  fr.  d'effets,  et  d'être 
admis,  pour  réclamer  les  dividendes  qu'ils 
pourront  produire,  soit  dans  la  faillite  de  Paul, 
si  celui  -  ci  en  est  seul  signataire ,  soit  dans  la 
faillite  de  tous  autres  signataires,  s'il  y  en  a. 

U  pourra ,  sans  doute,  arriver  que  l'effet  de 
cette  admission  soit  de  procurer  à  Pierre  des 
dividendes  dont  le  montant  excéderait  ce  qu'il 
a  payé  par  l'effet  de  ses  acceptations  ;  alors  il 
sera  débiteur  de  cet  excédant  envers  la  faillite 
de  Paul,  de  la  même  manière  que  si  cette  fail- 
lite n'étant  pas  arrivée;  et  la  totalité  des  effets 
ayant  été  soldée,  il  devra  compte  à  Paul  de 


(1)  Cassation,  97  norencibre  1827,  D.  28,  i,  Sa, 
V.  17 
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tout  ce  qu'il:  aurait  reçu  au  delà  de  ce  qui' lut 
était  dû.         '  *    : 

Mais  voici  une  autre  hypothèse  :  il  pourpait  se 
faire  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  faiïlite 
de  Paul,  une  partie  des  70,000  fr.  fournis  ]par 
lui  à  Pierre,  se  trouvât  payée,  de  manière  ^ 
celui-ci,  couvert  de  la  totalité  de  ses  aécefrta- 
tions  montant;  à  56,ooo  fr. ,  dût  être  déclaré 
f  eliquataîre  des  ao,ooo  fr.  excédant  qu^il  a  en 
portefeuille.  Sera -t- il  tenu  de  payer  dette 
tonHne  en  argent,  ou  pourra-t-il  rendre  îes 
âo,ooo  fr.  d'effets  qui  lui  restent  ?  On  peut 
dire,  en  faveur  tfe  la  première  opinion,^  tmnù 
irersement  d^eflfets  dans  un  compte  courant', 
pl^duit  les  mêmes  résultats  que  des  versemëiits 
en  numéraire  ;  que  Pierre  étant  devenu  débi- 
téur  de  70,000  pour  prix  de  pareille  soînmè 
d'effets  ,  tandis  '  qu'il  n'est  créancier  que  de 
Sojoôo  francs,  il  doit  le  solde  en  argent. 

Ces  arguments  nous  pataissent  sans  force 
devant  le  principe,  que,  dans  un  compte  coiï- 
'rant,  les  deux  eoirespbndants  sont  des  manda- 
taires réciproques.  Celui  qui  a  reçii  les  effets  de 
îun  a  contracté  l'obligation  de  les  négocier  ou 
de  les  recouvrer  pour  le  compté  de  Fenvoyeur, 
ce  qui  est  prouvé  par  l'usage  de  transmettre 
ces  effets,  valeur  en  compte  :  or,  tout  miiid^t 
Civ. aoo3.  finit  par  la  faillite;  le  mandataire  qui  offre  à 
la  masse  de  les  rendre,  ne  fait  que  se  conformer 
à  ce  principe;  et  l'événement  de  lat  faillite  du 
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remettant  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de 
changer  le  titre  auquel  la  remise  a  été  faite,  et 
de  la  convertir  en  un  contrat  de  veqte. 

Cependant,  en  serait -il  autrement  sî  les 
ao,ôoo  fr.  d'effets  avaient  été  négociés  par 
I^rre,  de  manière  qu'il  ne  pût  les  restituer  en 
nature?  On  peut  dire  ici,  qu'en  les  négociant, 
il  en  a  touché  le  prix  ;  que  dès  lors  il  n'y  a 
aucune  injustice  de  la  part  de  la  masse  de  Paul 
à  le  lui  demander.  Mais,  Pierre  qui  a  touché 
ce. prix,  peut  être  exposé  à  le  rendre  si  les  e& 
fets^  ne  sont  pas  payés  k  l'échéance  ;  il  faut 
donq  attendre  cet  événement  pour  juger  ce 
qu'il  devra  à  la  masse  de  Paul.  Si  ces  effets  ne 
reviennent  point  à  protêt,  il  sera  iocontestar 
blement  débiteur  de  20,000  fr.  S'ils  ne  sont 
pas  payés ,  et  que  par  suite  des  recours  il  les 
rembk>urse,  il  les  rendra  pour  comptant  à  la 
masse;  c'est  ainsi  que  le  droit  et  l'équité  seront 
conciliés; 

ÂJlt;  II.  Du  cas  oà  les  deux  correspondants  qui  étaient  en 

compte  courant  sont  en  faillite. 

Ï222.  Il  peut  arriver  que  les  deux  corres- 
pondants qui  étaient  eh  compte  courant  soient 
tombés  en  faillite  ;  cette  circonstance  ûe  chan- 
gerait pas  les  rapports  respectifs  qui  résultent 
lu  compte  Courant  ;  les  deux  masses  doivent 
donc  se  régler. 

ï7- 
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C'est  dans  le  seul  cas  où  des  effets  fournis 
par  l'un  à  l'autre,  ou  même  réciproquement , 
ne  sont  pas  encore  échus ,  qu'il  peut  y  avoir 
des  difficultés.  Par  exemple  :  Pierre  a  tiré  sur 
Paul,  pour  une  valeur  de  1 00,000  fr. ,  et  Paul 
a  accepté  les  effets.  Pour  se  couvrir  de  ses  ac- 
ceptations ^  celui-ci  a  tiré  pareille  somme  sur 
Pierre,  qui  a  accepté  aussi.  Ils  se  sont  crédités  et 
débités  réciproquement  du  résultat  de  ces  opé- 
tions,  sauf  encaissement.  L'un  et  l'autre  tom- 
bent en  faillite  ;  il  peut  y  avoir  probabilité  que 
la  masse  de  Paul  donnera  un  dividende  plus 
considérable  que  celui  qu'on  a  lieu  d'espérer 
dans  la  masse  de  Pierre  ;  et  d'après  cette  pro- 
babilité qui  peut  même ,  dans  certains  cas,  de- 
venir une  certitude,  cette  masse  de  Paul  pourrait 
prétendre  qu'elle  doit  être  appelée  à  la  vérificar 
tion  dans  la  masse  de  Pierre,  comme  créancière 
de  ce  qu'elle  se  trouvera  payer  de  dividende, 
en  plus,  comparativement  avec  celui  que  payera 
la  masse  de  Pierre. 

!Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  qu'elle  en 
ait  le  droit. Ona  vu,n.  i2i4,a%  que  lorsqu'une 
créance  a  été  admise  dans  la  faillite  d'un  dé- 
biteur, elle  ne  peut,  quelle  que  soit  la  personne 
qui  réclame,  l'être  une  seconde  fois;  et  ce 
principe  doit  être  invariablement  suivi.  Dans 
l'espèce,  les  tiers-porteurs  seront  admis  dans 
la  masse  de  Pierre  :  ils  toucheront  le  dividende 
résultant  de  cette  admission  ;  cette  masse  ne 
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doit  donc  plus  rien  pour  la  même  cause  (i). 
Sans  doute,  si  Pierre,  revenant  à  un  meilleur 
état  de  fortune,  sollicitait  sa  réhabilitation ,  il 
ne  pourrait  l'obtenir  qu'en  faisant  un  compte 
exact  avec  la  masse  de  Paul,  de  la  même  ma* 
nîère  que  s'il  n'était  pas  tombé  en  faillite,  et 
en  la  fendant  indemne  de  tout  ce  qui  aurait 
été  payé  à  sa  décharge  ;  mais  cette!  circonstance 
est  étrangère  à  la  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment. 

Ce  ^rait  par  les  mêmes  principes  qu'il  fau- 
drait décider  les  difficultés  qui  s'élèveraient  au 
cas  où,  au  lieu  d'accepter  à  découvert,  les'deux 
&âUa^  se  seraient  respectivement  envoyé  des 
-valeur^par  eux  souscrites,  qu'ils  auraient  mises 
1»  circulation.  Ainsi,  Pierre  a  fourni  à  Palil  des 
Juillets.,  qu'il  a  souscrits  pour  une  somme  de 
lob^ooo  fr.,  et  il  n'a  reçu,  en  contre-valeur,  deis 
•billets  souscrits  par  Jacques  que  pcmr  âo,ooo 
fr.  Ils  tombent  l'un  et  Fautre  en  faUlite  avant 
déchéance  y.  et  les  ;  tiers  ^  porteurs .  se  présentent 
dans  chacune  des  >  masses  y  comme  on  l'a  tu 
Jiu.  13  lo  ;  la  masse  dfe  Pierre  n'aura  pas  ckoit  de 
4i&pr^s«nter  à^celle  de  Paul,  cooime  créancière 
.de.So«ooo  fr.  dontsonicrédit  excède  son  débit 
L'admission  des  tiers  -  porteurs  a  épuisé  tous 
les  droits.  De  ce  que  Paul  a,  par  l'effet  de  la 
négociation ,  reçu  de  Pierre  des  valeurs  excé- 

-  (t)  Jftjët*i^«jtevîe^  rtea,  6.  i,  968.  - 
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dant  ce  qu'il  lui  a  fourni^  et  a  joui  des  avaa* 
t^ges  de  crédit  qui  en  étaient  le  résultat,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  1^  masse  de  sa  &ilUte 
ftoit  débitrioe  ei^^r^  celle  de  Pierre^  puisque 
l'adaiisfiioD  46$  tiers* porteurs  éptiisauifi,'daDs 
ce  oas^  le  dividende  du  aux  e£Çets ,  les.  masses 
pe  peuvent  exercer  aucun  recours  les  unes 
contre  les  autres. 

§  V.        ;  ;:; , . 

ïfé^  âr^ks  itun  époux  dont  Vdutre  estfittlti.  ' 


c 


1233.  ^  Ge  que  tious  avons  à  dire  ioi  sur  les 
droits  d'un  époux  dont  l'autre  est  faiUi/ëap»- 
pose  des  notionâ  de  législation  civile  aup  le  cba- 
trat  de  tnariagey  que  noire  plaù  ne  noUs  permet 
pas  deprésenten  Nous  allons  nous  iixHtiéi^à 
indiquer  les  irègles  spéciales  de  la  iëgtslation 
«eomniercôale  i  i^  sur  lei  droili  de  la  fytûtik 
d'un  contàoaerçant  failli  ;  «ur  ceux  dû  mtfriiâoflil 
la  femme  commerçante  ^est  to^iiibée  en  £gûlliid 
Mais  lctt*sque  la  nécessité  de  nous  ùdtie  eatà^ 
prendre  l'exigiera^  nous  tndiquerons»  soiiiiifaâr#- 
ment  les  prîaeipeddu  droit  oommaii'^  aftix*- 
4uels  se  rèfèi^e  dette  l^sliitidn ,  ou  '  qù^eile 
modifie*       ■.  .-.  ':  .î^  f  'i  -•■•'  ■■' 

Art.  I.  Des  droits  fie  tajemjne  d'un  commerçant  jailli. 


t/aii 


1224.  On  a  vu,  n.  6^  et  6d,  qua^le  ma- 
Gv.  x39x.  riage  pouvait  étr^  eontiapté  ^om^  ^4^ Tflgilii^ 


§  V.  Droits  ^un  époux  dont  l'autre  estfoMU  Abt.  i.  S69 
(UÇférieixts,  Sous  quelque  régime  qu'une  femme  .  . 

a^t  .été  mariée ,  elle  peut  reprendre  en  nature^ 
U^iipmeubles  qu'elle  avait. en  se  mariant,  ainsi  Com.  ^^^^ 
giil^  jçe^i^,qui  lui  gont  survenus  par  successions 
^çnatfîpn  ou  \^^  ^  lorsqu'aucune  slipulatiott 
1^^  fait  entrer  ces  junmeubles  eu  çomamuautéi 
f^eqx  enfin  qui  ofit  été  acquit  ^  âoit  par  .ellej 
soit  en  son, nom 5;  de  deniers  provenant  de  la 
l^ême  source.  Majs  pour  jouir  de^  cette  faveur, 
iî'.feutj  qu'elle  j^stj[fie  que  les  biens  lui  apparte-  Civ.  140a. 
paient^ ;^yant  le.  mariage  >  ou  qu'ils  lui  sont 
p]||r<çMvçnus  de  succession ,  donation  entre-;i^i^ 
fW  r.  ^^psitioxisi  testameiLtaires.   S'il^  ^  ^oM  (été  i       •  ^ 
açpçl^  pendant  le  m^iagie,,  l'oifigine  :^^  ide^  Com.  558. 
uk^^pit.çtreqoqstaté^  par  iQyentair4  ou  tout 
j|jt^jiiç.;^te,^udvantîq\ie ,  et.  |Muf  ;  la  ilécjiarâftion 

^'fWplpi.  ejLpro^toep*  ;  s*ipulé^-.  daps  toi  con-f 
trat  d'acquisition.  .  ;.  .  ; 

.  fSi,l^]|^l*iji'a^YaU.|)^  f^itvCdnstater  léga- 
ipiftflpt.fi^li^.c^gipe  et-o^^Mewploi^  denieirs^ 
U  .4!jng^|ne»gc!*eyfti$  pftp^ipndée>/;i;ooîme  dans  k  v  t  .uiu  ) 
4r9^I; jÇil#.  ^  à.^wQiM?iii  iftiix  simples,  renseo^e^ 
pipB^.lA  i^ré^^f^ioiprJ^Q;  émbtfce  en  £avciur 
j4B^!4îfifTOpiws,f4çf.l4  &|llM:0i^.#rtiqwe;leftbieris 
ijkKti]^  pjar  ia  fwiwe  onfc^éiprtyiô*.^^  deniei»  Com.  559. 
|[li;^li^rârQlAppai*'tîenn€»t^àç^lu}iQi.  TXimiûùw 
sff^  Aa.  <£i^]iDi»ç  .fqurteiâ0€)  U  pMtive  de  sa  pror 
l^iéité^  Xi^s^ufc  4e|/te,  justification  a  été  faife^ 
lilijf faillie  ;i).'a  libiik^'àlai  charge  déBdettei^  et 
dasF.tiOr|iràlhàqiiaÉ  dontHett^i  aunût  pu 
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Com.  56i.  grever  ces  biens,  par  conventions  ou  par  con- 
damnations :  néanmoins  il  ne  paraîtrait  pas 
contraire  aux  principes,  assez  rigoureux  d'ail- 
leurs, du  droit  spécial  relatif  aux  femmes  des 
faillis,  que  si  la  femme  a  été  condamnée^  ou 
s'est  obligée  comme  cautioi^  de  son  mari ,  et 
pour  une  dette  exclusivement  à  la  charge  de  ce 
dernier,  elle  puisse  se  présenter  dans  la  masse 
avec  les  mêmes  droits  qu'on  a  vu,  n.  iaj6  et 
suiv.,  appartenir  à  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
cautionnée.  Sa  qualité  de  feinme  d'un  failli^  la 
prive  seulement ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas^ 
Com.  564.  de  rhypothèque  légale,  remontant  à  la  date  de 
•  son  obligation,  qu'elle  he  peut  exercer  sur  les 
biens  achetés- par  son  mari  depuis  le  mariage; 
tandis  qu'une  femme  dont  le'  mari  ne  serait  pas 
en  faillite,  aurait  cette  hypothèque  sans  aucubé 
restriction.  ' 

Par  suite  dé  ces  principes^  quand  k  femme, 
même  séparée  oU'tnariée  sôtis  lé  régiftie  dotal, 
Com.  563.  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  h  pré- 
somption est,  nemabstant  toute  subrc^ation 
stipulée ,  qu'elle  »  &iit  ces  paycroens  âveiJ  les 
deniers  de  sou'  mari  ;  elle  ft-a,  ^n  èonsé<^ence} 
aucune  répétit^oti  contre  la  masse,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  par  actes  authentiques, 
l'origine  des  deniers  qu'elle  prétend  avoir  éni- 
ployés  à  ces  payements ,  et  le  fa«t  de  l'eropl» 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  îttitetkHt  p«ir  4eil  prtn^ 
cipesdu4r6iftcomBlH4n;ii  la  femme  sépiSirée  ou 
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mariée  sous  le  régime  dotal,  d'avoir,  en  propre, 
des  effets  mobiliers,  tels  que  linge,  hardes, 
bijoux,  diamants,  vaisselle,  etc.,  et  que,  suivant 
ce  droit,  de  simples  déclarations  du  mari,  ou 
des  preuves  non  authentiques  puissent  être 
invoquées  contre  lui  ou  ses  héritiers,  on  pré- 
sntne,  quand  il  y  a  faillite,  que  toutes  ces  choses  Com.  56o. 
ont  été  acquises  des  deniers  du  mari  seul  ;  la 
femme  ne  peut  obtenir  que  les  habits  et  linge 
nécessaires  a  son  usage,  dont  le  juge-commis- 
saire a  la  faculté  d'autoriser  les  syndics  à  lui 
faire  la  remise,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  ïi47'  Quant 
aux  bijoux,  diamants,  vaisselle,  linge,  meu- 
bles, etc.,  qu'elle   s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage  comme  objets  d'apport,  elle 
peut  les  reprendre,  pourvu  toutefois,  si  elle 
est  commune,  que  ces  objets  aient  été  stipulés 
pi^dprés.  11  en  est  de  même  de  ceux  qu'elle 
prouverait  lui  être  provenus  pendant  le  ma- 
riage ,  par  succession ,  donation  ou  testaipént, 
qui  ne  seraient  pas  tombés  en  '  communauté , 
lorsqu'elle  est  mariée  sous  ce  régime. 
'•'Mais,  une  condition  essentielle  de  ôette  re>- 
îprise  est  que  Tidentité  des  objets  que  là  fèmiùè 
réclame ,  soit  prouvée  également  par  înven* 
taire  ou  tdiit  autre  acte  authentique. 

Les  avantages  matrimoniaux  ne  peuvent  être 
réplamés  parla  femme  d'un  failli^  quand  même  Gom.  S64. 
ils  seraient  réciproques  ;  à  la  différence  de 
la  femme  mariée  à  un  n<»n€ammerçai}|^,(4^i. 
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lors  même  que  son  mari  décéderait  insolvable  ^ 
jouirait  de  tous  les  avantages  que  lui  assurerait 
Civ.  \\\ll'  3on  contrat,  avec  hypothèque  légale  à  compter 
de  la  célébration  du  mariage.  Le  seul  équiva- 
lent que  la  femme  du  commerçant  reçoive 
dans  ce  cas,  consiste  en  ce  que  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avanta- 
ges faits  par  elle  à  ce  dernier. 

La  faillite  du  mari  modifie,  à  l'égard  de  la 
femme,  les  droits  d'hypothèque  sur  lesbioos 
de  celui-ci ,  pour  les  créances  résultant  de  .ce 
qu'elle  a  apporté  en  dot,  ou  de  ce  qui  lui  est  ad- 
venu depuis  le  mariage,  par  succession  ou  dç.- 
nation  entre-vifs  pu  testamentaire  ;  pour  le  r^jn? 
ploi  de  ses  biens  aliénés ,  et  pour  ^i^dem^ité 
Corn.  563.  des  dettes  par  elle  contratées  avec  son  mari 
ïl  faut  que  la  femme  prouve,  par  des  écrits 
ayant  date  certaine,  que  son  mari .  a  tO)i^^hé 
les  dites  valeurs  (i);  dans  ce  cas  mêm^e ^  sop 
tïpothèque  frappe  uniquement  les  immeub[e$ 
que  le  mari  avait  au  moment  xlu  mariage  j^.  et 
ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis  »  spijt  gaif 
succession,  soit  par  donation  gntre-vifs,  pu  tes- 
,taxn.çataire  ;  sauf  pçtte  exception,  elle  n'est  ff^ 
plus  favorable  que  les  simples  chirographaîres. 
Les  biens  acquis  postérieurement  par  le  mari 
SW.t .  présumés  l'avoir  été  avçc  l'argent  des 

.{\r((,   .iiiii'^     iini   lif  ifilifi     fil  lui    nii   ti     l^îiiîî   tî    'm    ii    ni     iiiiÎMiiA 
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Créaûciers  ;  €t  cette  considération  ne  pennet 
pas  que  la  femme  ait  préférence  sur  eux« 

C'6st  surtout  en  cela  qu'il  existe  une  grande 
diiiférence  entre  les  droits  4e  la  femme  d'un 
•CM^mmerçant  failli  ^  et  oeuic  de  la  femme  d'un 
•iion  commerçant;  car  l'hypothèque  légale, ^fle 
celte  ^eilûère^  pour  les  répétitions  de  ce  genrcf, 
3GrApp^:^it,  tant  les  biens,  appartenant  aii  maii 
il  ^'époque  du  maribge,  que  les,  acquisitions 
]^stérieure9^!de  quelque  noimière  que  ce  soit 
Du,  reste,  le  rang  de  l'hypotibèque  légaJe  de  la 
faoïiae  d'un  failli^  relativenuent  ailx  droite  qui 
nt  lui  sont  pas  enlevés  y  n'eét  fias  moins  aivan^ 
tageuxque  celui  dé  rbypofhèquetde  toute<atittie 
i&Bomf;  et  mémie .  il  n'est  pis  Jiéeessaive^  pour 
les  /cxefcer,  qu'elle  ait  fait  prononcer  sa  sépa- 
ration, de  biens.  -  i^'i 
<  I  Tout  ce  •  qui  vietil  d'être  dit.  reklâvement  à 
là  '  rè&trictioa  des  avantages  niatrimoniaux  et  Ck>m.  |  ^^^' 
de  l'hypothèque  légale;'  te^  Rapplique  ^qi/à  la 
femme  d6nt  le  mari  est  «imiinerçaht  au  temps 
du^niqriage,  ou  dont  lë  itiari  h-ayant  pas  alors  -' ^  '  "^ 
ii^KtPe  phGifbssioii:  déttvminét  ^  devient  «om- 
ihef gant  dans  l'^hée  qui  sàhce  màiwgç.   >l> 

1225.  Les  créanciers  particuliers  delàfemnre, 
^^ieiittx  qmv  étant  ctéànd^tÉ  4ii  *idari,  but 
aussi  la  femme  pour  obligée,  peuvent  exercer  cîv.  1446. 
ses  droits,  jors  méme^^  q\ie  (ç^le.-çi  nîawait  pas 
provoqué  sa  séparation  de  bieiï^  et  nie  voudrait 
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pas  agir  elle-même  (i)  ;  et  si ,  pour  facilita  à 
son  mari  des  moyens  de  faire  nn  concordat 
avec  ses  créanciers,  elle  abandonnait  ses  droits, 
ces  mêmes  créanciers  pourraient  attaquer  cet 
acte  par  les  voies  légales ,  sans  qu'on  pût  leur 
opposer  qu'ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre 
le  concordat  qui  contenait  cet  abandon,  dans 
les  délais  ^^cordës  aux  créanders  d'un  failli 
pour  attaquer  le  concordat ,  suivant  les  prin- 
cipes qui  seront  expliqués  n.  12  89  et  suiv.  (2). 
n  est  donc  extrêmement  important  de  ne  pas 
confondre  les  notions,  en  considérant  comme 
commerçante  U  femme  d'un  commerçant.  La 
différence  est  sensible.  Si  la  femme  est  com- 
merçante et  en  faillite,  en  même  temps  que  son 
mari,  ses  créanciers  particuliers  ne  peuvent 
plus  exercer  les  droits  qu'elle  aurait  contre  ce 
dernier,  puisqu'dle  est  débitrice  de  tous  les 
engagements  du  commerce  commun.  Si  elle 
n'est  pas  ooikmerçaiite  ^  elle  est  créancière  de 
son  mari,  et  ses  créanciers  personnels  peuveat 
Giir.  1 166.  exercer  ses  droits ,  conformément  à  ce  qu'on  a 
vu  n.  190.  On  peiU  dire,  eo  général,  par  suite 
des  principes  expliqués  n.  .63(9  que  lorsipte  le 
Cmo.  5.  mari  fait  le  commerce,  la  femme  n'est  pas  com- 

merçautei. .  . 
.  Il  ne  fwt  pas  pierdre  de  vue  qu^  ces  restric» 


.»■»  \ 


,;,  ,\*  »      <  ■     » w  .  I . , . ■    ,  . ,  ,•     


'    • 


(i)  Cassation,  14  janvier  1S17,  D.  17,  x 9  97* 
(&)  Gassation,  19  janvier  x8ao,  D.  10,  2,  i43- 
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lions  aux  droits  des  femmes  sont  établies  en 
faveur  des  seuls  créanciers  de  la  faillite  du 
mari  ;  que  ni  celui-ci  ni  ses  héritiers  ne  pour- 
raient les  invoquer  ;  et  qu'enfin  elles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  faillites.  Si  un  commerçant 
avait  joui  de  tout  son  crédit  jusqu'à  son  décès, 
de  manière  qu'il  ne  fût  pas  déclaré  être  mort 
en  état  de  faillite,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  1108, 
ses  créanciers  9  quelle  que  fût  l'insolvabilité 
de  sa  succession,  ne  pourraient  s'opposer  à 
ce  que  la  femme  exerçât  tous  ses  droits 
d'après  la  législation  civile  ;  car  nous  avons  vu 
aussi  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de 
Êdllite. 

Art.  II.  Des  droits  du  mari  dont  la  femme  commerçante 

est  en  faillite. 

1226.  Lorsque  la  femme  seule  est  commer- 
çante ,  elle  seule  aussi  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Mais  la  position  de  son  mari  est  alors 
déterminée  par  le  régime  sous  lequel  ils  se 
sont  unis. 

S'il  y  a  communauté,  le  mari  est,  comme  on 
l'a  vu  n.  67,  associé  de  sa  femme;  et  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  sociétés  et  sur  la  faillite 
des  associés,  prouve  qu'il  est  tenu  indistincte- 
ment de  toutes  les  dettes.  S'il  y  a  exclusion  de 
communauté,  il  en  est  de  même  :  la  femme  ne 
gagnait  que  pour  le  mari.  S'il  y  a  séparation 
de  biens,  la  femme,  sans  doute,  est  seule  obli- 


S70  PiBV.  YI.  ÏIT.  I.  CHAP.  ttt. 

.gée;  mais  on  devra  alors  faire  un  examen  at«- 
tentif  de  ses  livres,  pour  connaître  si  ses  gains 
ou  s\  quelques  portions  de  son  actif  n'ont  pas 
profité  à  âon  mari  au  del&  de  la  proportion 
fixée  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  du  tiers 
Civ.  1537.  de  ses  revenus  qu'elle  doit  verser,  h  défaut  de 
stipulation,  pour  subvenir  aux  charges  du  mé- 
nage; et  les  tribunaux  devront  être  extrême- 
ment en  garde  contre  les  abus  de  confiance  on 
les  détournements  que  le  mari  pourrait  com- 
mettre au  préjudice  des  créanciers. 


^^ 


CHAPITRE  III. 

Des  actions  réi^ocatoires  d'actes  faits  en  fraude 

des  créanciers. 

1227.  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs , 
doivent  considérer  comme  une  de  leurs  prin- 
cipales et  de  leurs  plus  importantes  attribu- 
tions, de  poursuivre  l'annulation  ou  la  ré- 
vocation des  actes  qui  leur  paraîtraient  avoir 
été  faits  en  fraude  des  créanciers. 

L'exercice  de  Ces  actions  n'empêcherait  pofint 
aussi  d'autres  moyens  de  rescision ,  tels  que 
ceux  que  fourniraient  le  dol,  l'erreur,  la  vio- 
lence, etc.,  d$ns  les  cas  où  ils  peuvent  être  în- 
Toqués,  Conformément  aux  principes  expliqués 
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n.  i58,  176  et  sum,  puisqu'alors  le  failli  lui- 
même  serait  admis  à  les  faire  valoir ,  s'il  avait 
l'administration  de  ses  biens  ;  et,  dans  ces  der- 
niers cas ,  les  jugemens  d^annulation  que  la  • 
masse  pourrait  obtenir  profiteraient  au  failH, 
à  qui  un  concordat  rendrait  l'administration 
de  ses  biens.  Mais ,  par  la  même  raison ,  si  la 
masse  succombait  dans  les  exceptions  qu'elle 
ferait  valoir  au  nom  du  failli ,  ce  dernier  ne 
pburrait  faire  juger  de  nouveau  ce  qui  aurait 
été  définitivement  décidé  avec  elle.  Nous  en 
avons  donné  les  motifs  n.  1177. 

Lorsque  ces  actes  ont  eu  pour  objet  de  créer 
dès  obligations  à  la  charge  de  la  faillite,  les 
syndics  usent  de  leurs  droits,  en  contestant 
léà  prétentions  des  créanciers  à  mesure  qu'ils 
se  présentent  à  la  vérification.  Mais  souvent 
ces  actes  ont  diminué  l'actif' par  des  aliéna- 
tions, cessions,  abdications  de  droits  :  ceux 
qui  en  ont  profité  ne  viennent  rien  demander; 
il  leur  suffit  qu'on  les  laisse  paisibles  :  une 
action  principale  est  donc  nécessaire ,  et  c'est 
un  devoir  pour  les  syndics  de  l'intenter.  En 
cas  de  silence  de  leur   part,  des  créanciers 
pourraient  les  mettre  en  demeure  d'agir ,  et  si 
le  refus  de  ces  syndics  était  jugé  non  fondé 
ou  collusoire,  provoquer  leur  remplacement; 
«mais  un  créancier  isolé  ne  serait  pas  recevable 
•à  agir  directement,  sans  requérir  l'intervention 
des  syndics  contre  ceux  dont  il  voudrait  atta- 
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quer  les  actes  (i),  et  sans  les  avoir  mis  en  de- 
meure de  se  joindre  à  lui. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  n.  ii3i  et 
i35a.  suiv. ,  les  présomptions  légales  en  vertu  des- 
quelles certains  actes  étaient  frappés  de  nullité. 
II  ne  s'ensuit  pas  que  tous  autres  actes  soient 
valables  de  plein  droit.  Il  faut  toujours  en  re- 

Com.  446  venir  au  principe  que  ce  qui  est  reconnu  fait 
en  fraude  des  créanciers  doit  être  annulé  (2)  ; 
et  ce  principe  doit  être  appliqué  non-seule- 
ment par  les  tribunaux  de  commerce,  dans 
les  matières  de  leur  compétence,  ou  par  les 
tribunaux  civils,  dans  les  autres  cas,  mais 
même  par  les  cours  d'assises  saisies  d'une 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  fondée  sur 
des  actes  qu'on  prétendrait  simulés  ;  parce  que 
l'attribution  de  ces  cours  consiste  alors  à  juger 
l'acte  dont  la  confection  constitue  le  délit.  Il 
suffit  de  faire  observer  que  du  moment  où  des 
opérations  faites  avec  le  failli  ne  sont  point 
attaquées,  par  application  des  présomptions  lé- 
gales déjà  expliquées,  il  faut  que  la  masse 
des  créanciers  prouve  la  fraude ,  parce  qu'en 
général,  et  sauf  les  exceptions  prononcées  par 

Cîv.  1116.  la  loi,  la  fraude  ne  se  présume  pas  (3). 

(i)  Rejet,  9  avril  1829,  D.  ng,  i,  217. 

(a)  Rejet,  3  février  1829,  D.  ^9,  i,  129. 

(3)  Rejet,  16  mai  i8i5,  D.  i5,  i,  2191.  Cassation, ^a^ 
juillet  i8a3,  D.  a3,  i,  384.  Rejet,  17  mars  1839,  D.  29? 
I,  184. 
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Nous  atloas  essayer  d'offrir  quelques  no- 
tions qui  pourront  servir  de  guide  dans  une 
matière  où  les  circonstances  doivent  singuliè- 
rement modifier  les  raisons  de  décider. 

Il  faut,  d'abord  tenir  pour  principe  inva# 
riâtble  y,  qu?pn  ne  peqt  opposer  aux  créanciers 
la  règle,  indiquée  n.  1180,  que  la  masse  n'a 
.que  les  droits  du  failli.  Cette  règle  est  appli- 
qa)3>lfB  aux  seuls  cas  où  la  masse  n'invoquant 
aucune  p]:>ésomptiop  de  fraude  ou,  ai^^une  loi 
spéciale,  en  faveur  des  créanciers,  exerce  sim« 
Dlçyiçent  les  droits  du  failli.  Mais  lorsque,  des 
<pr/Ê^|iciei:s  agissent  en  leur  nom  propre,  et 
CQQii^e  tels,  attaquent  les  acte^  faits  par, leur  ..  r  ./  ^ 
(débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  et  de  leurs 
j;;Qtérets  légitimes,  en  prétendant  que  ces  actes 
.s<)nt;puls  et  frauduleux,  ils  ne  représentent 
point  le  failli  :  dans  cet  intérêt  qui  leur  est 
propre,  ils  peuvent  user  de  moyens  que  celui-ci 
ne  pourrait  invoquer  (x). 

1228.  Les  créanciers  ne  sont  p^s  appelés 

par  le  débiteur  à  concourir  à  des  actes  dont 

.*■  \/  -       ^  ■ 

la  résultat  serait  d'anéantir  leurs  droits  en  dis- 
sipant  sa  fortune.  Plus  ils  ont  d'intérêt  à  empê- 
cher ces  actes,  parce  qu'il  doit  en  résulter  une 
lésion  pour  eux,  plus  aussi  le  débiteur  qui 
cherchait  à  tes  tromper,  et  les  complices  de  ce 

(1)  Rejet  y  9  mai  i834,  D.  3/|,  j^  î>4i. 

V.  18 
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débiteur  qui  ont  Toula ,  soit  s'enridiir  par  des 
acquisitions  déguisées  ou  faites  k  vil  prix ,  soit 
Taider  dans  la  soastracti<Hi  de  son  actif ,  etc., 
ont  pu  prendre  des  ptécantiotis  pour  cotnrrir 
leur  firaude  d'une  apparence  de  bonne  toi, 

La  fraude  consiste  rarement  dans  uii  ittt 
particulier;  elle  est  une  série  de  combinaisons 
perfides  :  variée  comme  lés  intérêts,  lé^fM- 
tources ,  le  génie  de  ceux  qui  la  comnietMltt!y 
die  atrive  à  scm  but  à  pas  lents  et  inèiMbék; 
et,  dam  sa  marche  timide  et  cîrc6iispeete^y  é&k 
tM  se  développe  que  par  d^;rés.  B  est  éâbk 
juste  qde  les  magisttats  se  contentent  d^dfidlé!^ 
Ghr.  i353.  de  pilfeomptiotis ,  dont  Fapprédàtion  ést  totéëës^ 
^r^nent  laissée  à  leur  conscience  ;  parce  qtl^on 
n'appelle  pas  de  témoins  pour  commettre  ittit 
firaude,  et  qu'au  conmdre  on  cherché  &  la  dé- 
h>ber  à  tons  les  yeux. 

La  position  des  paï^es,  avant  et  après  les 
actes  attaqués,  le  caractère  des  convéntiotis 
et  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  con- 
tractées, les  lieux  où  les  actes  ont  été  pas^, 
leur  nombre  et  le  temps  dans  lequel  ih  uni 
été  £dts ,  sont  autant  de  circonstances  qui  ren- 
dent la  fraude  plus  ou  moins  vraisemblable. 

1229.  n  est  surtout  une  règle  d*une  grande 
importance  à  considérer  :  il  faut  savoir  si  l^d$ 
attaqué  est  intéressé  de  part  et  d'autre,  c'est- 
à-dire ,  s'il  annonce  qu'un  équivalent  a  été 
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donné  par  celui  qui  le  fait  valoir,  bti  si  cet 
acte  lui  procure  un  avantage  piitetoèiit  gra- 
tuit. Dans  ce  dernier  cas,  là  setile  considé^Ë- 
tioû  <|aej  pat  lé  fait  du  failli ,  Uè  crêàndèi^ 
épHouVent  une  perte  Véritable,  pourrait  êti*e 
-Uti  Inôtif  suffisant  pour  enlever  à  célûî  cjuî  eti 
à  pifofité  ùÀe  faveur  tjui  Fenrichit  :  teHé  sèràh 
tltie  renonciation  à  quelque  usufruit,  un  àboil-  ^  ^ 

dôti  anticipé  de  biens  grevés  de  rèstituriôh  j  la  Civ.  (  ib53. 
l^héildatlôn  contractuelle  à  invoquer  ttné  lî-  ^"'^* 
b^atioii  fondée  sur  la  prescription.  »» 

^    Si  ràctê  àniiônce,  àU  cobti^lre,  qu*Uti  e^ÛU 
Vtfferit  a  été  reçu  par  ^'fiSli,  c«  acte  fa^éSt 
âUA^ptible  d'annulation,  '^àr  la  dëtnatide  éë& 
'èï'éâfafcièrs ,  que  s'il  paraît  aux  jugéi  pBrtér  des 
eàraWères  de  fraudé ,  tant  de  la  part  du  feSllî , 
IjUéde  la  part  de  celui  qui  a  traité  avec  Wi ,  et 
surtout  en  prouvant  qu'il  a  nui  aUl  créâitélétà.  Com.  447- 
Si  dohe  on  justifie  seulement  une  îtiftteûtîôti  de 
fraude  de  la  part  du  failli,  lorsque  la  bdliiite 
foi  de  ceux  avec  qui  il  a  traité  est  redotiiiue, 
il  en  résulte  bien  contre  le  failli  une  présbttip- 
tloh  de  banqueroute,  tnais  l'acte  ttstb  valsible 
danà  l'intérêt  de  l'autre  contractant. 

Il  en  serait  autrement  si  les  circonstances  Se 
réunissaient  pour  démontrer  la  mauvaise  foi 
dé  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli.  Ainsi, 
quoique  le  créancier  d'une  somme  échUe  peU  Com.  4^^- 
de  jours  avant  celui  auquel  le  tribunal  a  fixé  la 
cessation  de  payement,  et  même  avant  les  dix 

i8. 
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jours  qui  l'ont  précédée,  puisse  recevoir  son 
payement^  sans  craindre  l'application  des  règles 
expliquées,  n.  1 189  et  suiv.,  s'il  s'est  fait  don- 
ner des  marchandises  en  payement,  et  les  a 
enlevées  en  secret,  k  nuit,  plutôt  avec  les  pré- 
cautions d'un  homme  qui  prend  la  chose  d'au- 
trui,  qu'avec  la  publicité  convenable  pour  celui 
qui  ne  fait  rien  que  de  légitime;  si  plusieurs 
autres  circonstances  semblables  tendent  à  éta- 
blir que  ce  créancier,  en  recevant  ainsi  des 
marchandises  en  payement,   savait   que  son 
débiteur  ne  ipiàj^figf^^s  ses  autres  dettes,  qu'il 
allait   déclarer  {f^Y^i^llite  ;   encore  bien  que 
dbiacune  de  ces  circonstances,  prise  séparé- 
ment ,  ne  semble  former  qu'une  présomption 
insuffisante ,  leur  réunion  peut  paraître  au  tri- 
bunal assez  concluante  pour  annuler  le  paye- 
ment comme  fait  en  fraude  des  créanciers. 

S'il  s'agissait  d'un  jugement  lors  duquel  le 
failli  ne  se  serait  pas  défendu ,  ou  se  serait  mal 
défendu,  la  seule  considération  du  tort  qui  en 
résulterait  pour  les  créanciers,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  non 
avenu;  ils  n'auraient  même  pas  la  ressource 
d'une  tierce -opposition,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  du  nombre  des  personnes  qui  auraient  dû 
être  appelées.  La  foi  publique  exige  ce  res- 
pect pour  la  chose  jugée  (i). 

(i)  Rejet,  i5  février  1S08,  D.  8,  i,  m. 


De  la  révocation  des  actes  faits  en  fraude.  Tll 
Les  tribunaux  doivent  se  rappeler  aussi  que 
la  seule  crainte  de  la  fraude  ne  doit  pas  être 
une  occasion  d'injustes  attaques.  Ainsi,  quoi- 
que la  proximité  de  parenté  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur  puisse  donner  lieu  à  des  soup- 
çons de  collusion ,  cette  circonstance  unique  ne 
suffirait  pas  pour  annuler  une  vente,  une  obli- 
gation ,  faites  par  le  failli  au  profit  de  son  frère. 
De  ce  qu'il  est  interdit  à  un  créancier  de  rendre 
son  sort  meilleur  que  celui  des  autres,  par  des 
moyens  frauduleux,  ce  n'est  pas  un  tort  que 
d'être  plus  vigilant,  plus  prudent,  plus  défiant 
même  que  d'autres  créanciers;  on  ne  pour- 
rait donc  équitablemeut  annuler  comme  frau- 
duleuse, la  vente  d'un  immeuble  que  le  débiteur 
aurait  faite  à  un  de  ses  créanciers ,  par  la  con- 
sidération que  cet  immeuble  serait  le  seul  qu'il 
possédât. 

Mais,  à  l'inverse,  une  vente  de  marchandises 
que  le  failli  aurait  faite  secrètement,  hors  de 
son  domicile,  même  à  une  personne  envers 
qui  il  serait  antérieurement  débiteur  de  som- 
mes non  échues,  si  cette  personne  n'en  avait 
aucun  besoin  pour  son  commerce  ou  ses 
affaires,  offrirait  de  légitimes  soupçons  de 
fraude.  La  vente  à  une  personne  qui  fait 
commerce  des  objets  achetés,  et  qui,  n'ayant 
point  la  qualité  de  créancier,  U]^  .pourrait  être 
présumée  avoir  voulu  se  faire  pftyer  par  anti- 
cipation, présenterait  moins  de  iftiatière  bmx 
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çpupçons  ;  jelle  pourrait  cependant  être  annulée 
§i  d'aufre^f  circonstances  port?dent  à  croirq 
qu'elle  p'est  pas  çjpcère  :  tel  sprait  le  cas  où 
l'acheteur  ne  serait  pa?  livré  pu  du  pioin^ 
n'aurait  encore  ni  facture  ui  lettre  de  ypitur^t 
Il  en  sçr^it  de  même  d'une  subrogation  à  njx 
droit  d'bypotbèque,  consentie  s^s  uiotif$  lé- 
gitimes. 

Il  y  a  4es  conventions  par  lesquelles  on  dé- 
guise d^s  nantissements,  sous  4'autres  noms(()t 
telles  sppt  certaines  ventes  ay(Bc  faculté  de  ra- 
chat, lorsque  l'acheteur  était  déjà  créancier  du 
vendeur,  et  que,  loin  de  prendra  livraison  de3 
objets,  pu  de  les  appliquer  à  son  usage,  il  le3 
reloue  au  vendeur;  Jes  circonstanciés  et  surtout 
le  (lêfaut  de  date  certaine ,  exigée  pour  les  ^c- 
Civ.ao74.  te?  de  nantissements,  comme  on  l'a  vu  u-  iSi^S, 
serviraient  à  démontrer  la  fraude. 

1230.  Les  créanciers  sont  toujouri?  ado^is- 
Cîv.  1167.  §ibles  à  attaquer  ainsi  les  actes  d.e  Ipur  débi: 
teuff  ÇRCore  que  celui-(:ji  n'y  fut  pas  recçyabje* 
t^  fin  de  uqu-fpcevoir  qui  militerait  cpnfirçi 
lu^,  proviendrait  de  cp  qi|e  nul  n'est  admi§  3. 
ii:iYoquer  l^ yîol^jt^^^  c^^'^y  31  faite  de  \^  loi, pour 
s^ejiispenseïjd'pxjécuter  l'acte  qu'il  a  soqscrif;  (14) } 

(i)  Rejet,  i5  jmn  1829^  D.  ^,  r,  270. 

(i^ Cassation,  8  Janviei»  1817 ,  D.  17,  i,  189.  CassadoBi 
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et  Vqm  seot,  d'apréa  ce  qui  a  été  dit  n.  1227, 
que  cette  exception  qe  saurait  être  oppoBéo  k 
la  I7i4s$e  4e  9e$  créauci|3r& 

.  Pu  rçste,  çoin|i[)e  on  l'a  déjà  yun.  ii^f^S,  ces 
nullités  ne  sput  prononcées  que  dans  l'intérêt  C^"^-  446. 
de^  créanciers  du  failli  9  qui  $euls  ont  droit  de 
le$  provoquer;  eile^  ne  peuvent  jamais  être  * 
demandées  par  lui  014  par  ses  cautions,  ni  par 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  dans  l'acte  atta- 
qué. Il  s'ensuit  que  si  l'événement  des  actes 
révocatoires  produisait  un  reliquat  tel,  qu'après 
tous  les  créanciers  satisfaits,  il  y  eût  de  l'excé- 
dant, le  failli  n'en  pourrait  profiter. 

1231.  Lorsque  la  fraude  est  prouvée,  quelle 
que  soit  la  date  de  l'acte ,  il  doit  être  annulé.  Com.  447- 
Ce  n'est  plus  ici  le  cas  d'une  présomption  fon- 
dée sur  la  seule  proximité  de  la  faillite.  Néan- 
moins ,  cette  annulation  n'a  lieu  que  sauf  le 
droit  des  tî^s  étrangers  à  la  fraude.  Ainsi,  Je 
failli  a  souscrit  une  lettre  de  change  en  fraude 
de  ses  créanciers  j  celui  au  profit  de  qui  il  1'^ 
tiré^  Ta  endps^çe  au  profit  d'un  tiers  :  si  ja 
fraud.ç  est  prouvée  à  l'égard  de  l'endosseur, 
s^UvS  l'être  à  l'égard  du  porteur^  ce  dernfp^' 
fig]jres^  daps  1^  faillite,  çt  viendra  par  coii; 

tribjition  ;  wî^is  le  prç^nfer  sçpa  tenu  d'ffl4p^"- 

niser  ^a  ïpfsse  dp^  créancier^  de  ce  quf  §€^ra 
pffyé  an  pprtwr  pfîpr.^n  divfdende^,  . 

??PW.ayWS  s|jpp(^^,.^^ïtf.^e.çj^pf|ïç^^^ 


(> 
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l'action  en  annulation  d'actes  impugnés  de 
fraude  était  exercée  au  nom  et  dans  Tintérêt 
commun  de  la  masse.  U  ne  serait  pas  impossi- 
ble que  y  sans  que  la  masse  ait  cet  intérêt  col- 
lectif, un  des  créanciers  ne  prétendît  que  tel  on 
tel  acte  du  failli  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits 
particuliers  :  il  faudrait,  dans  ce  cas,  se  repor- 
ter à  ce  que  nous  avons  dit  n.  190. 


CHAPITRE  VIII. 


Du  Concordat. 


1232.  Les  créanciers  d'un  failli  ont  presque 
toujours  intérêt  à  faire  avec  lui  un  arrange- 
ment quelconque  ,  plutôt  que  d'éprouver  les 
lenteurs  et  les  embarras  d'une  union  qui  finit 
souvent  par  consumer  la  fortune  du  débiteur. 
Mais,  comme  rarement  tous  sont  d'accord,  et 
qu'il  est  naturel  de  présumer  qu'un  grand 
nombre  prendra  les  arrangements  les  plus 
convenables  à  l'intérêt  commun,  on  a  cru  de- 
voir faire  céder  la  volonté  de  la  minorité  à 
celle  de  la  majorité  ;  les  créanciers  présents 
ont  donc  été  admis  à  décider  pour  les  absents. 

Cette  minorité,  ces  absents,  doivent  au 
moins  avoir  l'assurance  que  de  mûres  réflexions 
ont  dirigé  ceux  dont  le*  vœu  doit  devenir  une 
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loi  pour  eux.  Tel  est  Tobjet  des  règles  prescri-   Com.Soj. 
tes  pour  la  validité  du  concordat. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  sept  sections. 
Dans  la  première,  nous  examinerons  dans 
quelles  circonstances  le  concordat  peut  inter- 
venir ;  dans  la  seconde,  nous  parlerons  de 
l'assemblée  des  créanciers  nécessaire  pour  y  pro- 
céder; dans  la  troisième,  comment  il  doit  être 
délibéré;  dans  la  quatrième,  des  oppositions 
dont  il  est  susceptible  ;  dans  la  cinquième,  de 
l'homologation  de  cet  acte  ;  dans  la  sixième , 
des  suites  de  cette  homologation  ;  dans  la  sep- 
tième, de  l'annulation  ou  de  la  résolution  du 
concordat. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Dans  quelles  circonstances  le  concordat  peut  intervenir, 

1233.  L'objet  du  concordat  est  de  produire 
uu  arrangement  entre  les  créanciers  et  le  failli, 
par  le  moyen  duquel  celui-ci,  rentrant  dans 
l'administration  et  la  libre  disposition  de  sa 
fortune,  toutefois  avec  les  conditions  ou  res- 
trictions dont  on  serait  convenu,  prend  l'en- 
gagement de  payer  à  ses  créanciers  tout  ou 
partie  de  leurs  créances  à  certains  termes. 

Le  concordat  étant  considéré  comme  une 
faveur  accordée  au  failli  de  bonne  foi ,  il  ne 
peut  en  intervenir  dans  la  faillite  d'un  homme  Com.  5io. 
condamné  comme  banqueroutier  frauduleux'. 
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]\Iai3  comme  une  accusatiop  qu  dç§  poursui- 
tes commencées  ne  sont  pas  4es  preuves  suf- 
fisantes de  culpabilité  (y),  les  créanciers  d'^i- 
vent  être  convoqués  à  l'effet  de  décider  si ,  eu 
cas  d'acquittement^  ils  se  |:éservent  de  délibérer 
sur  un  concordat;  et  si,  en  conséquence,  ils 
veulent  surseoir  a  statuer  jusqu'à  l'issiie  des 
poursuites. 

La  délibération  est  prise  dan^  les  formes  que 
nous  indiquerons,  n.  i236,  pour  celles  du  con- 
cordat ;  à  l'expiration  du  sursis ,  si  le  procès 
criminel  n'est  pas  encore  jugé,  on  procède  à 
une  nouvelle  délibération,  dans  les  mêmes 
formes. 

La  condamnation  pour  banqueroute  simple, 
Com.  5 II.  ne  rend  point  en  elle-même  le  failli  indigne  du 
concordat.  Si  elle  a  déjà  été  prononcée,  les 
créanciers  délibèrent  ;  et  cette  circonstance  est 
prise  par  eux  en  considération,  selon  qu'ils  le 
jugent  à  propos;  si  elle  n'est  pas  encore  pro- 
noncée ,  et  qu'il  y  ait  procédure  pendante ,  ils 
peuvent  se  décider  à  surseoir  jusqu'à  l'issue  du 
jugement.  Ils  sont  libres,  néanmoins,  de  passer 
outre.  Seulement,  on  doit  remarquer  que  si  la 
procédure  cominencée  avec  le  titre  de  simple 
banqueroute,  prenait  une  autre  face,  et  don- 


(z)  Rejet,  10  avril  1810,  D.  10,  x,  19a.  Cassation,  18 
, ,  npveml^r^  i8ia,  D.  i3,  i,  96.  Rejet,  tg  juia  i^i,  Pf  Wr 

'  '  ■  ♦  1» • 


Quand  le  concordat  peut  intervenir.  ^ 

nait  lieu  à  une  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  le  concordat  serait  annulé,  Com.  5aa. 
comme  on  le  verra  n.  laSo. 

Si,  au  moment  où  la  marche  de  la  faillite 
amène  l'époque  du  concordat ,  et  où  les  dé- 
lais indiqués  plus  bas  pour  qu'on  prisse  dé- 
libérer, ?ont  expirés,  le  failli  se  trouvait  en 
é^t  de  payer  tous  ses  créanciers ,  les  formali- 
tés (dont  nous  allons  nous  occuper  devien- 
draient inutiles  ;  quelques-unes  des  difficultés 
indiquées  n.  1167,  n'existeraient  même  pas, 
ppisque  la  vérification  des  créances  étant  ache- 
vée, on  sait  exactement  ou  presque  exactement 
quel  est  le  montant  des  droits  de  chaque  créan- 
cier. Il  nous  semble  donc  que  si  le  failli  jus- 
ti^ait  qu'il  a  consigné  le  montant  de  toutes  les 
d^ttes  vérifiées ,  des  sommes  encore  dues  pour 
l'administration,  de  plus  la  somme  que  le  tri- 
bunal arbitrerait  pour  les  créances  en  litige  ou 
les  droits  présumés  de  créanciers  absents  hors 
4u  territoire  continental ,  ce  tribunal ,  sur  \^ 
vu  et  l'appréciation  de  ces  circonstances,  et 
après  avoir  entendu  le^  syndics ,  ainsi  que  le 
rapport  du  juge-cQmmissaire ,  pourrait  ordon- 
ner )a  clôture  de  la  faUljtP  et  la  réintégration 
du  failli  dans  son  actif,  de  la  mén^e  manière 
que  nous  le  verrons  n.  1246,  après  l'homolo-  Com.  Sig. 
gation  d'un  concordat.  Il  eût  été  à  désirer 
qnç  le  législateur  se  fut  expliqué  sur  cette 
importante  qnestipn. 
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SECTION  II. 

De  l'assemblée  des  créanciers, 

1234.  On  a  VU  n.  ii85,  que  les  créanciers 
Com.  49a.  avaient  un  délai  de  vingt  jours  pour  se  présen- 
ter à  la  vérification  ;  qu'à  l'égard  des  créanciers 
demeurant  en  France ,  mais  hors  du  lieu  où 
siège  le  tribunal ,  ce  délai  était  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
ce  lieu  et  le  domicile  du  créancier ,  et  que  les 
Pr.  73.  créanciers  demeurant  hors  du  territoire  conti- 
nental avaient  un  délai  déterminé  suivant  les 
lieux. 

Ces  délais  expirés  ,  le  juge-commissaire  doit 
Com.  y^'  faire  convoquer  par  le  greffier  tous  les  créan- 
ciers dont  les  créances  ont  été  admises  ou  défi- 
nitivement ou  par  provision ,  et  affirmées.  Cette 
convocation  est  aussi  faite  par  affiches  et  inser- 
tions dans  les  journaux.  L'heure,  le  jour  et  le 
lieu  indiqués  par  le  juge-commissaire  y  sont 
énoncés. 

Ce  juge  ne  doit  autoriser  la  convocation 
qu'autant  qu'il  s'est  assuré  que  tout  ce  qui  est 
Com.  607.  prescrit  sur  la  formation  du  bilan ,  de  l'inven- 
taire, sur  l'affirmation  et  la  vérification  des 
créances ,  a  été  exécuté  régulièrement ,  et  que 
les  délais  indiqués  ci-dessus  sont  expirés. 
Com.  5o5.  L'assemblée  se  forme  sous  sa  présidence.  On 
n'admet  personne  qui  n'ait  fait  préalablement 
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vérifier  et  n'ait  affirmé  sa  créance.  Ainsi,  les 
créanciers  à  qui  l'on  aurait  contesté  leur  qua- 
lité lors  de  la  vérification,  et  dont  les  droits 
ne  seraient  pas  encore  jugés ,  ne  peuvent  se 
présenter  (i),  à  moins  qu'ils  n'aient  été  auto- 
risés par  provision  à  voter ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n.ii88. 

Par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  n.  1 2 1 1 ,  sur  les 
droits  d'un  créancier  qui  a  plusieurs  débiteurs  Civ.  iao3, 
solidaires,  il  est  incontestable  que  ce  créancier 
a  droit  de  se  présenter  dans  tous  les  concordats, 
et  d'y  figurer  pour  son  capital  intégral  (a^)^ 

lïous  avons  dit  n.  1 2 1 5  et  suiv.,  que  le  créan- 
cier d'un  failli  pouvait  avoir  pour  codébiteurs 
ou  cautions,  des  personnes  non  faillies.  Ces 
personnes  ne  peuvent,  sans  doute,  figurer  au 
concordat ,  si  le  créancier  s'y  présente ,  oxf.  si, 
en  faisant  vérifier  sa  créance,  il  a  acquis  le  ;  ,  ,  . 
droit  de  s'y  présenter.  Mais  il  semblerait  juste 
qu'en  offrant  à  ce  créancier,  une  caution  de  le 
payer  à  l'échéance  conventionnelle  de  la  dette, 
elles  pussent  s'opposer  à  ce  qu'il  consentît  des 
remises  sans  leur  aveu  ;  puisqu'on  veri^a , 
n.  ia47?  V^^  le  résultat  de  ces  remises  tournera 
à  leur  préjudice  :  le  créancier  conservant  le  . 
droit  de  les  poursuivre  pour  le  reste  de  ce  qui 
lui  sera  dû. 


(i)  Rejet,  12  janvier  1 83 1,  D.  3i,  i,  laS. 
(a)  Rejet,  28  janviec  18x7,  D.  a,  aoa. 
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Le  failli  est  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  doit 

Com.  5o5.  y  panaître  en  persott!le>  s'il  a  été  dispensé  de 
i^arrestation  provisoire,  ou  s'il  a  obtenu  un 
àauf^oilduit ,  et  il  tiè  peut  s'y  faire  représenter 
(Jtl'àuttf lit  que  te  jugé-commisâake  a  appit)tiyé 
fsës  tïiotifs  ;  mais  il  tlobs  sfenible  iju'ari  ne  petit 
lui  dénier  la  faculté  de  se  faire  assistCîr  d'Uh 
cdn^eil. 

;-  T  >  <  î0ft  a  vd,  n.  loôo,  qtfiiné  société  ^6utiat 
êwe  déclarée  en  faillite.  Lei  dévfeloppërneùfe 
dttn^  lesquels  Tordre  des  matière^  nous  a  obligé 
d'entrer,  $itfflsent  pour  faire  Connaître  com- 
mëtnn  dïe  devrait  être  représentée  dans  tes  fcon- 
féretioes  et  discussion^  qui  précèdent  et  âîé^ 
it^ofaipagnënt  la  formation  du  conc6i*daf. 
»  Le  jtlgè-c6mmissaire  vérifie  les  pouvoir^.  Lfe 
'i^^iidlcs  font,  en  sa  présence,  à  rassemblée', 

Com.  5o6.  "Un  tfeip^rt  sur  ce  qui  à  eu  lieu  jusqu'à  ce  rtio- 
'tflèttt;«t  sttt-  l'état  de  la  faillite;  ce  rapport 
éstrefrnîs^  signé  d'eux,  au  même  juge. 
•  Ldrisqiûfe  ce  dértier  découvre,  dans  l'expo^ 
on  iïâiiife  lés  observations  faites  par  quelque 
ci^éïnfcier ,  qtle  Certaines  opérations  ont  été 
dïhlses  bu  sont  irrégulières,  ou  que  les  délais 
Com.  S07.  indiquée  plus  haut  ne  sont  pas  expirés ,  il  doit 
ôWonnèr  tju'on  procède  aux  forniialités  omiàeS, 
ou  qu'on  recommence  celles  qu'il  réctofinalt 
irrégùlières ,  ou  qu'on  attende  l'expiration  des 
délais,  et  ajourner  l'assemblée  jusque-là,  sans 
permettre  de  passer  outre. 


....  î 
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1235.  Ldrsqall  n'y  a  pas  d'incident,  le  Mli 
dii  Son  fondé  dfé  jplôuvoirs  suffisamment  auto- 
risé ,  ^ëUt  proposer  un  cotiCôrdat.  Oti  procède 
àiôi's  comtïié  il  sera  dit  dans  la  sécitiôn  âtil- 
ifàûié. 

'   Mais  si  Pâàâétnblée,  à^rès  avôîf  attendu  le 

téfiid^i^  qùé  le  juge-bommiâsaîfë  croit  convénsl- 

Blè  dé  fixer,  n*ést  pai  assez  nombreuse  ppuv 

bfïMr  là  tnàjorité  d^intérêts  et  de  toîx  (jue  hoiis  Com.  507. 

Vèrifttù^,  tf.  iti3^,  être  requîise  pour  fornier  Un 

èbâ(^6râàt,  ou  si  le  failli  n^  se  présente  ni 

en  pbrsbhne  liî  par  un  fôhdé  de  ]f)àuVôlif s ,  il  y 

à:liëà  à  l'union  dont  Uouis  jiarférôns  h.  iiS^.  Com.  5ag. 

*  Lfejtige^commi&saîre  drefefe  probès-VëflJaï  de 
tblit  fct  cjui  s'e|àt  pàfeSé  dattâ  fcette  Âfesèmblëe,  et  Com.  5o6. 
Tlritferventiott  d'un  notaii^fe  ti'é^  pas  requise 
^jJdiir  Itjà  j^àrtieè  qui  ne  savent  où  ne  peuVétifc 
'islgnèr.  Quelque  résolution  qu'il  Cû*itièhne, 
cet  acte  est  authentique,  maià  il  n'est  point 
exécutoire;  oh  a  vu;  n.  14^,  éh  qtioi  t!on-. 
Pistait  la  difféî'eneë. 


'.t 


SËCTioir  iti. 


Comment  doit  étne  délihéré  et  arrêta  le  concordat. 


■    a  a 


1286.  bans  la  réglé,  le  concordat  devrait  être 
l'ouvragé  dé  toui  les  créanciers;  mais  les  coU- 
Slflérationi^  que  nous  avons  indiquées,  n.  1  !232, 
Wi  dicté  4:«iHÊa!nes  i^récautiônsi  dont  quelque»- 
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unes  ont  pour  but  d'éloigner  de  la  délibération 
ceux  de  ces  créanciers  qui  n'ont  pas  un  intérêt 
assez  direct  à  balancer ,  avec  impartialité ,  les 
propositions  du  failli.  Ainsi,  le  droit  de  d^- 
Com.  5o8.  bérer  est  refusé  aux  créanciers  dont  les  créan- 
ces sont  garanties  par  des  hypothèques  ou 
légales  ou  utilement  inscrites.  Gomme  ils  trou- 
vent dans  ces  hypothèques ,  la  sûreté  de  leurs 
créances,  ils  pourraient  voter,  sans  risque ^otir 
eux-mêmes,  des  remises  considérables  qui  ne 
seraient  supportées  que  par  les  seuls  créan- 
ciers chirograph aires.  Il  en  serait  de  même  des 
créanciers  à  qui  des  cautions  auraient  fourni 
des  sûretés  hypothécaires.  Mais  si  ces  cautions 
ont  usé  du  droit  qu'elles  avaient  de  se  présen- 
ter à  la  vérification,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  les  écarter,  puisque,  dans  la  réalité,  elles 
ont  un  ^roit  de  créance  pour  ce  qu'elles  seront 
tenues  de  payer. 

Il  peut  arriver  souvent  que  des  créanciers 
hypothécaires,  craignant  de  n'avoir  qu'une 
sûreté  incertaine  ou  incomplète ,  soit  parce 
que  les  frais  d'expropriation  et  d'ordre  dimi- 
nueront considérablement  le  prix  des  immeu- 
bles, pu  l'absorberont,  soit  parce  qu'une  autre 
créance  plus  ancienne,  ou  quelques  privilèges, 
pourront  les  primer ,  désirent  être  admis  dans 
la  délibération  avec  les  chirographaires. 

La  chance  d'une  diminution  par  les  frais  qui 
peuvent  avoir  lieu,  ne  nous  semble  pas  devoir 
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être  prise  en  considération;  elle  a  pu  être  pré-^ 
vue.  La^ position  du  créancier  qui  prouverait, 
par  une  estimation  ou  par  tous  autres  moyens 
admis  dans  le  droit  civil,  l'insuffisance  des  Civ. j^Jj^* 
biens  hypothéqués ,  pour  que  sa  créance  soit 
entièrement  coUoquée  en  ordre  utile ,  serait 
plus  favorable.  Cependant,  il  n'y  a  point 
d'exception  :  il  ne  peut  prendre  part  à  la 
délibération  que  s'il  renonce  à  son  hypo-  Com.  5o8. 
thèque, 

La  même  exclusion  s'applique  à  tout  créan- 
cier privilégié  ou  nanti  d'un  gage  ,  puis-  Com.  546. 
que,  d'un  côté,  ces  créanciers  sûrs  d'être 
payés  avant  les  autres,  sont  présumés  pouvoir 
plus  facilement  consentir  des  sacrifices  qui 
ne  pèseront  pas  sur  eux ,  et  que ,  de  l'autre 
côté,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  soumettre  aux 
réductions  de  créances  et  aux  atermoiements 
que  votera  la  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  surplus, le  créan- 
cier qui  renoncerait  à  son  hypothèque,  ou  à 
son  gage ,  ou  à  son  privilège,  devenant  de  plein 
droit  chîrographaire ,  aucun  motif  ne  pourrait 
s'opposer  à  ce  qu'il  prît  part  à  la  délibération; 
et  même  le  seul  fait  qu'un  créancier  de  cette 
catégorie  a  voté  dans  le  concordat ,  emporte 
tacitement  une  renonciation  à  son  privilège 
ou  à  son  hypothèque. 

Du  reste,  cette  exdusion  dont  nous  avons 
suffîsament  expliqué  les  motifs,  doit  être  en- 
V.  ,9 
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tendue  vainement.  Si  un  créancier  de  cette 
catégorie  était  en  même  temps  créancier  pour 
des  sommes  que  ne  garantirait  ni  une  hypo- 
thèque ni  un  gage  ni  un  privilège ,  comme 
il  ne  serait  que  simple  chirographaire)  à  cet 
égard  9  on  ne  pourrait  lui  refuser  le  droit  de 
délibérer ,  ni  conclure ,  de  sa  pstrticipation  au 
concordat,  qu'il  a  renoncé  à  ses  droits  pour  les 
autrea  créances. 

Le  droit  de  délibérer  appartient,  du  reste, 
aux  chirographaires,  sans  distinction  ;  et ,  sous 
ce  nom,  sont  compris  non-seulement  les  créan- 
ciers porteurs  d'un  titre  non  authentique, 
mais  encore  ceux  qui ,  tout  en  ayant  un  titre 
authentique,  ne  sont  pas  hypothécaires,  soit 
parce  qu'une  hypothèque  ne  leur  a  été  ni  ac- 
cordée ni  consentie,  soit  parce  que  celle  que 
le  titre  de  leur  créance  accordait,  n'a  pas  été 
valablement  inscrite.  Les  seuls  créanciers  qui 
soient  légalement  considérés  comme  hypothé- 
caires, sont  les  créanciers  inscrits  ou  réputés 
inscrits  par  la  qualité  de  leur  hypothèque  lé- 
gale ;  tous  lés  autres  sont  chirographaires. 
L'inscription  étant,  comme  on  l'a  vu ,  n.  ii36, 
une  formalité  nécessaire  pour  rendre  efficace 
Civ.  ai35.  l'hypothèque  qui  n'en  est  pas  dispensée  spé- 
cialement ,  ces  créanciers  ne  forment  pas  une 
classe  particulière,  préférée  à  ceux  qui  n'ont 
que  des  titres  noi^  hypothécaires  :  ils  doivent 
être  cQn£(;ndus  avec  ces  derniers ,  et  ne  parti- 
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ciper  dans  les  distributions  qu'au  prorata  de 
leurs  créances. 

La  parenté  avec  le  failli,  quelque  proche 
qu'elle  soit|  n'est  point  une  raison  qui  exclue 
du  droit  de  délibérer  et  d'être  compté  dans  le 
nombre  de  voix  nécessaire.  La  justice  est  ras- 
surée pair  la  vérification  de  la  créance.  Ainsi, 
lorsque  le  failli  est  débiteur  d'une  succession 
qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  dont  les  créanciers  ont  obtenu  la  sépara- 
tipn  des  patrimoines ,  le  curateur  peut  se  Pr.  996. 
présenter  au  concordat,  au  nom  de  cette  suc- 
cession . 

;  Aucune  circonstance  ne  pourrait  faire  ad- 
mettre un  créancier  dont  le  titre  n'aurait  pas 
été  vérifié,  quand  même  il  y  aurait  instance 
pendante  sur  ce  point  devant  les  tribunaux, 
entre  les  syndics  et  ce  créancier,  sauf  à  lui  à 
obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  l'auto- 
rise ,  par  provision ,  à  figurer  parmi  les  créan- 
ciers jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
serait  déterminée  suivant  les  circonstances. 

Il  pourrait  arriver  qu'une  personne  eût  ac- 
quis les  droits  de  plusieurs  créanciers,  soit 
avant,  soit  depuis  l'ouverture  de  la  faillite;  ce 
cessionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux 
dont  il  exerce  les  droits ,  ne  peut  compter  que 
pour  une  voix ,  lorsqu'il  s'agit  de  former  la 
majorité  en  nombre. 


19. 
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1237.  Le  concordat  est  valablement  con- 
senti   par   la    majorité    des    créanciers    pré- 

Com.  507.  sents ,  pourvu  que  les  sommes  dues  aux  per- 
sonnes qui  forment  cette  majorité  égalent  les 
trois  quarts  de  la  totalité  dés  créances  vérifiées 
et  affirmées ,  qu  admises  par  provision ,  dues 
à  des  créanciers  ayant  droit  de  prendre  part  à 
la  délibération  du  concordat. 

Cet  acte  doit  être  signé  séance  tenante  j  ce 

Com.  509.  qui  ne  suppose  pas  toutefois  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  qu'une  seule  séance  :  la  lecture  des  piè- 
ces, l'exposé  des  propositions,  leur  discussion, 
pouvant  exiger  plusieurs  jours.  Mais  ces  opé- 
rations doivent  avoir  lieu  dans  une  réunion  des 
créanciers,  et  le  concordat  doit  être  signé  dans 
la  séance  même  où  il  a  été  arrêté,  sans  pou- 
voir  être  revêtu  de  signatures  obtenues  isolé- 
ment. Si,  néanmoins,  le  nombre  requis  avait 
signé  séance  tenante,  l'adhésion  isolée  et  posté- 
rieure de  quelques  autres  créanciers  ne  serait 
pas  un  vice  dans  le  concordat. 

Lorsque,  dans  la  première  séance  où  l'on 
va  aux  voix  sur  l'ensemble  et  l'adoption  du 
concordat,  il  y  a  majorité  en  nombre  pour  le 
consentir,  mais  que  cette  majorité  ne  forme 
pas  les  trois  quarts  en  sommes  des  créances  ,1a 
délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai.  Le  juge-commissaire,  en  prononçant  cette 
remise ,  invite  les  créanciers  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  délibération  à  se  rendre  à  la  nou- 
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y  elle  assenibjée.  Les  questions  qui  avaient  été 
agitées,  SQnt  de  ^nouveau  remises  en  délibéra- 
tipn;  et  ce .  qui  avait  été  précédemment  conve-  Com.  509. 
n^^  demeure  sans  effet. 

Il  n'est, pas  douteux  que  des  créanciers  qui 
nH3nt  pas  api^istéi  à  lapreniière  délibération , 
quoiqu'ils  en  ^s^^nt  le  droit ,  peuvent  se  pré-  Com.  |  ^^^' 
$Qntjçr  ^.;1^  seconde;  et  ipénie  .cette  faculté 
a^^paiftie^drait, à. des  créanciers, dont  les  droits 
Q'ÀHf^k'M;  Méi  reconnus  qpe  depuis  la  première 
délibération.  On  doit  l'induire  de  ce  qui  sera 
dit,  n.  laSg,  sur  les  oppositions  au  concordat. 
Lqi^u'àlcQtte  seconde .  tentative  f  la  double 
majorité  requisl^.  ne  peut  avoir  lieu ,  on  pro- 
cède à  uui  cofktr2^  d'utiion  9, conformément  à  ce 
qu0  nous  dirons  n.'isi5a  et  suivants. 
'  Toutefois,  si  quelque  événement  de  force 
majeure  empêchait  lu  réunion  ;  par  exemple , 
BÎ  ,un  crésâacier  rendait  .plainte  contre  le  failli, 
et  qu'une;  déteittîon. ou  une  instruction  la  sui- 
.vii: ,  le  juge-CPiAiiilssaire  pourrait ,  dans  sa  pru- 
dence, indiquer,  un  jour,  plus  éloigné  .qu'an- 
nonceraient de  nouvelles  invitations ,  afin  que , 
d'après  l'état  de  l'affaire,  on  put  délibérer  sur 
les  questions  dont  nous  Jivons  parlé  n.  i233, 
ou  procéder  au  concordat.  Le  juge-comoûs- 
3aire  est.<âiatgé  de  veiller  à  cequjl .ne.soit  Coin.{5^7- 
point  fait  de  concordat. sans  observer  toutes 
ces  règles.  m'....;;-.    .,v.^x.. 

-   .  Aucune  ifi>tn(^lâté.p9eliottlcèl»eiu']e5t  i^eqfiiâe. 
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(}ùand  des  minears  où  des  interdits ^sotnt  inté- 
ressés. Quoiqu'à  la  rignenf^*  ^n  ptiî^se  conrfi 
dérer  un  concordat  coiïime  une  trahsactioâ ,' 
les  formes  dont  il  est  entouré ,'  et  rihftcl^cntioA 
de  la  justice,  dispensent  le  tuteur  de  recourir 
k  une  assemblée  de  fernille  et'À  tme  aatori^ifei'-^ 
tion  spéciale,  it  en  serait  aitisr,  à  plus  fi^PtétÉi^ 
son,  d'un  héritier  bénéficiais  >  puisqtie^ 
qualité  lui  donné  une  très-grande  lalittiiii^illé 
Civ.804.  pouToir$^'  en  le  rendant  simplement  ^rèspMÎ^ 
sable  dès  feates^  gravés.  -  ;  • 


'  I 


1238.  Il  antre  assez  sooveitt  qtië  des  Qréaii- 
eiMs  dont  la  vohc  eét  nécessirii^e  pdur  que  le 
coBdordat  ait  lieu ,  vendent  en  quelque  sorte 
leur  consentement  au  débiteu» ,  eki  se  feisaqt 
sou^rire^  soit  par  lui  y  $oit  par  sa  femme ,  ses 
enfisints  ou  ses  amis,  des  billets  ou  d'autres  en* 
gagements  qui  deviei^niônl  un  supplément  du 
dividende  que  doit  leur  accorder  lé  concordat 
C'est  un  délit  contre  lequel  la  loi  prononce  des 
Com.  \l^l'  pein^  oqrrectionn^lles  y  non-seulement  pour 
des  stipulations  directes  avec  le  failli,  mail 
encore  pour  des  stipulations  avec  toutes  autres 
personnes,  qui  auraient  été  faites  dans  h 
même  but. 
:;  .  De  plus,  l'obligation  doit  être  déclapée  nulle. 
Celui  qui  a  reçu*  du  failli  quelques  sommes, 
doit  en  faire  le  rapport  à  la  masse  ;  et  si  elje  sont 
été  payées  par  des  tiefs  ^  pans  que  nieit  ne  fisse 


^tmtfUéfil  d&U  être  éèUbéré  le  eoneortM.  ItS 
p^sumer  qu'elles  appArtenâient  au  failli ,  elles 
doivent  leur  être  restituées  (i)^  Le  désir  de 
réprimer  un  abus  trop' fréquent,  et  qui  a  pour 
objet  de  trottipet*  les  autres  créanciers  de  bonne 
foi,  a  porté  le  législateur  à  modifier  les  prin» 
eipes  généraux  expliqués  n.  T78;  en  consé- 
quemse,  le  feilli  lui«>méme  est  admis  k  demander  Com.  598 
la  nullité. 

'  Les  demandas  à  former  dans  ce  eas,  nous 
$eviblent  être  de  la  compétence  commerciale, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  jointes  à  Faction  cor* 
rectîonnelle. 


SECTION  IV. 

'  Des  appositions  a»  çonc9iïhi» 


"  1239.  S'il  est*  vrai  que^  dans  la  matière  qui 
nous  occupe ,  le  vœu  de  la  majorité  lie  la  mi-  Com.  507. 
norité  ou  les  absents,  cela  ne  doit  s'entendre 
qu'autant  que  l'autorité  de  la  justice  a  suppléé 
au  défaut  de  cpnsentement  de  ces  derniers.  On 
a  cru  d'ailleurs,  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale, qu'un  failli  ne  fut  pas  £^dmis  à  cette  sorte 
4e  grâce  d'un  concordat,  si  le  tribunal  n'avait 
reconnu  sa  bonne  foi.  De  là,  est  venue  la  né- 
cessité  de  l'homologation ,  qui  fera  l'objet  de  ^™-  { 5i6*. 
la  section  suivante. 

Il  était  juste,  par  conséquent,  de  laisser  aux 
intéressés  le  droit  d'éclairer  le  tribunal  imr  les 

(i) Rejet,  So  mars  i83o,  D.  3o,  i,  i52. 
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vices  que  pourrait  offrir  le  concordat.  Tel  est 
le  but  des  oppositions. 
Le  droit  d'en  former  appartient  à  tout  créan- 
Coin.  5ia.  cier,  même  à  ceux  qui  auraiept  .^igné  le  con- 
cordat, parce  qu'ils  sont  présnmés  n'avoir  voulu 
consentir  qu'un  acte  régulier,  obtenu  de  bonne 
foi.  A  plus  forte  raison ,  ce  droit  apparti^t.au 
créancier  qui  a  refusé  d'y  accéder ,  ou  qui  se 
serait  borné  simplement  h  ne  pas  assister  aux 
délibérations ,  même  à  celui  qui,  n'ayant  pas 
encore  fait  connaître  ses  droits,  lorsque  le  con- 
cordat est  intervenu,  en  a  été  exclu  (i).  Mais 
l'opposition  n'est  recevable  que  de  la  part  d'un 
créancier  dont  la  créance  a  été  vérifiée  et 
admise;  et  il  faut  encore  qu^il  ne  soit  pas  du 
nombre  de  ceux  à  qui  il  est  interdit  de  pren- 
dre part  au  concordat  :  comment,  en  effet,  se- 
rait-il admis  à  critiquer  un  acte  auquel  il 
n'aurait  pas  eu  droit  de  concourir  (a)!  Tou- 
tefois, si  un  créancier  hypothécaire  qui,  au 
moment  où  le  concordat  a  été  délibéré,  n'avait 
pas  renoncé  à  son  hypothèque,  faisait  sa  re- 
nonciation après  la  clôture  de  cet  acte  et  dans 
le  délai  utile  d'opposition,  nous  pensons  qu'il 
ne  pourrait  être  déclaré  non-recevable  (3). 
Nous  sommes  porté  à  croire  aussi  que  celui 


(i)  Rejet,  la  janvier  i83i,  D.  3i,  i,  lîS. 

(2)  Rejet,  19  juin  1821,  D.  ai,  i,  576. 

(3)  Rejet,  la  décembre  1827,  D.  a8,  i,  56. 
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qui  s'efi^trej^ijdu  cautionde  l'obligation  du  failli 
envers  un  créancier  dont  la.créance  a  été  admi*  Cîv,  j  ][*3** 
se,  a  le.droil;  de  former  opposition,  coipme 
exerçant  le3  droits  de  ce  créancier. 

1240.  Les  créanciers  sont  tenus  de  faire  si- 
gnifier leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  &illi,  Cû"»-  ^"• 
à  peine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  du  jour 
où  le  concordat  a  été  signé,  avec  indication 
des  motifs^  et  assignation  à  la  plus  prochaine 
audience  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  délai  n'est  point  prorogé  en  raison  des 
distances  :  chaque  créancier  averti  depuis 
longtemps,  a  pu  charger  un  fondé  de  pou-  .. 
voir^,  ou  se  tenir  prêt.  La  d^héance  serait 
appliquée  même  aux  mineurs  :  Ip  {privilège  de 
l'âge  ne  les  exempterait  pas;  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit.  . 

Un  syndic  pourrait  se  rendre  opposant  au 
concordat;  s'il  en  a  été  nommé  deux  ou  trois, 
ropposition  qu'il  entend  fairej  doit  être  signifiée 
à  son  collègue*  ou  à  ses  deux  collègues;  s'il 
était  seul  syndic,  il  doit,  sans  délai,  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis- 
à-vis  de  qui  il  devra  remplir  les  formalités 
prescrites.  Mais  cette  circonstance  ne  proroge 
pas  le  délai  de  huitaine  en  sa  faveur. 

La  voie  d'opposition  est  indispensable  pour 
empêcher  L'homologation  du  concordat. Quelles 
que  soient  les  irrégularités  q^i'on  fuisse  valoir; 
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une^  protestation;  quand  même ^1^  aurait  M 
faite  datis  rass^âmblée  ;  une  plaintif  en  banque^ 
route  ^  quoique  rendue  anférieuremênnt  au  con- 
cordat, n'y  peuvent  suppléer  (1)4  Ainsi,  bh 
créancier  qui  n'aurait  pas  formé  opposition, 
ne  pourrait  rétracter  sa  signature^  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'un  autre  est  opppsant,  ni  inte^ 
iveqir  dans  la  contestation ,  ni  même  suivre  uns 
plainte  en  banquenoiite  qu'il  aurait  fermée  an^ 
térieurement;  dès  qu'il  n'a  pas  fait  oppositîoti 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  jour  de  la  dôturt 
du  ooneordat,  i|  est  qon  repevaUe  (a). 

Oom .  5 1 3 .  1^41.  L'opposition  doit  être  moti véa*  Ce  qiiê 
nous  avons  dit  ^  n.  i  a33  ^  sur  les  conditions  re- 
quises pour  qu'un  eoncordat  ait  lieu,  et  ^ur  sps 
formes ,  apprend  aîsërrient  en  quoi  tes  moyens 
d'opposition  peuvent  consister. 

Ainsi,  lorsque,  par  une  incurie  qui  serait  ré- 
préhensible ,  le  juge*commissaire  aupa  laissé 
tlélib^rer  le  concordat  iavani  que  les  ô^përatipns 
de  ^vérification  et  d'affîiMation  de  créances 
aient  été  terminées;  lorsqu'il  l'aura  laissé  déli- 
bérer à  un  nombre  de  voix  moindre  que  celyi 
qui  est  requis  ;  lorsque  le  projet  d^  concordat 
aura  été  colporté;  ou  quand  ce  juge  aura  toléré 
que  la  délibération  soit  prorogée  au  delà  de 

, ■  "i'    ■     ■ ^^^ rV-» • 

(i)  Cassation,  17  juin  i8ia,  D.  12,1,  4^6. 
(2)Gassâti(m/9iiiars  181  z/D.  11,  i,  208. 
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huitaine ,  hors  les  cas  que  nous  avons  prévus 
n.  1237,  ces  vices  du  concordat  seront  autant 
dé  rtiôyens  d'opposition. 

L*ae(îompiissemènt  postérieur  à  la  clôture 
du- •  concordat ,  dès  formalités  qui  ont  dû  le 
procéder  ;  la  rectification  des  irrégularités 
qvd  ont  accompagné  sa  formation,  n'appor- 
tëPAietit  aùéun  obstacle  à  l'emploi  de  ceis 
Hiôyèns. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  un  créancier 
opposant  pourrait  alléguer  que  les  aet^,  livres 
et  papiers  du  failli  élèvent  des  présoinptiolls 
de  fraude  ;  et  le  tribunal  qui ,  suivant  ce  que 
iMHiB  dirons  n.  1^449  ^^  ^^^  P^^  homôlègûer  Com.  5i5. 
le  coneordat  dans  de  telles  oircon^tiànces ,  pour^- 
Mit,4i  pltis  forte  raison ,  accueillir  ce  m<^yeti 
(êPofjrposition.  H  en  serait  de  même  si  un  ictéàn^    "  "  *  ^ 
eter 'prétendait  qu'on  a  passé  outré  au  concor- 
dat, nonobstant  une  déclaration  de  bdhqUe^  Com.  5 10. 
rdt|te  fnsuidttleusé ,  ou  même  une  ptôicédilrê 
Mt^tive  à  ce  sujet',  encore  pendante.         .  [    '■ 
'Mais  si    la  présôtilptiôn   de  banqueroute 
toxistant»  lorsque  on  a  sigAé  le  concordat ,  s'était 
dissipée: par  rexâmen  oa.piar  te  jugement  îîè 
Faccusatkm,  poistériigtlrement^'lr^là  signature 
de  cet  acte,  l'opposition  fondée  sut*  ce  qtfoil 
Utittait  pass4*  oHtre>,  nonobéiftint  cet  état  dié  pré- 
vention ,  serait  *  ii|admi^iJD^Ie  ;  -  c&v  vonte  dî^ci^ 
stot)  de  la»  justice ^i  dédaw'  f  ihtiQcëtièë  d'un    "* ^    '''  ' 
aoeusé  ^  af  isa  effet  èéttékctUy  et  U  capacité'  iif^èn 


>  «       'It 
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a  pas  moins  existé,  quoiqu'elle  fut  alors  suscep- 
tible de  contestation. 

Les  mêmes  principes  peuvent  montrer  dans 
quels  cas  la  nullité  fondée  sur  Finobservation 
des  règles  relatives  à  la  défense  de  faire  con- 
courir au  concordat  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage,  peut  être  appli- 
quée :  il  est  évident  que  si ,  indépendamm^ent 
de  ces  créanciers ,  il  s'était  trouvé  uu  nombre 
suffisant  de  ceux  qui  ont  droit  de  délibérer, 
cette  irrégularité  n'ayant  causé  aucun  tort, 
ne  serait  pa3  considérée. 

•  • 

'  1242*. Les  contestations  auxquelles  les  oppo- 
sitions donnent  lieu  sont  instruites  contre  les 
syndics  et  le  failli ,  et  jugées  par  le  tribunal  de 

Com.  5ia.  commerce.  Mais  le  jugement  pourrait  dépendis 
de  q^iestipns  étrangères  à  la  compétence  de  ee 
tribunill  ;  dans  ce  cas ,  le  tribunal  doit  surseoir 
à  prononcer ,.  et  fixer  un  bref  délai  dans  lequel 
l'opposant  ^era  tenu  de  saisir  les  juges  compé*- 
teuts.  C'est  seulement  après  que  les  questk)ns 
d'où  dépend  le  jugement  de  l'opposition. auront 
^té  décidées,  qu'on  peut  reyenir  devant  lé  tri- 
bunal de  cppiiperce  pour  faire  statuer  sur 
l'opposition. 

Nous  serions  porté  à  croire  que  le  délai 
d'appel  conti^e  le  jugement  qui  a  statué  sur  ces 

Ùm.  589.  .questions  préjudicielles^  ^stfseulement  de  quin- 
zainef  à  compteur,  d^  Jq^i*;  de  la  signification. 
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L'opposition  admise  ^  l'annulation  du  con- 
cordat est  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  in- 
téressés (*);  mais  cette  annulation  ne  ferait 
obstacle  à  une  nouvelle  tentative,  que  si  l'op- 
position admise  avait  été  fondée  sur  ce  que  le 
concordat  aurait  été  fait  dans  des  cas  où  la  loi 
l'interdit. 

SECTION   V. 

De  l'homologation  du  concordat, 

1 243.  L'homologation  est  indispensable  pour 
rendre  le  concordat  obligatoire,  même  à  l'é-  Com.5i6. 
gard  de  ceux  qui  l'ont  signé.  Le  droit  de  la 
provoquer  appartient  au  débiteur  et  à  ses 
créanciers ,  représentés  par  les  syndics  ;  car  ils 
sont  intéressés  à  ce  qu'un  traité,  qu'ils  ont 
sans  doute  combiné  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse pour  eux ,  dans  les  circonstances ,  re- 
çoive son  exécution. 

La  demande  est  portée  au  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  la  faillite,  quand  même  tous  les  Com.  5i3. 
créanciers  ne  seraient  pas  ses  justiciables,  parce 
que,  dans  ce  cas ,  la  qualité  du  failli  détermine 
la  compétence.  Mais  ce  tribunal  ne  peut  sta- 
tuer avant  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  Com  5fa. 
pour  faire  les  oppositions  dont  il  a  été  parlé 
n.  1240. 

(*)  Voir  la  note  quatrième,  à  la  fin  du  présent  volume. 
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S'il  en  a  été  formé,  il  doit  les  juger;  mais, 
comme  on  l'a  vu  n.  i  ^4^  y  lorsque  des  questions 
préjudicielles  doivent  recevoir  leur  solution,  il 
doit  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent 
pour  les  faire  résoudre.  Après  cette  solution, 
Com.  5i3.  il  statue  sur  les  oppositions  et  l'homologa- 
tion du  concordat  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

1244.  Le  rejet  des  oppositions  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'homologation.  Encore  bien 
que  l'admission  de  ces  oppositions  doive ,  de 
plein  droit,  empêcher  l'homologation,  le  tri- 
bunal peut  y  s'il  reconnaît  que  les  formalités 
exigées  ci-dessus  n'ont  pas  été  remplies,  ou  que 
des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
Com.  5i5.  l'intérêt  des  créanciers,  sont  de  nature  à  faire 
refuser  l'homologation ,  prononcer  ce  refus.  Il 
importerait  peu  que  ces  motifs  n'eussent  pas 
été  allégués  par  des  opposants.  Le  pouvoir  du 
tribunal  est  discrétionnaire.  Il  apprécie  si  le 
failli  mérite  ou  non  la  grâce  sollicitée;  en  con- 
séquence ,  il  peut  examiner  si  les  actes ,  livres, 
registres  ou  papiers  ne  présentent  pas  des  pré- 
somptions de  fraude  ou  d'inconduite.  Toute- 
fois, nous  pensons  que  si  le  tribunal  s'était 
décidé  uniquement  par  la  considération  que 
les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  il  pour- 
rait ordonner  une  nouvelle  convocation  des 
créanciers. 
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1245.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  nous  parait  susceptible  d'étrei  at- 
taqué par  yoie  d'appel  (*).  Mais  cette  voie 
n'est  pas  indistinctement  ouverte  à  tout  créan- 
cier qui,  au  premier  coup  d'œil ,  semblerait 
y  être  intéressé. 

Sansdoute,  ceux  qui  ont  demandé  l'homolo- 
gation et  ne  l'ont  pas  obtenue ,  peuvent  déférer 
le  jugement  à  la  cour  royale ,  qui  en  apprécie 
les  motifs ,  et  n'a  pas  moins  que  le  tribunal  de 
commerce  le  droit  de  peser  toutes  les  circons- 
tance; sans  doute  aussi ,  les  créanciers  qui 
avaient  formé  des  oppositions  auxquelles  le  tri- 
bunal n'a  pas  eu  égard ,  peuvent  attaquer  ce 
jugement.  Mais  les  créanciers  non  opposants  | 
contre  qui  cette  homologation  rend  le  concor- 
dat exécutoire^  ne  pourraient  se  rendre  appe- 
lants y  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  accordée 
indûment,  et  nonobstant  quelques  irrégula^ 
rites  ^  dès  qu'ils  n'ont  formé  aucune  opposition 
dans  un  temps  utile  :  ce  serait  une  voie  pour 
revenir  contre  le  concordat  après  les  délais 
écoulés  sans  opposition. 

Toutefois,  ils  ne  pourraient  être  forcés  dere- 
connaître  pour  jugement  obligatoire,  celui  qui 
serait  nul  ou  incompétemifient  rendu.  Ils  peu- 
vent donc  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'ho- 
mologation, s'ils  le  prétendent  nul  en  sa  forme. 


T— 


(^)  Voir  la  note  akiqiiième,  à  la  fin  du  présent  ¥ol4||tt^* 
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OU  s'ils  articulent  que  l'homologation  a  été 
prononcée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs 
oppositions  et  au  préjudice  de  la  litispendance. 
On  pourrait  douter  que  l'appel  soit  la  voie  ad- 
missible dans  cette  circonstance,  puisque  le  ju- 
gement attaqué  n'aurait  point  été  contradictoire 
aved  ces  créanciers.  On  pourrait  prétendre  que 
la  véritable  voie  est  une  demande  principale 
en  nullité,  ou  la  tierce-opposition,  de  la  même 
manière  que  nous  avons  expliqué,  n.  ii  i  o,  pour 
un  cas  qui  présente  quelque  analogie  avec  ce- 
lui-ci, sauf  à  interjeter  appel  du  jugement  qui 
rejetterait  cette  tierce-opposition.  Cependant, 
si  l'on  considère  que  le  jugement  d'homologa- 
tion a  été  rendu  avec  les  syndics  représen- 
tants de  la  masse ,  il  semble  plus  naturel  de 
lui  reconnaître  le  caractère  d'un  jugement  con- 
tradictoire en  premier  ressort.  La  voie  de  l'appel 
paraît  donc  la  véritable  à  suivre  :  d'autant  plus 
Coin.  582.  que  le  dékii  en  est  déterminé  ;  tandis  que  la 
tierce-opposition  n'est  point  assujettie  à  des 
Pr.  474.  délais  précis,  ce  qui  aurait  l'inconvénient  de 
laisser  les  choses  dans  un  état  d'incertitude 
mdéfini. 

SECTION    VI. 
Des  suites  de  V homologation  du  concordat. 

1246.  Un  concordat  peut  avoir  divers  ré- 
sultats. Quelquefois,  le  débiteur  abandonne 
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tout  ou  partie  de  ses  biens  aux  créanciers  : 
c'est  alors  une  cession  i>olontaire  sur  laquelle  Civ.  1267. 
nous  donnerons  des  notions  dans  le  titre 
sixième.  Le  plus  souvent,  ce  concordat  resti- 
tue au  failli  la  disposition  de  ses  biens,  sous 
des  restrictions  et  avec  des  précautions  plus 
ou  moins  grandes,  et  lui  accorde,  soit  des 
délais  pour  se  libérer,  soit  des  remises. 

L'effet  de  l'homologation  est,  dans  ce  dernier 
cas,  de  mettre  fin  au  dessaisissement,  et  de  Com.  519. 
donner  au  failli  le  droit  de  reprendre  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  sans  exception.  Ainsi, 
il  doit  faire  signifier  le  jugement  d'homologa- 
tion aux  syndics  qui ,  sur  cette  signification , 
sont  tenus  de  lui  rendre  un  compte  définitif, 
sans  être  obligés  d'observer  un  délai  quelcon- 
que, pour  laisser  aux  intéressés  la  faculté 
d'attaquer  ce  jugement 

Ce  compte  est  débattu  et  arrêté  en  présence 
du  juge-commissaire.  S'il  y  a  contestation ,  le 
tribunal  de  commerce  prononce.  Les  syndics 
remettent  également  au  failli  ses  livres,  papiers 
et  effets  dont  il  leur  est  donné  décharge.  Cet 
événement  fait  cesser  les  fonctions  des  syn- 
dics, ainsi  que  celles  du  juge-commissaire  qui 
dresse  procès-verbal  du  tout. 

Il  pourrait  toutefois  arriver ,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  1246,  que  le  jugement  d'ho- 
mologation, quoique  exécuté,  fût  rétracté 
ou  annulé  par  suke  d'un  appd  postérieur  à 
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cier,  s'il  n'avait  pas  eu  de  droits  contre  elles; 
c'est  la  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  n.  iai5. 
Le  droit  du  créancier  de  poursuivre  les  co- 
débiteurs ou  cautions ,  pour  ce  qui  ne  lui  est 
pas  payé  par  le  failli ,  n'est  point  modifié  par 
la  circonstance  qu'il  aurait  adhéré  volontaire- 
ment au  concordat ,  au  lieu  d'attendre  qu'on  le 
Êisse  homologuer  ;  il  est  présumé  avoir  £ût  ce 
que  la  prudence  lui  commandait ,  et  avc»r  agi 
de  bonne  foi.  L'homologation  qui  a  été  pro- 
noncéç  en  définitive ,  justifie  la  sagesse  qu'il  a 
eu  de  ne  pas  faire  un  refus  inutile. 

On  ne  peut  lui  imputer  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  codébiteur  ou  la  caution ,  d'être  sub- 
rogé à  ses  droits;  c'est  la  nature  des  choses 9 
seule,  qui  amène  ce  résultat  indépendamment 
de  la  volonté  des  parties.  La  précaution  du 
créancier  principal,  de  faire  des  réserves  contre 
les  codébiteurs  ou  cautions ,  et  même  de  leur 
signifier  qu'il  va  consentir  le  concordat  à  leurs 
risques  et  périls ,  sans  déroger  à  ses  droits  con- 
tre eux,  ne  nous  paraît  pas  indispensable. 

Il  est  toutefois  d'une  grande  importance  de 
distinguer,  comme  on  l'a  vu,  n.  224 7  les  re- 
Civ.  laSa.  mises  faites  volontairement  quand  le  débi- 
teur éprouve  des  embarras,  et  les  remises 
forcées  produites  par  le  concordat.  Dès  qu'il 
n'y  a  pas  eu  faillite  déclarée  ^  ou  même,  si 
elle  a  existé,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  accomplis- 
sement des  pré|dalplçs  du.concordat^  uijiemiiise 


»^ 
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faite  par  traité  n^a  plus  que  les  caractères  d^une 
remise  volontaire  ;  et  celui  qui  Fa  consentie 
ne  peut  plus  agir  contre  la  caution  ^  puisqu'il  Gîv.  aoS;. 
s'est  mis  hors  d'état  de  la  subroger  à  ses  droits; 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  muni  de  son  consente- 
ment ,  et  n'ait  conservé  ses  droits  contre  elle , 
suivant  les  règles  communes. 

Nous  avons  vu,  n.  1022 ,  que  les  membres 
d'une  société  étaient  tenus  solidairement  des  Civ.  1869. 

•  •        • 

obligations  sociales  ,  non-seulement  sur  l'actif  Com.  aa. 
de  Ik  société  y  mais  encore  indéfiniment  sur 
leurs  propres  biens.  Résulte-t-il  cle  cette  obliga- 
tion indéfinie ,  que  les  créanders  dont  les  droits 
ont  été  déduits  par  le  concordat  de  là  société , 
puissent  exiger  le  reste  de  leur  créance  contre 
lès  masses  individuelles  des  associés  en  faillite  ? 
Nous  ne  saurions  le  croire.  La  remise  faite 
par  le  concordat ,  dès  qu'elle  Ta  été  collective- 
ment aux  associés,  profite  à  chacun;  et  le 
créancier  ne  peut  plus  réclamer  ce  qu'il  a  une 
fois  remis ,  car  il  n'a  pas  plusieurs  créances , 
mais  bien  uiie  créance  unique,  garantie  par 
une  responsabilité  plus  étendue  (i). 

Toutefois,  il  n'eti  faudrait  pas  conclure  que 
la  remise  faite  par  le  '  concordat  à  un  seul  des 
associés  en  faillite,  dût  profiter  à  la  société; 
les  motifs  de  différence  sont  évidents.  Dans  le 


(i)  Rejet,,  a»  avril. i8i8>  D.  19,  i,  io5.  Cassatloq^^S 
juin  x8x8,  D.  18,  i,  34^. 
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premier  cas ,  ][a  remise  est  fs^it^  ^  I4  p^rsorae 
comprise  dans  l'être  qbUectif  qui  foripe  la  so- 
iciété  ^  et  9  par  ipohséquient ,  s'appliqua  à  tpus  L^s 
intérêts  que  peut  avoir  cette  personue.  Dans 
Corn.  53i.  Ij5  second  cas  y  au  contraire,  le  préanq^r  re^ 
mat  à  la  pçrsonu^  1  ^n  t^t  qu'iadividu  ;  fA  la 
société  n'est  point  cpmprise  sous  cette:  qiMdi*- 
fiça^ipn.  L'effet  du  çppçordat  ue  profitât  qu'à 
l'assQçié   ou  aux  ai^soç^i^  qui  l'out  pb^enn, 

l'actif  socigt  r^st^  dévolu  en  eutier  à  ruwiQ 

......         -     ■  .    •  ■  •  ^ 

des  çréauciers,  3uiyapt.çe  qui  sera  dit  ft.  ,i^5% 
et  suiv.  Jj'asso^i^  qui ,  pour  obtenif*  SQ^  Qon- 
cordât,  a  promis  quelqup§  divideq^^,  ne  pçut 
le^  prepdre  que  sur  d^s,  valeurs  étrangères  k 
Tactif  social  ;  mai^  aussi  les  (àr^aucier^  4^  cet 
actif  ne  peuvent  plps  ex^rcw  la  solidarité  con- 
tre lui. 

1248.  Le  concordat  ûe  nuit  ppipt  aux  créau- 
Com.  517.  ciers  privilégiés  pu  hypothécaires ,  pour  ce  qui 
tient  à  l'exercice  de  leurs  privilèges  pu  hypo- 
thèques (i).  Mais,  d'un  autre  çQ té  >  s'il^ppt  la 
contrainte  par  corp^^  l'effet  du  cpnçpr^t;  est 
de  leur  ôter  cette  vqie  d'ejcécution,  comme  aux 
chlrographaires  (2).  Quoique  sous  ce  rappprtf 

(i)  Cassation,  7  décembre  i'jg%^J}*  i^  i^ia.  CàêMàè»f 
ult,  pluviôse  an  10,  D.  a,  i,  ai3. 

(a)  Rejet,  26  avril  1814,  D.  14,  i,  3o2.  Rejet,  %6  avril 
i8ao,  D.  30;  r,  478.R^et,  tv  janvier  tflili,D.  !i<,'iy  laS. 
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le  concordat  leur  enlève  un  droit  utile ,  iU 
sont  forcés  de  s'y  soumettre,  comme  tous  les 
autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  pris  part,  et 
même  qui,  à  raison  de  leur  absence  du  terri-  Com.  5i6. 
toire  continental  Ae  la  France ,  n'ayant  pu  en- 
core faire  vérifier  leurs  créances ,  ont  été  dans 
l'impossibilité  de  participer  au  concordat. 
,  L'homologation  a  un  second  effet,  celui 
de  convertir  les  créances  chirographaires  en 
créances  hypothécaires,  non  pas  en  ce  sens 
qu'elles  concourent  avec  les  hypothécaires  qui 
les  précèdeni,  mais  bien  en  ce  sens  qu'elles 
prennent  cette  nature  vis-à-vis  dep  créanciers 
postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

Cette  hypothèque,  naissant  du  jugement 
d'homologation,  est  judiciaire  ;  elle  s'étend  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur; 
mais  elle  n  a  de  ra,ng  que  du  jour  de  l'inscrip-  ^'^- j  mS^. 
tion ,  que  les  syndics ,  comme  mandataires  des 
créanciers,  sont  tenus  de  prendre,  à  moins  de  Com.  w\^' 
convention  contraire.  Cette  inscription  estrc- 
quise   individuellement  au  profit  de  chaque 
créancier  dénommé  au  procès-verbal  d'admis- 
sion desxréances;  ceux  qui  ne  sont  point  com- 
paras ont  à. s'imputer  rimpossiuilité  dans  la- 
quelle sont  les  syndics  de  la  requérir  eri  leur 
nom ,  de  la  même  manière. 

1249.   tj*homoîogàtion  rend    le   concordat 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  Com.  5i6. 
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non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés , 
même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France ,  à  Fégard 
desquels  les  délais  pour  se  faire  vérifier  n'é- 
taient pas  encore  échus ,  et  pour  les  créanciers 
qui  n'avaient  été  admis  que  provisoirement, 
encore  bien  que  le  jugement  définitif  leur  al- 
louât une  créance  plus  forte  que  celle  pour 
laquelle  l'admission  provisoire  a  été  accordée  ; 
même  pour  ceux  qui ,  ayant  droit  de  prendre 
part  au  concordat,  ne  l'auraient  pas  consenti, 
encore  qu'ils  prétendissent  qu'ils  ne  se  sont 
présentés  ni  à  la  vérification  des  créances  ni 
aux  assemblées  pour  ce  concordat.  Le  failli 
offrant  à  ces  créanciers  non  comparants ,  l'exé- 
cution du  concordat  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  est  jugé  leur  devoir^  toutes  poursuites 
de  leur  part  contre  lui,  seraient  mal  fon- 
dées (i).  Cependant,  si  un. créancier  prouvait 
Corn.  439.  qu'îl  y  a  eu  omission  frauduleuse  de  sa  créance 
dans  le  bilan ,  peut-être  pourrait-on  juger  que 
le  concordat  n'est  point  obligatoire  à  son 
égard  (2). 

Le  failli  est  obligé  par  le  concordat  envers 
tout  porteur  de  titres  sur  lui ,  dans  la  propor- 

(1)  Cassation,  9  mars  1811,  D.  11,  i,  ao8.  CassatioD, 
16  juin  i8a8,  D.  a8,  i,  297.  Rejet,  18  novembre  1829,  D. 
a9,  I,  392. 

(a)  Rejet,  17  janvier  1826 ,  D.  26 ,  i ,  io5. 
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tion  da  dividende  fixé  dans  ce  contrat ,  sans 
pouvoir  contester,  autrement  que  suivant  les  ^'^'  { 1304! 
règles  du  droit  commun  sur  Terreur  et  les  au- 
tres causes  de  nullité  ou  de  rescision,  indépen- 
dantes de  son  état  de  failli ,  les  créances  admi- 
ses y  ou  portées  sur  son  bilan ,  qui  devient  un 
aveu  écrit  de  sa  part.  Ainsi,  il  ne  pourrait 
opposer  que  ces  créances  n'ont  pas  été  véri- 
fiées, parce  que  la  vérification  n'est  pas 
établie  en  sa  faveur,  mais  dans  l'intérêt  des 
créanciers.  Vainement  dirait-il  que  le  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  ayant  été 
la  base  sur  laquelle  il  a  établi  ses  propositions, 
et  les  engagements  qu'il  a  pris  ayant  été  le  ré- 
sultat de  la  comparaison  des  dettes  vérifiées, 
avec  la  totalité  de  l'actif,  les  créanciers  qui  se 
présentent  après  coup  sont  présumés  n'être  pas 
sérieux!  Ces  raisons  ne  seraient  d'aucun  poids. 
Un  failli  ne  peut  ignorer  ce  qu'il  doit;  et  puis- 
que nous  avons  vu,  n.  1237,  que  le  défaut 
d'affirmation  dans  les  délais  indiqués  ci-dessus,  Com.  5o3. 
n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir  absolue  au 
profit  de  la  masse ,  contre  le  créancier  en  re- 
tard; à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  contre 
le  failli  rentré  dans  l'administration  de  ses 
biens,  qui  ne  pourrait,  sans  injustice,  oppo- 
ser une  telle  exception. 

On  sent  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'é- 
gard de  celui  qui  aurait  cautionné  l'exécution 
du  concordat,  s'il  paraissait  qu'il  n'a  entendu 
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cautionner  le  failli  qiie  pour  le  niohiant  des 
créances  vérifiées. 

Par  suite  du  même  principe ,  si  îin  créancier 
avait,  depuis  Touverture  de  la  faillite^  okfètiit 
une  condamnation  coniradicioirë  contre  lé 
failli  9  sans  agir^  conformément  a  ce  qui  à  été 
dit  n.  1 174,  contre  lès  syndics ,  ce  Êltli,  a'pf'ès 
son  conbordaty  ne  pourrait  se  refuser  &  réiê- 
cuter^  sous  pibétexte  de  son  incapacité  au  ièiApà 
de  la  condamnation,  parce  que  1^  hëcéésité 
d'agir  contré  les  synaics  n'était  qiiè  Ain&  l*lti- 
térét  dé  la  masse. 

^ECTioir  vu. 

De  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

1250.  Le  concordat,  ùiie  fois  bdiiioTôgtié , 
Com,  5i8.  ne  peut-être  annulé  pour  dés  vîtes  de  forniië 
ou  rinooservation  des  conditions  préàlableÉi 
ou  concomitante^  expliquées  n.  iaSS  et  èiilv. 
C'était  aux  créanciers  ou  à  rie  pas  le  consentir,' 
ou  à  y  former  opposition  ;  et  riierhe,  s'ils  avaierii 
laissé  écouler  le  temps  utile  poiir  rbppôsatiôli  ] 
ou  si  elle  n'était  pas  admise ,  à  fôiii*nii'  dès  nôf  ëi 
au  juge-commissaire  et  au  tribunal  pdur  lëè 
éclairer  sur  les  motifs  qui  devaient  faire  refuser 
rliomologatîori. 

Cependant ,  et  les  clhéâhcîérs  et  lé  tribune 

Com.  5ao.  ont  pu  être  ehtraines  dans  ùnè  sorte  d'él'rfeur 

Uivincible ,  par  une  fràùdùlèùâe  dissîmtilàtiob 
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de  l'actif,  ou  une  exagératioa  également  fir*au- 
duleuse  du  passif. 

D^s  créanciers  qui  découvriraient  ce  dol, 
peuvent  demander  l'annulation  du  concordat, 
car  il  est  évident  que,  croyant  l'actif  moins 
considérable  qu'il  n'était  réellement,  ou  le  pas- 
sif supérieur  à  la  réalité  \  ils  se  sont  décidés  à 
consentir  des  sacrifices  que,  mieux  instruits, 
ils  n'auraient  pas  consentis.  G'e^t  d'ailleurs  la 
juste  application  des  principes  expliqués  n.i  5a. 

Le  concordat  doit  encore  être  annulé  si ,  de- 
puis rhomoiogatioh,  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux  ;  car  si 
cette  condamnation  était  intervenue  avant  les 
délibérations,  le  juge -commissaire  aurait  été 
obligé  de  s'opposer  à  ce  qu'on  le  contractât  ;  et 
SI  elle  était  intervenue  entre  la  délibération  et  Com. 
l'homologation,  le  tribunal  aurait  dû  la  reiuser. 

Comme  il  n'existe  pas  de  dispositions  spé- 
claies  sur  le  délai  dans  lequel  cette  annulation 
doit  être  demandée ,  il  faut  s'en  tenir  au  droit  Civ.  i3o4. 
coîniàun,  qui  fixe  ce  délai  à  dix  années. 

La  question. d'annulation  doit  être  jugée  par 
le  tribunal  de  commerce ,  dans  les  formes  or- 
dinaires ;  et  lorsqu'elle  est  prononcée ,  il  n'y 
â  plus  de  concordat.  Comme  cet  acte  est  ra-  Com.  [5^°' 
clîcalémènt  nul,  les  cautions  qui  auraient  pu 
intervenir  pour  Garantir  les  engagements  pria 
par  le  faîïli,  sont  déchargées.  La  faillite  se  con- 
vertit de  plein  àtoii  en  union. 


5io. 
5ai. 
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Des  deux  causes  d'annulation  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  en  est  une  qui  tient  à  Tor- 
dre public  :  c'est  l'annulation  pour  banque- 
Ck>in.  5ao.  route  frauduIeuse  ;  et  par  ce  motif  le  zèle  du 
tribunal  est  provoqué  par  des  dispositions  qui 
tracent  les  devoirs  qu'il  a  à  remplir.  Aussitôt 
qu'une  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse, 
postérieure  à  l'homologation ,  est  entamée  et 
Com.  5ai.  que  le  failli  a  été  placé  par  les  magistrats  com- 
pétents sous  mandat  de  dépôt  ou  d^arrét ,  le 
tribunal  de  commerce  doit  prendre  les  mesures 
conservatoires  que  lui  dictent  sa  prudence  et 
les  circonstances  ;  et  naturellement  ces  mesu- 
res cessent  de  plein  droit  dès  le  jour  où  il  est 
intervenu  une  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre ,  ou  une  ordonnance  d'acquittement  ou 
un  aitêt  d'absolution. 

Si  le  failli  est  condamné,  le  tribunal ,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  d'une  intimation 
pour  faire  prononcer  l'annulation,  et  sur  le 
Com.  5aa.  simple  VU  de  Tarrét  de  condamnation ,  doit 
nommer  un  juge-commissaire  et  un  ou  plu- 
sieurs syndics,  comme  dans  les  cas  prévus 
n.  1 144  ^^  suiv.,  pour  la  faillite  qui  commence. 

Lorsque  l'annulation  résulte  d'une  allégation 
de  dol,  il  faut  qu'un  jugement  la  prononce.  Ce 
jugement  peut,  sans  doute,  être  attaqué  par 
voie  d'appel  :  mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  cet  appel,  le  tribunal  peut  prendre  des 
mesures  provisoires;  et  si  le  jugement  est  con- 
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firme,  il  nomme  le  juge -commissaire  et  les 
syndics  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  est  inutile  d'ajouter,  parce  que  cela  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  doute,  que  l'an- 
nidation  prononcée  même  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  détruit  le 
concordat,  et  replace  tous  les  créanciers  dans 
la  même  situation  que  s'il  n'en  était  jamais  in- 
tervenu. 

1251.  Le  concordat  étant  un  contrat,  peut 
être  résolu  en  cas  d'inexécution  des  engage-  Civ.  1184. 
ments  pris  par  le  failli.  Mais  on  pourrait  de- 
mander si,  lorsqu'un  seul  créancier,  à  l'égard  de 
qui  cette  inexécution  a  lieu,  provoque  la  ré- 
solution, le  jugement  qui  la  prononce  est  uni- 
quement dans  son  intérêt,  ou  si  elle  produit 
ses  effets  à  l'égard  des  autres  qui  ne  l'auraient 
pas  demandée  ;  si  même  cette  résolution  aurait 
lieu  malgré  ceux  qui  voudraient  laisser  subsis- 
ter le  concordat.  On  pourrait  dire  qu'il  ne  doit 
pas  en  être  de  ce  cas ,  comme  de  celui  de  l'an- 
nulation; que  le  tribunal,  en  reconnaissant, 
dans  le  concordat  le  vice  radical  d'incapacité, 
de  dol,  de  fraude,  décide  que  les  conditions 
essentielles  à  ce  contrat  ne  se  sont  point 
rencontrées  au  moment  où  il  a  été  formé,  et 
que  dès  lors  cette  annulation  est  générale  : 
qufau  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  «n^le 
idexécution,  chacune  des  parties  est  juge  de 
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son  intérêt)  que  si  un  ou  plusieurs  créanoieM 
aiment  mieux  u^er  de  patienee  envers  leur  dé- 
biteur, que  de  prqvoqoer  la  résolution,  ils  ne 
doivent  pas  être  paralysés  dans  leur  bonne  toi 
lonté  par  la  rigueur  qu'un  ou  plusieurs  autres 
entendent  exercer  ;  qu^une  fois  pass^  l'époque 
à  laquelle  les  créanciers  agissaient  et  même  ne 
pouvaient  agir  que  oolleo|ivendent  en  feisant 
un  concordat,  chacun  n'a  plus,  à  l'exéèutiôn, 
de  cet  acte,  que  des  intérêts  individuels;  que 
ce  cpncordat  constitue  en  quelque  sorte  au- 
tant de  contrats  sépacés  qu'il  y  a  de  créancière; 
que  la  résolution  ne  doit  donc  ayoir  d'^effettf 
qU'^n  faveur  de  celui  qui  veut  la  demasder  et 
qui  l'obtient  ! 

Dans  ce  système,  qui  semble  assez  raison» 
nsible  et  assez  conforme  au  droit  commoq^ 
Veffet  de  la  résolution  serait  individuel;  le 
créancier  qui  l'aurait  obtenue  cess^ait  d'être 
obUgé  de  subir  les  réductioqs,  les  concessions 
de  terme,  les  remises  de  contrainte  par  corps 
ou  autres  voies  d'exécution  qu'il  avait  consen- 
ties. Il  pourrait  poursuivre  le  débiteur  commet 
si,  k  son  égard,  il  n'y  avait  jamais  eu  de  eon- 
Gordat;  mais  cet  acte  GOiitinuerait  de  subsister 
entM  les  autres  enéanoiers  et  te  déUteor. 

l^otts  ne   pouvons    néanmoins  dissitRuètt^ 

Gom.  5ai.  que  le  Imte  de  la  kâ  est  eoBlxsaire,  puisqu'elle 

vèft  que^  sur  le  vu  du  j^eeient  qui  proiM^ 

ocra.  I^f ésoli^aa  ^u  eéneordift,  le  irïlitiiiak  de 
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commerce  nomme  un  juge-commissaire  et  un 
ou  plusieurs  syndics  ;  qu'ensuite  on  remplisse 
toutes  les  formalités  prescrites  daqs  les  chapi- 
tres IV  et  V  ci-dessus;  ce  qui  est  uiie  mesure 
générale  frappant  le  débiteur  d'un  état  de  fail- 
lite, et  ne  permettant  plus  que  le  concordat 
subsiste  au  profit  de  quelques  créancief*^.  Nous 
n'hésitons  pas  toutefois  à  croire  que,  jusqu'au 
moment  où  Tannulation  aura  été  admise  par 
une  décision  en  dernier  ressort,  le  débiteur 
peut  en  foire  cesser  l'effet  s*il  satisfait  le  de- 
mandeur; que  même  les  juges  peuvent  lui 
accorder  des  délais  en  fournissant  caution;  et  Giv.  1244. 
qu'enfin  il  leur  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances. Ce  sera  autant  de  remèdes  utiles 
contre  la  sévérité  de  la  loi. 

La  demande  en  résolution  est  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cau- 
tions qui  doivent  être  appelées;  car  la  réso-  Gom.Sao. 
liltion  du  concordat  n'a  point,  dans  ce  cas, 
Fefïet  de  les  libérer;  elles  continuent  d'être 
obligées  de  payer  aux  eréanciers  tout  ce 
qu'elles  leur  ont  promis,  sous  la  seule  déduc- 
tion des  sommes  que  ces  mêmes  créanciers 
pourront  recouvrer  par  Ttfkî  des  opérations 
qui  durppt  lieu;  ou  si  ces  cautions  payent  les 
créanciers,  avant  la  Qn  dç  ces  opérations^  avec 
s«îiregaî|f>ft  à  |^Hf||.!iroifs, 

I^  syu4i<^  nOfflpâl  PV.«uitp  dp  l'^imftl^-  Com.  5ia. 
tion  ou  de  la  jréiokitîûB  cht  iiQnMM^ati^  felif 
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apposer  les  scellés  sur  tout  Tactif  du  débiteur^ 
qui  se  trouve  de  nouveau  constitué  en  ÊdUite. 
Ils  doivent  procéder,  sans  retard ,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix ,  au  recolement,  d'après 
l'ancien  inventaire,  des  valeurs  actives  (*), 
des  titres  et  papiers,  et  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
un  supplément  d'inventaire,  ainsi  qu'un  bilan 
supplémentaire,  puisque  de  nouvelles  pro- 
priétés pourraient  être  advenues  au  débiteur. 
Le  jugement  qui  les  nomme ,  doit  immédia- 
tement être  affiché  et  inséré  dans  les  journaux, 
comme  dans  le  cas  prévu  n.  1 109;  et  les  créan- 
ciers nouveaux,  s'il  en  existe,  sont  invités, 
tant  par  ces  affiches  que  par  lettres  du  greffier, 
à  produire  leurs  titres.  On  procède  à  la  vérifi- 
Gom.  $a3.  cation  de  leurs  créances;  mais  on  ne  recom- 
mence point  la  vérification  des  créances  qui 
avaient  été  admises  et  affirmées  avant  le  con- 
cordat ,  dont  la  nulUté  ou  résolution  viennent 
d'être  prononcées.  Seulement,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  ou  de  réduire  les  créances  qui  auraient 
été  acquittées  en  tout  ou  en  partie ,  ainsi  que 
celles  dont  la  fausse  énonciation  ou  l'exagéra- 
tion auraient  servi  à  motiver  l'annulation,  ou 
dontla  Ceiusseté  serait  ultérieurement  reconnue. 


(^)  Le  texte  de  Tart.  Su  da  code  con tient,  ce  aoas 
semble,  une  erreur  évidente  dans  les  inots  n^aleiarSf 
actions  y  titres,  etc.  Mais  éette  incorrection  est  sans  im- 
portanoe  pavée  «pie  le  seau  4St  évident. 
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Ces  opérations  terminées,  on  doit  délibé- 
rer de  nouveau  s'il  y  aura  un  concordat.  Mais 
quelques  distinctions  sont  nécessaires. 

Cette  délibération  ne  peut  évidemment  avoir 
lieu ,  si  le  premier  concordat  a  été  annulé  après 
une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Lorsque  l'annulation  est  prononcée  pour  dol 
résultant  de  dissimulation  de  l'actif  ou  d'exa-  ^^^  (  g^^' 
gération  du  passif,  il  y  a  lieu  à  poursuivre  le  l^gi, 

failli   en  banqueroute   frauduleuse.  On   doit 
donc  croire  que  le  ministère  public  agira  ;  et 
alors  les  créanciers  délibéreront  sur  le  sursis,  Com.  5io. 
comme  on  l'a  vu  n.  ia33. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  simple  résolution  du      . 
concordat,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  créan- 
ciers en  fassent  un  nouveau,  et  que  le  tribunal 
l'homologue  s'il  le  juge  convenable. 

Dans  tous  ces  cas,  on  suit  les  règles  expli- 
quées n.  1^34  et  suivants. 

S'il  n'intervenait  pas  de  nouveau  concor- 
dat, ou  si  cet  acte  n'était  pas  homologué,  il  y  com.  529. 
a  union  ;  et  la  marche  à  suivre  sera  expliquée 
au  chapitre  neuvième. 

Lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  de- 
mande en  annulation  ou  en  résolution  du  con- 
cordat ,  il  peut  arriver  que  le  débiteur  tombe 
de  nouveau  en  faillite,  avant  d'avoir  satisfait 
tous  les  créanciers  qui  avaient  fait  cet  accord 
avec  lijii.  Cette  nouvelle  situation  produit^^par 
V.  ai 
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le  fait,  une  véritable  résolution  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  première  faillite  ;  ils  rentrent 
donc  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  envers 
le  débiteur. 

Mais  l'exercice  de  ces  droits,  à  l'égard  de  la 
'     nouvelle  faillite ,  donne  lieu  à  une  distinction. 

Les  créanciers  de  la  première  faillite  qui 
n'ont  rien  touché  en  vertu  du  concordat,  figu- 
rent dans  la  nouvelle  pour  leurs  créances  to- 
tales, telles  qu'elles  ont  été  vérifiées,  c'est-à- 
dire,  pour  toute  la  somme  dont  ils  étaient 
créanciers  au  moment  où  ce  concordat  a  été 
délibéré. 

Si,  eu  vertu  du  même  concordat,  ils  ont 
Com.5a3.  reçu  quelques  portions  dé  dividendes,  ils  ne 
figurent  plus  dans  la  nouvelle  faillite,  que 
pour  là  portion  de  leurs  créances  admises,  cor- 
respondante à  la  portion  du  dividende  promis, 
qu'ils  n'ont  pas  touchée.  Par  exemple  :  un  créan- 
cier avait  figuré  au  concordat  pour  1 00,000  fr.; 
ce  concordat  avait  promis  5o  pour  cent ,  ce  qui 
réduisait  la  créance  ou  plutôt  le  dividende  à 
recevoir,  à  5o,ooo  fr.;  sur  cette  somme,  ce  créan- 
cier a  reçu,  avant  la  nouvelle  faillite,  25,c>oo  fr.; 
il  sera  réputé ,  dans  l'intérêt  de  cette  nouvelle 
faillite,  avoir  été  payé  de  la  moitié  de  sa  créance 
totale  ;  et  il  n'y  figurera  que  pour  So^ooo  fr. 
Ces  anciennes  créances  ne  seront  point  soumi- 
ses à  une  vérification  nouvelle. 

Du  reste  y  on  suivra  les  formes  expliquées 
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ci-dessus,  pour  l'administration  de  la  nouvelle 
iPâiliite,  là  Vérification  des  créances  et  Ife  coii^ 
ct)rddt. 


CHAPITRE  IX. 
De  F  union  des  créanciers. 


■»*-)i  * 


1252.  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  cdticordat  ;  lorsque  l'homolôgatiop 
en  est  refusée;  lorsqu'après  riiomologation  il 
est  annulé  ;  ou  enfin  lorsqu'après  la  rescision 
de  cet  acte,  on  n'est  pas  parvenu  à  en  faire  un 
nouveau,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  Gom.  $29. 
état  d'union. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  cette  question  en 
délibération;  l'union  est,  en  effet,  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  terminer  les  affaires  et 
à  réaliser  l'actif  pour  en  partager  le  prix  entre 
les  créanciers. 

Le  failli  n'a  ni  droit  ni  juste  intérêt  de  s'y  op- 
poser, parce  que  la  déclaration  de  sa  faiUite  et 
le  dessaisissement  qui  en  a  été  la  suite  n'ayant 
point  cessé  par  un  concordat,  il  ne  peut  n?et- 
tre  aucun  obstacle  à  ce  que  ses  créapciers 
parviennent  à  retirer  tout  ce  qu'ils  pourront 
de  son  actif.  Il  ûe  serait  favorable  dans  cette 
opposition,  que  si,  étant  parvenu  à  trouver  des 
amis  qui  lui  fournissent  les  fonds  nécessaires 
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pour  désintéresser  ses  créanciers,  il  en  fai- 
sait l'offre.  Ce  cas  pouvant  se  présenter,  soit 
au  moment  où  l'union  est  constituée  •  soit  au 
cours  des  opérations  de  cette  union,  nous  nous 
réservons  d'en  parler  n.  1268. 

Pendant  la  durée  de  l'union,  le  sort  du 
failli,  quant  aux  poursuites  contre  sa  per- 
sonne, reste  le  même.  S'il  a  obtenu  un  sauf- 
Com.  456  conduit,  il  continue  d'en  jouir;  mais  d'un  autre 
côté ,  le  tribunal  a  toujours  le  droit  de  révoquer 
cette  faveur ,  et  de  mettre  le  failli  en  état  de 
dépôt  (i). 

L'objet  de  l'union  est  d'arriver  à  une  réalisa- 
tion définitive  et  éoiiiplète  de  l'actif,  et  notam- 
oî:'  'îoIj  ment  à  la  vente  des  immeubles,  ainsi  qu'au 
payement  des  créanciers,  selon  leurs  droits  et  la 
quotité  des  reeettes.'Quoiqu'il  soit  possible  que 
quelques-unes  de  ces  opérations  aient  eu  lieu 
pendant  l'administration  qui  a  précédé  l'union, 
c'est  plus  généralement  à  cette  dernière  époque 
qu'elles  appartiennent. 

Nous  diviserons,  en  conséquence,  ce  chapitre 
en  quatre'  sections  ':  la  première  traitera  des 
mesures  à  prendre  pour  constituer  Tadminis- 
tratidn  de  l'union  ;  la  seconde ,  de  cette  ad- 
miniistràtiôn ;  la  troisième,  de  la  distribution 
des  sommes  recouvrées;  la  quatrième,  de  la 
vente  et  de  Tordre  du  prix  des  immeubles. 

(i)  Rejet,  9  novembre  x8a4,  D.,  a4  i»  5o6. 

.  1  a: 
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.    SECTION   PREMIÈRE. 
Comment  est  constituée  l'administration  de  l'union, 

1253.  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'union  si 
sa  créance  n'a  été  vérifiée  et  affirmée,  mais  peu 
importe  à  quelle  époque.  Quelque  tardive  que 
soit  une  présentation,  il  n'en  résulte  aucune 
cause  d'exclusion;  seulement,  celui  qui  se  pré- 
sente est  obligé  de  tenir  pour  valable  ce  qui 
a  été  fait  en  son  absence. 

La  qualité  de  privilégié  ou  d'hypothécaire, 
n'est  point,commepour  le  concordat,  une  cause  Com.  599^ 
d'exclusion,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  déli- 
bérer sur  des  sacrifices,  mais  de  prendre  des 
mesures  «pour  l'aliénation  et  la  distribution  des 
biens  du  failli,  auxquels  ce  privilégié  ou  hypo- 
thécaire n'a  pas  moins  de  droits  que  le  simple 
chirographaire  (i). 

Par  la  même  raison ,  s'il  y  a  lieu ,  au  cours  de 
l'union ,  à  convoquer  les  créanciers ,  les  délibé- 
rations sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  les 
calculs  dont  nous  avons  parlé  n.  laSy,  relative- 
ment au  concordat,  sauf  les  réclamations  de 
ceux  qui  prétendraient  que  la  délibération  a 
été  clandestine ,  ou  qui  croiraient  avoir  tout 
autre  motif  de  l'attaquer  devant  le  tribunal. 


(  I  )  Rejet ,.  a  ^juin  181  a/D.  1  a ,  i ,  534 . 
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1254.  Aussitôt  qu'un  des  événements  qui 
empêchent  le  concordat  est  survenu,  le  juge- 
commissaire  doit  convoquer  tous  les  créan- 
ciers sans  distinction ,  et  les  consulter  sur  les 
faits  de  la  gestion  des  syndics  encore  en  fonc- 

I  ^gj  tions,  ainsi  que  sur  Futilité  de  les  maintenir  ou 
'  1 5a9«  de  les  remplacer.  Il  dresse  procès-verbal  des 
dires  et  observations;  et  sur  le  vu  de  cet  acte, 
le  tribunal  statue,  comme  on  l'a  vu  n.  ii5o. 
Les  syndics  nommés  en  remplacement  en- 
trent immédiatement  en  fonctions.  Ils  reçoivent 
le  compte  que  doivent  rendre  leurs  prédéces- 
seurs; si  les  anciens  ont  été  continués,  leur 
compte  se  confond  avec  celui  qu'ils  rendront 
à  la  fin  de  l'union.  Du  reste,  le  tribunal  con- 
serve toujours,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  le 
droit  de  les  révoquer  et  de  les  remplacer. 

SECTION     II. 
De  l'administration  de  l'union, 

1255.  Un  des  premiers  objets  dont  les  créan- 
Com.  53o.  ciers  aient  à  s'occuper,  est  de  savoir  s'ils  ju- 
gent à  propos  d'accorder  un  secours  au  failli 
sur  l'actif  de  la  faillite;  car,  quelle  que  fût,  du 
reste ,  sa  bonne  foi ,  il  n'y  a  pas  de  droit  ac- 
quis (i).  Si  la  majorité  y  consent,  les  syndics 
en  proposent  la  quotité ,  qui  est  fixée  par  le 


(i)  Rejet,  17  novembre  1818,  D.  ig^  i^  198. 
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juge-commissâire.  Les  syndics  ont  seuls  droit 
d'attaquer  devant  le  tribunal  de  commerce  la 
décision  rendue  sur  cette  fixation.  Jamais  ce 
secours  ne  doit  consister  en  une  délivrance 
d'immeubles;  et  si  l'on  croyait  devoir  en  ac- 
corder la  jouissance  au  failli,  elle  devrait  être 
très-courte  et  ne  point  embarrasser  les  opé- 
rations de  l'union. 

Les  syndics  continuent  d'être  les  représen- 
tants légaux   de  la  masse  des  créanciers;  à  Com.SSa. 
cet  égard ,  il  n'y  a  rien  de  changé  à  ce  que  nous 
avons  ditn.  T160  et  suivants. 

L'objet  principal  de  l'union  est  d'opérer  une 
liquidation ,  et  par  conséquent,  de  réaliser  tout 
l'actif.  Cependant ,  une  délibération  expresse , 
prise  en  présence  du  juge-commissaire  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  somme ,  peut  donner  mandat 
aux  syndics  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif  du  failli.  Cette  délibération  détermine  la 
durée  et  l'étendue  de  leur  mandat,  et  fixe  le 
montant  des  sommes  qu'ils  pourront  garder 
entre  leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses. 

Le  failli  et  les  créanciers  dissidents  peu- 
vent former,  contre  cette  délibération ,  une 
opposition  qui  n'est  pas  suspensive  ;  et  le  tri- 
bunal prononce  un  jugement  sujet  à  l'appel. 

1256.  liC  droit  d'administration  dont  les  syn- 
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(lies  sont  investis  les  rend  légitimes  contradic- 
teurs des  créanciers  qui  se  présenteraient  à  la 
vérification  après  les  délais  déterminés n.  ii 85, 
mais  sans  préjudice  des  droits  des  autres  créan- 
ciers et  même  du  failli  ou  de  ses  successeurs, 
de  contester  ces  créances. 

Par  une  juste  conséquence ,  ils  ont  le  droit 
de  rechercher  si  quelques  articles  d'actif  n'au- 
raient pas  été  omis  dans  le  bilan,  et  même  si 
quelques  créances  n'auraient  pas  été  indûment 
admises.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  dont 
ils  contesteraient  les  droits  ne  peut  leur  oppo- 
ser, comme  fin  de  non-recevoir,  qu'il  a  été  vé- 
rifié et  qu'il  a  fait  son  affirniation  ;  il  n'y  a  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  inter- 
venu sur  une  contestation  relative  à  l'admis- 
sion de  cette  créance ,  qui  ferait  obstacle  à  la 
réclamation  des  syndics.  Mais  ces  derniers 
doivent  prouver  l'erreur  ou  le  dol  par  lesquels 
ils  prétendraient  qu'a  été  causée  l'injuste  ad- 
mission; tandis  que  lors  de  la  vérification  des 
créances  dont  nous  avons  traité  au  chapitre 
sixième,  c'était  au  créancier  à  prouver  les 
droits  qu'il  réclamait. 

Les  syndics  définitifs  doivent  aussi  procéder 
Com.  534.  à  la  vente  des  biens  de  toute  nature  formant 
l'actif  de  la  faillite;  au  recouvrement  de  ce  qui 
est  dû  à  cet  actif,  et  aux  règlements  entre  la 
masse  et  des  tiers,  par  suite  des  rapports  de 
solidarité  ou   de  cautionnement    dont    nous 
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avons  indiqué  plusieurs  effets,  n.  iiio  et  sui- 
vants. Ils  agissent,  dans  tous  ces  cas,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

1257.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n.  i  i78,sur 
les  droits  des  syndics,  relativement  aux  procès 
qui  intéressent  la  masse,  continue  d'être  appli- 
cable à  ceux  qui  administrent  l'union.  Ils  la 
représentent  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant. Ils  continuent  les  instances  commencées 
avant  l'union,  sans  qu'une  reprise  soit  néces- 
saire, même  lorsqu'il  y  a  eu  changement 
dans  la  personne  des  syndics;  et  par  consé- 
quent, ce  qui  avait  été  jugé  contre  leurs  prédé- 
cesseurs, est  réputé  chose  jugée  contre  les 
nouveaux  syndics.  S'ils  croient  nécessaire  de 
transiger  ou  de  compromettre,  on  suit  les  Com,  535. 
règles  expliquées  n.  1 1 8 1 ,  sans  que  le  failli  soit 
admissible  à  s'y  opposer. 

Les  créanciers  doivent  être  convoqués  par 
le  juge-commissaire,  au  moins  une  fois  dans  la 
première  année;  et  si  la  liquidation  se  prolonge  Com.  536. 
plus  longtemps,  une  fois  au  moins  chaque 
année.  Dans  ces  assemblées  générales ,  les  syn- 
dics doivent  rendre  compte  de  leur  gestion, 
et  les  créanciers  délibèrent,  comme  dans  le  cas 
prévu  n.  1^54,  s'il  y  a  lieu  de  les  continuer  ou 
de  les  remplacer.  Il  peut  y  avoir,  en  outre,  lieu 
à  les  convoquer  pour  délibérer  sur  certains 
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objets  importants  qui  s'écartent  de  la  nature 
des  attributions  des  syndics ,  ou  qui  en  excè- 
dent les  limites.  Dans  tous  ces  cas ,  il  est  assez 
convenable  que  les  convocations  aient  lieu  par 

Com.  49a.  lettres  à  domicile  et  avis  dans  les  journaux. 
Cette  nécessité  de  convoquer  les  oréaDciers, 
qui  souvent  se  fait  sentir  aux  syndics,  comme 
mesure  de  précaution  et  afin  de  mettre  leur 
responsabilité  à  couvert,  est  indispensable  s'ils 
croient  utile  de  traiter  à  forfait,  des  droits  et 
actions  doyit  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré ,  et  de  les  aliéner.  La  délibération  de  l'u- 
nion doit  être  homologuée  par  le  tribunal;  et 

Com.  570.  le  failli  doit  être  appelé  au  jugement ,  parce 
qu'il  s'agit  de  composer  sur  le  montant  de  l'ac- 
tif, dont  la  conservation  l'intéresse  toujours; 
plus  cet  actif  produira  de  valeurs,  et  moins  il 
restera  débiteur  en  définitive.  De  leur  côté,  les 
créanciers  peuvent  individuellement  provo- 
quer cette  mesure  en  demandant  au  juge- 
commissaire  une  convocation  poiur  délibérer 
sur  cet  objet. 

Les  syndics  définitifs,  mandataires  de  la 
masse,  comme  nous  l'avons  dit,  n.  I2i55,  sont 
intéressés  à  bien  gérer  par  leur  seule  qualité  de 
créanciers;  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  fraude 
Pr.  i3a.  prouvée,  ou  de  faute  grave,  qu'on  pourrait  les 
condamner.  Ce  qui  a  été  dit  n.  1 166,  sur  les  en- 
gagements et  la  responsabilité  des  syndics, 
est  applicable  à  l'union. 
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Lorsqu'ils  déboursent  quelques  sommes ,  ils 
doivent  en  être  payés  par  prélèvement;  et  si  cîv.  j'^^^* 
des  dépens  sont  prononcés  contre  eux,  c'est 
la  masse  qui  en  est  débitrice ,  à  moins  que  \e 
jugement  ne  les  ait,  pour  faute  ou  torts  per- 
sonnels, condamnés  en  leur  nom,  comm0  on 
vient  de  le  voir. 

Mais  il  peut  se  faire  que  certaines  opérations 
des  syndics  obligent  eux  et  la  masse,  d'une 
manière  plus  directe  et  plus  étendue. 

Si  une  union  de  créanciers  avait  pris  ou  con- 
tinué l'exploitation  d'un  établissement  ou  d'une 
manufacture  appartenant  au  failli,  et  que  les 
syndics  autorisés  par  elle ,  eussent  contracté 
des  engagements,  pour  fournitures  de  matières 
premières  ou  pour  autres  causes  semblables  , 
les  créanciers  qui  ont  voté  pour  cette  mesure 
seraient  tenus  au  delà  de  leur  part  dans  l'ac-  Com.  533. 
tif  et  au  prorata  de  leurs  créances ,  mais  sans 
solidarité,  de  tous  les  engagements  pris  par  les 
syndics  dans  les  limites  de  leur  mandat. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté  dans  l'espèce 
suivante.  Nous  avons  vu,  n.  X128,  que  dans 
certains  contrats  aléatoires  par  leur  nature, 
la  masse  des  créanciers  était  obligée ,  ou  de 
résilier  le  contrat,  ou  de  fournir  caution.  Paqs 
ce  dernier  cas,  si,  par  l'événement,  la  caution 
était  obligée  de  payer  quelque  chose  à  la  dé- 
charge de  la  masse ,  point  de  doute  que  tout 
l'actif  ne  lui  en  répondît,  par  préférence  aux 
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droits  des  créanciers.  Mais  il  est  moins  sûr 
que  la  caution  pût,  en  cas  d'insuffisance,  ce 
qui  du  reste  sera  très-rare,  agir  contre  les 
créanciers  individuellement.  Cette  caution  n'a 
pu  ignorer  qu'elle  cautionnait  la  masse  d'une 
faillite  :  si  elle  voulait  avoir  une  garantie  au 
delà  de  l'actif,  elle  a  dû  en  stipuler  les  condi- 
tions et  demander  l'engagement  personnel  des 
créanciers  du  failli  ;  à  défaut  de  stipulation, 
nous  pensons  qu'elle  n'a  d'action  que  sur  les 
biens  de  la  masse. 

SECTION  III. 
De  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

1258.  La  distribution  des  sommes  prove- 
nant des  recouvrements  et  du  produit  des  ventes 
du  mobilier ,  dont  le  versement  a  été  fait  à  la 
Com.  489.  caisse  des  consignations,  doit  occuper  particu- 
lièrement les  syndics. 

On  peut ,  à  cet  égard ,  considérer  :  comment 
doivent  être  distribués  les  fonds  provenant 
des  recouvrements;  le  jugement  des  contesta- 
tions qui  y  sont  relatives;  la  manière  dont  les 
payements  s'effectuent.  Ce  sera  l'objet  des  trois 
paragraphes  suivants. 
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Comment  est  distribué   le  prix  des  meubles  et  autres 

recouvrements  mobiliers, 

1259.  Il  importe,  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer 
les  sommes  provenant  delà  vente  des  meubles, 
marchandises  et  autres  valeurs  mobilières,  de 
distinguer  entre  les  créanciers  qui  ont  des  pri- 
vilèges, et  ceux  qui,  à  l'égard  de  ces  valeurs, 
n'ont  que  la  qualité  de  simples  chirogra- 
phaires. 

Les  premiers  ont  le  droit  d'être  payés  sur 
les  valeurs  affectées  à  leur  privilège  et  sur  le 
prix  qui  en  est  provenu,  sans  qu'on  puisse  en 
déduire  les  frais  d'administration  et  tous  autres 
de  la  même  nature  qui  sont  devenus  dettes  de 
la  masse  considérée  collectivement.  Ils  for- 
ment une  classe  particulière  qui,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  n.  1236,  les  exclut  du  droit  de  délibérer  relati-  Com.  5o8. 
vement  au  concordat,  çt  les  rend  étrangers  à 
cet  acte  qui  n'a  aucun  effet  contre  eux,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  leurs 
créances.  Les  autres  forment  une  classe  bien 
plus  nombreuse  qu'on  peut,  dans  la  réalité, 
appeler  masse  de  la  faillite,  dans  l'intérêt 
desquels  l'administration  a  eu  lieu,  et  qui  par 
conséquent,  doivent  en  acquitter  les  frais. 

Il  est  donc  utile  de  traiter  séparément  du 
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payement  de  ces  deux  classes  de  créanciers.  Ce 
sera  l'objet  des  deux  articles  suivants. 

Art.  I.  Distribution  aux  créanciers  prinîégiés. 

1260.  On  a  vu,  n.  1 199,  que  le  bailleur  d'une 
Giv.  iioa.  maison  ou  d'un  magasin  que  le  failli  tenait  à 
titre  de  location,  avait  un  privilège  auquel  nul 
autre  ne  peut  être  préféré,  et  qui  l'emporte inême 
sur  les  privilèges  généraux  dont  nous  avons 
parlé  n.  i  igi  et  suivants.  Il  ne  peut  donc  être 
question  de  déduire  sur  le  prix  des  objets  af- 
fectés a  ce  privilège,  les  frais  d'administration 
communs  à  la  masse.  Ce  prix,  sans  autre  dé- 
Pr.}^^7-  duction  que  celle  des  frais  de  vente  de  ces 
'  objets ,  doit  être  employé  à  payer  ce  bailleur, 
sauf  à  lui ,  en  cas  d'insuffisance ,  à  subir  pour  le 
reste  de  sa  créance,  la  condition  des  créanciers 
chirographaires. 

Le  juge-commissaire  doit  en  conséquence 

Ck)m.  489.  ordonnancer  le  payement  de  ce  créancier,  sur 

les  fonds  provenus  de  son  gage  et  jusqu'à  due 

concurrence,  dès  l'instant  que  ces  fonds  soiit 

disponibles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  objets 
qu'ils  détiennent  ou  du  moins  qu'ils  déte- 
naient au  moment  de  la  faillite,  sont  dans  une 
position  à  peu  près  semblable ,  avec  cette  dif- 
férence ^  toutefois,  qu'ils  sont  pirimés  par  les 
privilèges  généraux. 

Ainsi,  dès  que  le  locateur  a  été  reitnjili  de  son 
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privilège,  on  doit,  sur  le  prix  de  tout  ce  que  la 
vente  a  produit ,  même  celle  des  objets  affectés 
à  un  nantissement,  payer  les  six  espèces  de 
créanciers  à  qui  nous  avons  vu  qu'apj)arte- 
nâient  les  privilèges  généraux  ;  parce  qiie  tous 
les  privilèges  particuliers,  à  la  seule  exception 
de  celui  du  locateur  de  maison  ou  magasin , 
sont  primés  par  ces  privilèges  généraux.  Le 
créancier  même  nanti  d'un  gage,  est  soumis  à 
cette  règle. 

Néanmoins ,  le  créancier  qui  serait  dans  ce 
dernier  cas,  pourrait  exiger  qu'avant  d'ap- 
pliquer au  payement  des  privilèges  généraux , 
le  prix  provenant  de  la  chose  affectée  à  son 
gage,  on  y  consacrât  les  deniers  provenant  d'au- 
tres recettes  qui  n'étaient  frappées  d'aucune 
affectation.  C'est  la  conséquence  de  principes 
qui  ont  déjà  été  expliqués  n.  gSô. 

A  là  vérité ,  si  les  valeurs  mobilières,  libres, 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  que,  après  l'acquit- 
tement des  privilèges  généraux,  on  pût  satis- 
faire les  privilèges  particuliers  suivant  ce  qui 
vient  d'être  dit,  les  personnes  à  qui  sont  dues 
ces  créances  n'auraient  pas  le  droit  de  se  pour- 
voir par  subrogation  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, sous  prétexte  que  ce  prix  est  subsidiai- 
rement  affecté  aux  privilégiés  généraux.  Cette 
faveur  n'est  accordée  qu'à  ces  derniers;  et  du 
moment  où  ils  n'ont  pas  d'intérêt  personnel  à 
l'invoquer,  ceux  à  qui  nuirait  l'exercice  de 
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leurs  droits  sur  le  mobilier,  ne  sont  pas  fondés 
à  les  remplacer. 

1261.  Il  y  a  lieu,  pour  bien  déterminer  le 
mode  d'exercice  de  ces  privilèges ,  de  recher- 
cher comment  les  choses  qui  en  sont  frappées 
ont  été  vendues. 

Elles  peuvent  l'avoir  été   à  la  requête  du 

Civ«  3078.    créancier  à  qui  elles  avaient  éjté  données  en 

Com;Tio6.  nantissement,  ou  d'un  voiturier  à  qui  le  trans- 
port en  avait  été  confié.  Nous  avons  vu ,  en 
effet,  n.  1164,  que  ces  personnes  avaient 
droit  de  provoquer  ces  ventes;  les  syndics 
ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré  les  ga- 

Com.  547.  ges ,  en  acquittant  les  dettes,  s'ils  avaient 
l'espoir  de  les  vendre  plus  favorablement.  Le 
payement  du  créancier  particulier  a  été  la 
conséquence  naturelle  de  cette  opération  ;  il 
ne  peut  être  tenu  de  rapporter  ce  qu'il  aurait 
reçu,  pour  satisfaire  à  des  privilèges  généraux; 
c'était  aux  créanciers  qui  ont  ces  privilèges  à 
faire  leurs  diligences. 

Il  n'y  a  donc  point  à  s'occuper  des  payements 
effectués  dans  de  telles  circonstances  ;  on  les  fait 

Com.  546.  simplement  figurer  pour  ordre  dans  le  compte 
général  de  la  faillite. 

Mais  il  peut  arriver  que  des  objets  affectés 
à  des  privilèges  spéciaux  aient  été  vendus 
par  les  soins  et  à  la  diligence  des  syndics,  et 
leur  produit  confondu  avec  les  autres  recettes 
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de  la  faillite.  Alors  il  y  a  plus  de  difficultés. 

Elles  peuvent  être  prévenues  si  les  syndics, 
pour  obtenir  la  libre  disposition  des  choses 
affectées,  ont  donné  au  créancier  privilégié  qui 
s'est  rendu  opposant  à  la  vente,  promesse  ou  ; 
caution  de  la  totalité  de  sa  créance.  Celui-ci  est 
alors  devenu  créancier  de  la  masse  entière; 
quelle  que  soit  Forigine  des  deniers  qui  sont  en 
caisse,  ils  doivent  être  appliqués  à  son  payement 
avant  toute  distribution.  La  caution  qui  le  paye- 
rait aurait  les  même  droits ,  par  subrogation. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  qu'un  créancier  muni  d'un  gage 
ait  le  droit  d'exiger ,  pour  laisser  aux  syndics 
la  faculté  d'en  faire  la  vente,  que  ceux-ci  lui 
donnent  caution  de  la  totalité  de  sa  créance. 
Dans  la  règle,  il  ne  peut  prétendre  qu'au  prix  Com.  548. 
que  le  gage  produira.  Mais  cette  prestation  de 
caution  pour  la  totalité  de  la  dette ,  n'est  pas 
impossible  et  peut  être  justifiée  par  les  cir- 
constances. Supposons,  en  effet,  la  dette 
échue  :  le  créancier  veut  user,  du  droit  qu'il 
a  de  provoquer  la  vente , .  et  les  circons- 
tances donnent  lieu  de  craindre  que  ce  gage 
ne  soit  vendu  qu'à  vil  prix,  tandis  que  si 
on  remet  à  un  temps  plus  éloigné,  on  a  lieu  ; 
d'espérer  une  vente  plus  favorable;  le  créan- 
cier n'est  poin;t  obligé  d'y  consentir.  Il  a  l'es- 
poiir  que  ce  gage ,  quoique  vendu  à  vil  prix ,, 
comparativement  à  sa  valeur  intrinsèque,  suf- 

V.  aa 
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fira  pour  le  payer;  et  c'est  tout  ce  qu'il  lui  faut. 
Rien  ne  l'oblige  à  attendre  pour  qu'une  vente 
plus  favorable  procure  un  excédant  à  la  fail* 
lite.  Dans  ce  cas,  les  syndics  n'ont  d'autre  re&- 

Com.  547.  source  que  de  retirer  le  gage  en  payant  la  to- 
talité, ou  en  donnant  caution  du  tout. 

Si  les  syndics ,  pour  obtenir  la  faculté  d'o- 
pérer ce  retrait,  ont  fait  des  emprunts  avec 
lesquels  ils  aient  satisfait  les  créanciers  privi- 
légiés, les  préteurs  ont  alors  un  droit  que  nous 
examinerons  plus  bas. 

Si  un  créancier  a  consenti  amiablemetit  le  re- 
trait avec  ou  sans  caution,  il  ne  peut,  par  ce 
simple  motif,  être  privé  de  ses  droits  de  préfé- 
rence; il  s'est  opéré,  dans  ce  cas,  une  subroga- 
tion du  prix  à  ta  chose ,  et  le  créancier  a  sur 
*  ce  prix  le  même  droit  qu'il  aurait  eu  s'il  eût 
lui-même  poursuivi  la  vente. 

Peu  importerait  que,  par  la  nécessité  de  sub- 
venir à  des  dépenses  urgentes  les  sommes  pro- 
venant de  cette  vente  eussent  été  consommées. 
H  n'est  pas  nécessaire  que-,  dans  une  faillite,  il 
y  ait  autant  de  caisses  distinctes  que  de  re- 
cettes différentes  :  la  même  caisse  reçoit  tout 
ce  qu*on  recouvre,  surtout  dans  le  système  ac- 

Com.  489.  tuel  de  la  légîîdlation ,  qui  veut  que  tous  les  de- 
niers de  là  faillite  soient  Versés  à  la  caisse  des 
consignations.  Mais  les  comptes  et  registres 
de  TadtÀinistrâtion  de  la  faillite  constatent  l'o- 
rigine de  chaque  versement  ^  et  lés  procèç^ver- 
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baux  des  ventes  servent  à  établir  le  prix  que 
chaque  chose  a  produit. 

On  aura  donc  à  déterminer  etàreconnsutreles 
objets  sur  lesquels  portait  le  privilège ,  soit  d'a- 
près la  convention,  soit  d'après  la  nature  des 
choses  y  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
n.  1 190  et  suiv.  La  somme  nette  qu'aura  pro-. 
duit  la  vente  de  chaque  chose  affectée  à  un  pri- 
vilège spécial,  acquittera  la  créance  à  laquelle 
elle  était  affectée  ;  et  si  elle  est  insuffisante ,  le  Gom.  548. 
créapcief  apra  4i*oit  de  concourir  pour  ce  qui 
lui  restera  dû  avec  les  créances  chirographai- 
res  sur  le  fonds  général  de  la  masse  mobilière. 
Il  est  possible  que  plusieurs  créanciers  se 
trouvent  privilégiés  sur  le  même  objet  et  pour 
des  causes  différentes. 

Dans  certains  cas,  la  nature  de  la  créance  ne 
permet  pas  cette  concurrence  :  tels  sont  les 
droits  du  créancier  qui  avait  reçu  un  gage ,  de 
l'aubergiste,   du  voiturier,  de  l'ouvrier  qui 
avait  travaillé  sur  des  matières  ;  à  cet  égard,  il 
n'y  aura  pas  de  difficulté.  Dans  d'autres  cas, 
où  cette  concurrence  ne  serait  contraire  ni  aux 
principes  ni  à  ta  nature  des  choses,  on  peut, 
d'après  la  qualité  des  privilèges,  suivre  l'or- 
dre dans  lequel  nous  les  avons  exposés.  Si,  au 
contraire,  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  concurrence,  tel  que  serait  le  cas  de  divers 
réclamants  sur  un  cautionnement ,  pour  faits 
de  charge ,  le  montant  en  est  distribué  entre 
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eux  au  centime  le  franc,  en  cas  d'insuffisance. 
Nous  ne  devons  pas  omettre ,  en  terminant 
ce  qui  concerne  le  payement  des  créanciers 
privilégiés,  de  faire  remarquer  qu'ils  doivent 
être  payés,  tant  pour  leur  capital  que  pour  leurs 
intérêts  (i)  ;  ce  que  nous  avons  dit  n.  iiaS, 
Gom.  445.  sur  la  suspension  des  intérêts  des  créances  à 
compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
ne  leur  étant  point  applicable. 

Art.  il  Distribution  aux  créanciers  chirographaires, 

1262.  Lorsqu'on  a  satisfait  tous  les  créan- 
f55a.  ciers  privilégiés  d'après  les  règles  expliquées 
plus  haut ,  le  reste  de  l'actif  doit  être  distribué 
aux  créanciers  chirographaires;  et  sous  ce 
nom,  il  faut  comprendre  non-seulement  les 
privilégiés  qui  n'ont  pas  été  entièrement  payés 
sur  le  prix  de  ce  qui  leur  était  affecté  spécia- 
lement, mais  encore  les  hypothécaires,  sauf 
l'application  de  ce  qui  sera  dit  n.  1266. 

Mais,  avant  de  déterminer  quelles  sommes 
doivent  servir  aux  distributions  qui  leur  sont 
dues,  il  faut  déduire  toutes  les  dépenses  de 
l'administration . 

Elles  peuvent  avoir  différentes  causes.  Le 
recouvrement  des  divers  articles  de  l'actif  peut 


(a)  Eejet,  14  juillet  iSag,  D.  29,  i,  3o3. 
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avoir  donné  lieu  à  des  frais  dont  le  rembour- 
sennent  n'aurait  pas  été  fait  par  le  débiteur, 
soit  parce  que  celui-ci  était  insolvable ,  soit 
parce  qu'ils  sont  ce  qu'on  appelle,  en  terme 
de  barreau,  des  faux  frais ,  c'est-à-dire,  des 
dépenses  utiles  quoique  non  susceptibles  d'en- 
trer en  taxe.  La  vente  du  mobilier  et  des 
marchandises  a  dû  occasionner  des  frais  de 
courtiers,  commissaires -priseurs,  notaires  , 
huissiers,  de  timbre,  d'enregistrement,  etc. 

Ces  dépenses,  à  l'exception  de  celles  qui, 
par  leur  nature,  auraient  été  déduites  sur  le 
prix  de  choses  provenant  d'objets  affectés  à 
des  privilèges,  sont  encore  des  frais  d'admi- 
nistration. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses  communes 
dont  les  syndics  justifient  la  réalité,  et  qui,  en 
cas  de  difficulté,  sont  réglées  par  le  juge  com^ 
missaireetle  tribunal:  tels  sont  les  rétributions 
allouées  aux  syndics,  les  honoraires  de  conseils, 
plaidoiries,  frais  de  voyages ,  et  dépens  auxquels 
la  masse  aurait  été  condamnée  envers  des  tiers, 
à  moins  que,  dans  certains  cas  très-rares,  ces 
frais  n'eussent  été  mis  à  la  charge  particulière  Pr.  i3a. 
des  syndics,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  ii66et  laSy. 

Il  faut  ajouter,  dans  ces  dépenses,  les  secours 
alloués  au  failli  et  à  sa  famille,  quand  les  créan-  Com.  53o. 
ciers  l'ont  jugé  convenable  ;  enfin,  les  engage- 
ments que  la  masse   en  nom  collectif  aurait 
contractés  envers  des  tiers,  par  exemple,  pour 
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I4  continuation  du  commerce  du  failli ,  poux 
rindetunité  des  cautions  fournies  dans  les  csis 
prévus  n.  1267. 

L'acquittement  de  ces  créances  doit  être  iait 
avec  tout  ce  qui  reste  de  Valeurs  mobilières. 
Il  est  rare  que  l'actif  ne  soit  p^s  suffisant  pour 
y  parvenir.  Si  ce  cas  arrivai (,  l'ordre  dans  le? 
quel  nous  avons  traité  de  ces  privilèges  géné- 
raux devrait  être  suivi;  et  les  créances  de 
la  classe  sur  laquelle  tomberait  l'insuffisaiipei 
concourraient  entre  elles. 

Après  avoir  satisfait  le  locateur  et  les  pri- 
vilèges généraux,  il  y  a  lieu  à  payer  les  créan- 
ciers pour  privilèges  particuliers.  Ce  qui  a  été 
dit  n.  1261,  sur  le  rang  de  préférence  de 
quelques-uns  sur  les  autres ,  ou  sur  leur  çpn- 
currence,  peut  résoudre  les  difficultés. 

Mais  il  est  juste  de  veiller  aux  intérêts  des 
Com.  567.  créanciers  domiciliés  bors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  suffisamment  avertis  dç  se  présenter.  On  a 
vu  eneffet^n.  12349  que,  sans  attendre  l'expi- 
ration des  délais  à  leur  égard,  on  procédait  à  la 
tentative  de  concordat  et  à  l'union.  En  consé- 
quence, on  doit  mettre  en  réserve  la  part  cor- 
respondante aux  sommes  pour  lesquelles  ces 
créanciers  sont  portés  au  bilan,  avant  toute 
répartition  entre  les  cbirographaires,  ou,  si 
elles  paraissent  n'y  être  pas  portées  d'une  ma- 
nière exacte ^  la  part  que  le  juge  commissaire 
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arbitrera  ^  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  con- 
tre sa  décision. 

Cette  réserve  demeure  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  jusqu'à  l'expiration  du  délai  Com.  568. 
dans  lequel  ces  créanciers  sont  appelés  à  se  pré- 
senter. Cedélai  expiré,  s'ils  n'en  ont  pas  usé  pour 
S0  faire  vérifier  et  admettre,  la  réserve  retourne 
à  la  masse  pour  être  l'objet  d'une  nouvelle  ré- 
partition entre  les  autres  créanciers  reconnus. 

On  procède  de  même ,  à  Tégard  des  créan- 
ciers ^ur  l'admission  desquels  il  n'aurait  pas  ét^ 
encore  statué  définitivemept. 

Comment  sont  Jugées  les  contestations  sur  la  distribution, 

1263.  Quelle  que  soit  la  qualité  des  créances, 
aucune  ne  peut  être  payée  sans  l'autorisation 
du  juge  commissaire,  à  qui  les  syndics  pré- 
sentent un  état  de  répartition  qu'il  ordonnance. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  point  encore  de  faire  des 
distributiops  générales,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  constitution  des  créanciers  en  Com.  489. 
état  d'union ,  les  payements  n'ont  pour  objet 
que  de  frayer  aux  dépenses  générales ,  et  de 
satisfaire  des  créanciers  privilégiés.  Le  juge 
commissaire  peut  alors  ordontier  que  la  caisse 
des  consignations  versera  directement  les  som* 
mes  dues  entre  les  mains  de  ces  créanciers. 
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Il  serait  possible  que  des  créanciers  crussent 
avoir  à  se  plaindre ,  ou  de  ce  qu*ils  n'ont  pas 
été  compris  dans  ces  états,  nonobstant  leur 
qualité  de  privilégiés,  reconnue  ou  jugée;  ou 
de  ce  que,  dans  certains  cas  d'insuffisance  des 
valeurs  affectées  aux  privilèges,  une  préférence 
aurait  été  accordée  à  Tun  au  préjudice  de 
l'autre. 

Ils  ont  droit  de  porter  devant  le  tribunal 
leur  réclamation ,  qui  ne  cesserait  d'être  rece- 
vable  que  s'ils  avaient  laissé  achever  toutes  les 
opérations  sans  réclamer. 

Si,  pendant  la  litispendance  et  par  proyision, 
ceux  dont  la  coUocation  sur  l'état  de  paye- 
ments a  été  contestée,  en  avaient  touché  le 
n>ontant ,  ils  seraient  tenus  de  le  rapporter, 
au  cas  où  le  tribunal  la  réformerait. 

Quant  aux  créanciers  non  privilégiés,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  des  répartitions 
entre  eux  qu'après  que  l'union  a  été  formée. 
Tant  qu'on  a  pu  conserver  l'espérance  de  faire 
un  concordat,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'occuper 
de  les  payer;  cette  mesure  n'offrait  d'intérêt 
qu'à  l'égard  des  créanciers  privilégiés. 

Mais  une  fois  l'union  formée,  il  s'agit  de 

réaliser  le  plus  promptement  et  le  mieux  pos- 

.  g  g  sible  l'actif,  afin  de  le  distribuer  entre  les  ayants 

Com.  I  ggg  droit.   En  conséquence ,  les    syndics  doivent 

remettre  tous  les  mois  au  juge  commissaire  un 

état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
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déposés  à  la  caisse  des  consignations  ;  et  il  est 
procédé  ainsi  qu'on  le  verra  au  paragraphe 
suivant. 

§  in. 

Comment  sont  effectués  les  payements. 

1264.  Sur  le  vu  de  l'état  des  deniers  déposés 
à  la  caisse  des  consignations,  le  commissaire  Com.  489. 
juge,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  une  répartition  ;  après 
la  déduction  et  mise  en  réserve  dont  il  a  été 
parlé  n.  1262,  il  en  fixe  la  quotité  et  autorise 
les  syndics  à  toucher  la  somme  destinée  à  faire 
ces  répartitions. 

Le  juge  commissaire  veille  à  ce  que  tous  les 
créanciers  soient  avertis;  et  chacun  d'eux,  par  Com.  \^^^ 
lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  donne 
quittance  de  ce  qu'il  reçoit,  en  marge  de  l'état 
de  répartition. 

Il  pourrait  arriver  que  quelques  créanciers 
n'eussent  été  admis  à  la  collocation  qu'à  la 
charge  de  donner  caution.  Les  syndics  doivent 
exiger  cette  sûreté  avant  de  leur  faire  aucun 
payement. 

Il  pourrait  se  faire  aussi  que,  dans  le  cas 
prévu  n.  larô,  un  créancier  qui  est  colloque 
concurremment  avec  la  caution  dont  il  avait 
reçu  une  partie  de  la  dette,  formât  opposition 
à  ce  que  la  somme  revenant  à  cette  caution 
lui  fut  payée ,  afin  d'exercer  ses  droits  sur  cette 


lomme.  Cet  incident  serait  jugé  pair  les  tribd* 
nslux  icompétents;  et  la  somme  litigieuse  res^ 
tarait  consignée  jusqu'après  leur  débision; 
conformément  à  l'article  2  de  l'ordonuance  du 
3  juillet  1816. 

Les  hypothécaires  ne  sont  point  exclus  de 
/55a.  ces  répartitions,  sauf  ce  qui  sera  dit  lorsque 
'  U53.  nous  fiarleroné  de  cette  blâsse  de  créàntiëti. 

Chacun  reçoit  un  dividende  proportionné  i 
sa  créance,  à  moins  que  quelques  circQilstanceq 
particulières  ne  restreignent  les  droite  d'un 
créancier  à  une  moindre  somme  ^  ce  qui  jleut 
arriver  par  l'effet  des  dividendes  touchés  dam 
diverses  faillites. 

Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  les 
syndics  (|ue  sur  la  représentation  dû  titre 
constitutif  de  la  dette  que  le  créancier  retire 
du  dépôt  où  il  aurait  pu  le  placer  dans  le  cas 
Com.  569.  prévu  n.  1186;  mais  si  la  dette  n'était  pas 
constatée  par  un  titre,  le  juge  commissaire 
peut  autoriser  le  payement,  sur  là  production 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  vérification. 

Le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  de  re- 
mettre son  titre  quittancé,  qu'autant  qu'il  est 
p^yé  intégralement ,  le  dividende  payé  par 
chaque  masse  est  énoncé  sur  ce  titre;  cette 
précaution  a  pour  objet  d'empêcher  que  le 
créancier  d'une  dt^tte  solidaire  ne  touche ,  par 
sa  ooUocation  daps  plusieurs  faillites  y  e^u  delà 
de  ce  qui  lui  est  du. 
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On  voit  par  là,  que  le  dividende  payé  par 
plusieurs  faillites,  Slir  tin  thème  titre ,  pourrait 
éteindre  entièrement  une  créance.  11  importe 
alors  de  savoir  à  laquelle  de  ces  faillites  le  titre 
soldé  et  acquitté  doit  rester. 

Cette  difficulté  se  résout  à  l'aide  ^'nne  dis- 
tinction ,  selon  qu'il  s'agirait  d'une  obligation 
solidaire,  collectivement  souscrite  par  les  faillis^ 
ou  seulement  d'une  obligation  principale ,  ga- 
rantie par  un  cautionnement  solidaire.  Dan$ 
e  premier  cas,  comme  la  dette  solidaire  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs ,  et 
que  chacun  a  un  intérêt  égal  à  posséder  le  ti- 
tre, s'il  se  présentait  quelques  difficultés,  çé 
serait  aux  tribunaux  à  décider  à  qui  d'entre 
eux  ce  titre  doit  être  remis  en  dépôt,  sous  la 
condition  toutefois  de  l'exhiber  à  la  première 
réquisition  de  ses  codébiteurs.  Dans  le  second 
cas ,  il  n'en  serait  pas  de  même  :  la  caution 
obligée  à  l'égard  des  tiers  est;,  comme  nous 
l'avons  dit  n.  stig,  subrogée  à  leurs  droits,  Civ. is5i< 
lorsqu'elle  paye  pour  l'obligé  principal.  Il  est 
bien  vrai  que  î'etat  de  faillite  empêche  l'effet 
de  son  recours,  dès  l'instant  que  la  masse  de 
robligé  a  payé  son  dividende  au  créancier. 
Mais  le  failli  pourrait  provoquer  sa  réhabili- 
tation ,  et  dès  lors ,  le  recours  n'est  plus  dou- 
teux :  ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  la  remise  du 
titre  devrait  être  faite  à  la  masse  de  cette 
caution. 


I 
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SECTION    IV. 
De  la  vente  et  de  l'ordre  du  prix  des  immeubles, 

1265.  Les  syndics  définitifs  sont  seuls  admis 
à  poursuivre,  en  vertu  du  contrat  d'union  et 
sans  autre  titre,  la  vente  des  immeubles  du 
£sdili,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  ce 
dernier.  Ils  sont  tenus  de  procéder  à  cette 
Com.  57s.  vente,  sous  l'autorisation  du  juge  commissaire, 
dans  la  huitaine,  devant  le  tribunal  civil  (1), 
suivant  un  avis  du  conseil  d'État  approuvé  le 
9  décembre  1 810,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  2  juin  1 84 1 ,  pour  la  vente  des 
Pr.  95  3.  biens  des  mineurs ,  auxquels  on  assimile  ceux 
des  faillis. 

Ils  ne  pourraient,  même  d'accord  avec  le 

Cit.  459.  failli,  consentir  que  le  tribunal  renvoyât  la  vente 

Pr.  954.  devant  un  notaire.  C'est  au  tribunal  seul  à  qui 

il  appartient  de  prononcer  ce  renvoi,  s'il  le 

croit  utile. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  développement 

sur  les  formalités  à  observer,  parce  qu'elles 

sont  étrangères  aux  tribunaux  de  commerce; 

nous  nous  bornerons  à  dire  que  toute  per- 

P«*- (^*  sonne  peut,  dans  la  quinzaine,   surenchérir 

Com. 573.  d'un  dixième  au  moins  le  prix  de  Fadjudica- 

(i)  Cassation,  3  octobre  1810,  D.  10,  i,  460. 
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tiou ,  en  se  conformant  aux  règles  du  droit 
commun  sur  les  surenchères  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire  (i).  Mais  l'adjudication  faite 
dans  ce  dernier  cas,  ne  peut  être  suivie  d'au- 
cune autre  surenchère.  Tout  créancier,  même 
les  syndics,  peuvent  aussi  se  rendre  adjudica- 
taires, soit  au  moment  de  la  vente  primitive, 
soit  sur  la  surenchère. 

Une  action  en  expropriation  pourrait  avoir 
été  commencée  avant  l'union ,  comme  on  l'a  vu  Gom.  5724 
n.  II 76;  elle  doit  être  poursuivie  par  celui  qui 
Va  intentée,  suivant  les  formes  déterminées 
pour  les  ventes  sur  saisies  immobilières ,  par 
la  loi  précitée  du  2  juin  i84i- 

Quoiqu'en  général  l'ordre  du  prix  des  im- 
meubles vendus  en  justice  doive  être  fait  devant 
le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens  (a), 
il  ne  peut  en  être  de  même  dans  une  faillite 
qui  ne  se  réduit  pas  à  des  poursuites  partielles 
sur  certains  objets,  mais  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  biens  du  failli.  C'est  donc  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture,  que 
Tordre  des  biens,  quelque  part  qu'ils  aient  été 
vendus ,  doit  être  fait  (3)  ;  on  doit  autant  que 
possible  réunir  tout  dans  la  même  opération,  et 


(i)  Cassation,  iài  novembre  1827,  D.  a8,  i,  17. 
(a)  Règl.  de  juges  y  i3  juin  1809,  D.  9,  1,  a38  ;  3  janvier 
1810,  D.  10,  I,  169;  et  3  septembre  i8xa,  D.  i3,  i,  ici. 
(3)  Règl.  déjuges,  3o  juin  i8a4,  D.  i,  785.; 
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Pr.  749*  l'on  suit  les  règles  ordinaires  de  la  procédure. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occu- 
per; nous  nous  bornerons  à  développer  une 
question  de  grand  intérêt  sur  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires  dans  cette  masse  et 
dans  la  masse  chirographaire. 

Il  pourrait  arriver  que  la  distribution  du 
mobilier  précédant  l'ordre  du  prix  des  immeu- 
bles,  des  créanciers  hypothécaires  qui  viennent 
en  rang  utile  eussent  pris  part  aux  réparti- 
tions 9  suivant  le  droit  qui  leur  a  été  reponnu 
Gom.  f^l^'  n.  1S164  •  chacun  d'eux  n'en  est  pas  moins  colr 
loque  dans  l'ordre,  comme  s'il  n'avait  rien  reça 
Mais  lorsqu'il  se  présente  pour  être  payé  du 
montant  de  son  bordereau,  on  en  déduit  la 
somme  qu'il  a  reçue  dans  la  contributioil  mo- 
bilière. Le  montant  de  cette  déduction  ne 
profite  pas  aux  créanciers  hypothécaires  dont 
les  inscriptions  sont  postérieures;  il  est  reporté 
comme  nouveau  recouvrement  dans  les  som- 
mes qui  doivent  être  distribuées  aux  chiro- 
graphaires. 

Si|  au  contraire,  l'ordre  des  immeubles  pré- 
Gom.  55s.  cède  la  distribution  mobilière,  le  créancier 
hypothécaire  est  colloque  dans  son  rang  pour 
toute  sa  créance ,  et  ne  vient  prendre  part  à 
la  distribution  mobilière  que  pour  ce  qui 
n'aurait  pas  pu  être  colloque  dans  l'ordre ,  par 
l'effet  de  l'insuffisance  du  prix  des  immeubles 
hypothéqués  à  cette  n^énie  créance. 
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Si  le  créancier  hypothécaire ,  après  ayoir  été 
compris  dans  la  contribution  mobilière ,   ne  Com.  555. 
touchait,  dans  Tordre  des  immeubles,  qu'un^ 
partie  de  sa  créapce ,  par  insuffisance  du  prix 
net  de  ceux  qui  lui  étaient  hypothéqués ,  ses 
droits  dans  la  masse  çhirograpbaire  seraient 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont 
il  resterait  créancier,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
a  reçu  dans  Tordre  des  immeubles  ;  en  consé- 
quence, et  si  les  deniers  qu'il  a  touchés  dans 
la  distribution  mobilière  excédaient  le  divi- 
dende qu'aurait  dû  y  obtenir  la  pat*tie  de  sa 
créance  qui  n'a  pas  été  payée  par  le  moyep 
de  Tordre ,  Texcédant  de  cette  partie  lui  serait 
retenu  pour  être  versé ,  comme  on  Ta  vu ,  dans 
la  masse  chirographaire. 

Des  exemples  rendront  cette  théorie  plus 
sensible. 

Le  montant  des  sommes  dues  est  de  600,000 
fr.,  savoir,  àcipq  hypothécaires,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Pierre. ^ 1 5o,ooofr. 

A  Paul 80,000. 

A  Jacques 60,000.    J  35o,ooo  fr. 

A  Jean 120,000. 

A  René 409O00. 

Et  en  dettes  chirographaires ,  à. .   aSo^ooo  fr 

Total  pareil 600,000  fy,. 

Première  hypothèse.  Les  immeubles  étant 
ipenduq  3[  10,(100  iîcancs,  avant  que  le  mobiliât 
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ait  pu  être  entièrement  réalisé,  l'ordre  du  prix 
en  provenant,  que  nous  supposerons  réduit, 
par  le  prélèvement  des  frais,  à  3oo,ooo  francs 
net,  se  fait  avant  que  la  contribution  du  mo- 
bilier ait  pu  avoir  lieu. 

Les  trois  premiers  hypothécaires  sont  payés 
en  entier;  le  quatrième  ne  reçoit  que  10,000 
francs  sur  sa  créance  ;  le  dernier  ne  reçoit  rien. 

Le  mobilier  est  vendu,  tous  frais  déduits 9 
1 5o,ooo  francs. 

On  n'appelle  et  on  ne  comprend  point,  dans 
la  contribution  mobilière,  les  créanciers  hy- 
pothécaires qui  ont  été  colloques  en  entier. 
Jean ,  qui  n'a  reçu  que  1 0,000  francs ,  c'est-à- 
dire  moitié  de  sa  créance,  y  sera  compris 
comme  créancier  de  1 0,000  francs.  René ,  qui 
n'a  point  été  colloque,  y  sera  compris  pour 
la  totalité  des  4^9000  francs  qui  lui  sont 
dus.  Les  créances  chirographaires  s'élevant  à 
25o,ooo  francs,  y  seront  comprises  dans  la 
même  proportion  ;  et  comme  le  total  de  ce  qui 
est  à  distribuer  est  supposé,  tous  frais  préle- 
vés ,  être  de  1 5o,ooo  fr. ,  moitié  des  3oo,ooo  fr. 
à  quoi  se  montent  les  créances  à  payer,  cha- 
cun recevra  5o  pour  cent  de  ce  dont  il  sera 
créancier. 

Seconde  hypothèse.  Les  deniers  mobiliers 
sont  distribués  avant  le  prix  des  immeubles. 

Les  créanciers  hypothécaires  ayant  tous, 
comme  on  l'a  vu  n.  1262,  droit  d'y  prendre 
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part,  et  n'ayant  encore  rien  touché  sur  leurs 
créances,  viendront  pour  la  totalité  de  ce  qui  ^^°**  ^^^* 
leur  est  dû  concurremment,  au  marc  le  franc, 
sur  la  masse  mobilière. 

La  masse  des  créanciers  venant  à  la  contri- 
bution, sera  de  600,000  fr. ,  laquelle  somme  est 
quadruple  du  montant  de  l'actif  mobilier  que 
nous  avons  supposé  être  de  1 5o,ooo  fr.  Cha- 
que créancier  recevra  donc  un  quart  de  ce  qui 
lui  est  dû. 

Ainsi,  les  hypothécaires  recevront,  savoir  : 

Pierre 37,600  fr. 

Paul .  .* ao,ooo. 

Jacques • i5,ooo. 

Jean 5,ooo. 

René 10,000. 

Et  les  chirographaires  recevront  62,600. 

Total i5o,ooofr. 

On  voit  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
les  créanciers  chirographaires  n'ont  que  le 
quart  de  leurs  créances ,  au  lieu  de  la  moitié 
qu'ils  recevraient  dans  la  première. 

Cette  injustice  sera  réparée  lorsque  les  im- 
meubles auront  été  vendus,  et  que  l'ordre  en 
aura  été  fait.  Au  lieu  de  colloquer  les  créan- 
ciers hypothécaires,  seulement  pour  ce  qui 
leur  reste  dû ,  on  les  colloquera  comme  i^'ils 
n'avaient  rien  touché,  c'est-à-dire,  Pierre,  pour 
]5o,ooo  francs;  Paul,  pour  80,000  finuics;  et 
V.  îi3 


aif)si  de  suite.  Il  s'f^nsuivra  que  les  trpi^  p?^? 
iqi^rs  toucheront:  la  totalité  de  Icuifs  créances, 
epcore  que  déjà  la  çootrihution  mobUièpe  \mv 

en  eût  remboursé  le  qua^t-  Mais  coixime  oeU 
n'est  pas  juste,  à  l'époque  où  la  caisse  de  la 
faillite  acquittera  les  bordereaux  de  collocation 
délivrés  à  leur  profit,  ou  leur  fera  déduction 
du  quart  qu'ils  ont  perçu  dan^  la  contribu? 
tiou  mobilière  $  et  ces  sommes  ^erout  reversées 
dans  la  masse  chirographaire ,  pour  être  la  ma- 
tière d'uuç  nouvelle  coutributiop. 

Le  quatrième  créancier  hypothécaire  ays^pt 
touché  seulement  la  moitié  de  sa  créance  d^s 
l'ordre,  r^ ste  chirographaire  pour  l'autre  mqi- 
tié  ;  ce  n'est  que  pour  cette  moitié  qu'il  aurait 
dû  figurer  dans  la  contribution  mobilière.  Qn 
a  vu,  néanmoins,  qu'il  y  a  pris  part  pour  la 
totalité,  et  qu'il  a  reçu  le  quart  de  20,000 
francs,  ^u  lieu  du  quart  de  10,000  fr.  ;  la  rete- 
nue ç]0  2,5oo  francs  lui  sera  donc  fixité  )sur  ^qn 
bordereau. 

Qu^n):  au  dernier  créancier  IxypQthécstire , 
puisqu'il  n'a  rjien  touché  dans  l'or^jre,  \i  reçte 
Com.  556.  pnf-einent  phîrogr^phçiire  ppiir  1^  tptahtéf 

Les  somn^es  entrée^  ^^n^  |a  |[pa§$e  pbiror 
graphajrp,  par  retenue  i^ur  les  bypQthéa^irp^, 
cpjnnip  il  yient  d'être  dit,  serpnt  di^lff^ué^s} 
et  ^^v  pe  n^oyen,  Ip  résiilfat  de  )a  ^econdfs 
opéffitiqn  s^  trpqyer»  §enil)lal4ç  k.Ç^^^i^  fÏP  \^ 
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CHAPITRE  X. 
J}e  la  clôture  de  la  faillite. 

1266.  L'objet  de  toutes  les  opérations  ex- 
pliquées clans  le  chapitre  précédent,  a  été  de 
conduire  à  fin  la  liquidation  de  la  faillite  ;  de 
réaliser  tout  l'fiptif  du  débiteur,  ej;  d^  l'em- 
ployer à  payer  les  créanciers,  soit  en  totalité, 
lorsque  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
leur  en  assuraient  le  droit,  soit  partiellement 
et  par  des  dividendes  proportionnés  à  leur^ 
créances.  Il  en  résulte  évidemment  une  clô- 
ture de  la  faillite  dont  nous  traiterons  dans  la 
première  section. 

On  peut  demander  ci  des  créanciers  pour^ 
raient ,  avant  d'arriver  à  ce  terme  régulier  et 
orclinaire  fies  opérations,  transiger  avec  le  failli, 
et  lui  remettra  la  disposition  de  l'actif,  en  se 
contentant  de  payements  partiels,  ou  en  lui 
accordant  du  temps.  Nous  croyons  utile  d'exa- 
miner cette  questiqn  dans  une  seconde  sectioq. 

Il  peut  arriver  qu'au  cours  des  opérations 
qui  doivent  précéder  la  tentative  du  concorr 
dat  ou  la  constitution  des  créanciers  en  union , 
il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  clôture  de  la  fail- 
lite, lorsqu'elles  [sont  arrêtées  par  défaut  de 
sommes  suffisantes  pour  en  acquitter  l^s  frais. 

a3. 
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Cette  clôture  a  un  caractère  provisoire ,  en  ce 
sens  que  la  consignation  des  sommes  néces- 
saires peut  la  faire  cesser  et  donner  lieu  à  re- 
prendre les  opérations.  Nous  avons  cru  devoir 
réserver  à  ce  chapitre  ce  qu  il  pouvait  y  avoir 
à  dire  sur  ce  sujet ,  et  nous  en  ferons  l'objet 
de  la  troisième  section. 


SECTION   PREMIÈRE. 


Clôture  de  la  faillite  par  la  fin  de  V union. 


1267.  Lorsque  la  liquidation  de  l'union  est 
Corn.  537.  terminée,  les  créanciers  convoqués  à  la  dili- 
gence des  syndics ,  s'assemblent  sous  la  prési- 
dence du  juge-commissaire.  Les  syndics  ren- 
dent leur  compte,  et  lorsqu'il  a  été  approuvé, 
l'union  est  dissoute  de  plein  droit.  Cette  dis- 
solution n'a  donc  lieu  qu'après  que  la  totalité 
des  facultés  du  débiteur  a  été  épuisée;  tant 
qu'il  y  a  des  recouvrements  à  faire,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux  où  ils  pourront  être 
opérés,  et  le  temps  nécessaire  pour  y  parve- 
nir ,  l'union  et  par  suite  les  pouvoirs  des 
syndics,  la  surveillance  du  juge-commissaire, 
et  l'action  du  tribunal  subsistent;  par  consé- 
quent, s'il  était  survenu,  an  cours  de  la  fail- 
lite, des  biens  au  débiteur  ,  ses  créanciers 
ont  le  droit  d'en  poursuivre  la  vente  (i). 

(i)  Régi,  déjuges,  %  décembre  1806,  D.  7,  i,  4a. 
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Le  ÊûUi  doit  être  appelé  à  cette  reddition  de 
compte  ;  il  a  droit  de  contester  les  dépenses,  ou 
d'exiger  des  forcements  en  recettes.  Plus  son 
actif  est  considérable  ;  plus  il  y  a  lieu  à  faire  des 
distributions  aux  créanciers;  par  conséquent, 
plutôt  il  pourra  dans  la  suite  parvenir  à  sa  libé- 
ration. Mais  s'il  a  négligé  de  comparaître^  le 
compte  est  réputé  accepté  par  lui ,  et  il  ne  peut 
l'attaquer  que  par  les  voies  du  droit  commun  Pr.  54t. 
pour  la  réparation  d'erreurs  ou  omissions  (i). 

Le  failli  reste  débiteur  de  tout  ce  que  les 
créanciers  n'ont  pas  reçu  par  l'effet  des  distri- 
butions. Dans  la  rigueur  des  principes,  le  sauf- 
conduit  et  la  défense  d'obtenir  ou  d'exécuter 
contre  lui  des  condamnations  par  corps, 
comme  on  l'a  vu  n.  1 145  et  1 1499  ne  subsistent 
plus.  Mais  9  à  la  dernière  assemblée  des  créan- 
ciers dont  l'objet  est  de  clore  l'union,  le 
juge-commissaire  les  interroge  sur  l'excusabi- 
lité  du  failli.  Cette  question  est  décidée  en  sa  Coin.  537. 
faveur  ou  contre  lui  à  la  majorité  des  voix; 
et  chaque  créancier  peut  consigner  au  procès- 
verbal  ses  dires  et  observations. 

Sur  le  vu  de  cette  délibération ,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire  sur  Com.  538. 
les  caractères  et  les  circonstances  de  la  failUte, 
le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 


(i)  Rejet,  i5  mars  x8a6,  D.  %%  z,  20S, 


#■ 


J^     t$s  PÂM.  ti.  tit.  t.  cttÀp.  X.  stet.  h; 

S'il  n'est  pas  déclaré    excusable^  ehaque 

créancier  A  le  droit  d'exiger  t;ontre  lui  M  qui 

reste  dû^   par  les  voies  de   cDûtrailitë   pilr 

Com.  539.  corps,  si  l'etécution  de  son  titi*ë  en  est  ou  en 

devient  susceptible. 

S'il  est  déclaré  excusable  ^  aucun  dès  tréà^û- 
ciers  de  sa  faillite  ne  peut  exerber  là  contrainte 
par  corps  contre  lui^  à  mditis  d'exceptions 
prononcées  par  les  lois  spéciales. 

Cependant  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  dé* 
ciarer  excusables  les  banqueroutiers  fraudu; 
Com.  540.  leux  ^  les  steltionataires^  les  personnes  tondant- 
iiées  polir  vol ,  escroquerie  otl  abiis  de  con- 
fiance, nbn  plus  que  les  comptables  de  deniers 
publics. 

SECTION  II. 

Clôture  de  la  faillite  par  le  consentement  des  créanciers» 

126Ô.  Ndùs  nous  proposons  d'examiner  si 
les  créanciers  qui  n'ont  pu  ou  n'bnt  pas  voiliu 
faire  un  concordat  avec  le  failli ,  et  qlii  à  ce 
moyen  sont  entrés  en  union,  peuvent  ensuite 
s'arranger  avec  lui,  et  le  réintégrer  dans  l'ad- 
tninistrâlion  de  ses  biens. 

Oh  peut,  pour  la  négative,  tirer  ai*guineht 

de  Ce  que  la  loi  garde  le  silence  le  plus  àbsola 

à  cet  égard  ;  de  ce  que  tout  son  contexte  seihblè 

s'y  refuser,  et  avoir  si  bien  entendu  que  la 

Com.  5o3.  faillite  finissait  seulement  à  la  dmmièrâ  dîètribu- 
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tion  ^  qu'elle  a  doniié  aux  créanciers  défaillants 
te  droit  de  de  pfésenter  jusqu'à  ce  moment,  fa- 
culté dôtit  ils  seraient  prirés  si  te  failli  était  réin- 
tégré et  si  les  distHbutions  n'avaient  pas  lieii. 

Néanmoins  ^  s'il  est  vrai  de  dire  que^  hors  le 
moment  dis  grâce  où  se  Ait  te  concordat,  là 
minorité  n'est  point  obligée  de  céder  à  la  ma*- 
jorité^  il  semble  juste  que  les  créanciers  »  una«- 
nimes,  car  dans  ce  cas  la  majorité  ne  suffirait 
pas^  comme  pour  un  concordat^  puissent  libre- 
ment prendre  avec  leur  débiteur  des  arran- 
gements susceptibtes  de  diminuer  leurs  chan- 
ces de  perte  (i). 

Cette  considération  est  toutefois  balahcée 
pat*  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  puissantes. 
Le  failli  peut  ne  pas  tenir  ses  engagements. 
L'état  de  la  faillite  repretidra^  piiisqu'alors  il 
ti'aiira  point  cessé  légalement.  Mais  dans  l'in^ 
tervalle,  il  n'y  aura  point  eu  de  surveillance 
sur  sa  conduite,  point  de  garantie^  par  consé- 
quent^ pbur  les  créanciers  entore  incohnus. 
Si  les  signataires  doivent  s'imputer  d'avoir  été 
trompés  dans  leurs  espérances^  ils  h'ont  pas  pu 
exposer  ainsi  les  droits  des  autres» 

Cependant,  si  la  totalité  des  créanciers  dont 
l'union  est  composée,  tant  ceux  qui  étaient 
connus  et  vérifiés  au  moment  où  elle  a  été 
ferinée^  que  ceux  qui  se  sont  fait  adhieltre 
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depuis  y  se  décidaient  à  donner  des  délais  à 
leur  débiteur 9  en  lui  rendant  la  disposition  de 
sat  fortune  ;  si ,  faisant  connaître  au  tribunal  la 
justice  de  leurs  motifs  et  l'avantage  bien  évi- 
dent qu'ils  espèrent  retirer  de  cette  concession, 
ils  demandaient  <^e  le  régime  des  syndics 
ainsi  que  la  surveillance  du  juge-commissaire , 
cessassent  j  le  tribunal ,  après  s'être  assuré  de 
la  sincérité  de  ces  motifs ,  surtout  que  l'on  n'a 
eYnployé  aucune  mauvaise  voie  pour  effrayer 
les  créanciers  et  obtenir  des  consentements  qui 
n'auraient  pas  été  parfaitement  libres ,  pourrait 
l'ordonner. 

Mais  l'accord  des  créanciers  vérifiés ,  même 
unanimes,  ne  peut  produire  cet  effet ,  sans  l'in- 
tervention du  tribunal,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  à  forfait 
Com.  670.  les  créances  de  l'unioDk,  son  approbation  est 
nécessaire.  Il  est  juste  d'ailleurs  que,  dans  le 
cas  que  nous  examinons ,  il  ait  seul  le  droit  de 
suppléer,  par  l'équité,  au  silence  du  législa- 
teur. Au  surplus ,  il  ne  doit  se  décider  à  cette 
mesure  qu'en  prenant  des  précautions  pour 
les  créanciers  inconnus  qui  se  présenteraient, 
en  exigeant,  dans  leur  intérêt ^  un  cautionne- 
ment dont  il  déterminera  la  quotité  et  la 
durée. 

Le  failli,  que  cet  accord  unanime  des  créan- 
ciers rétablirait  dans  l'administration  de  ses 
biensy  en  reprendrait  la  libre  dispositicm.  Les 
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engagements  qu'il  souscrirait  ^  les  hypothè- 
ques ou  les  aliénations  qu'il  consentirait ,  ne 
seraient  frappés  d'aucune  présomption  légale 
de  fraude,  soit  à  son  égard,  soit  à  l'égard  des 
tiers;  et  alors  même  qu'une  impuissance  de 
remplir  ce  qu'il  a  promis  l'obligerait  à  une 
nouvelle  faillite,  les  actes  intermédiaires  ne 
pourraient  être  annulés  que  si  la  fraude  en  ^™-  J  Sas! 
était  prouvée,  ou  s'ils  avaient  été  faits ,  relati- 
vement à  la  nouvelle  faillite,  dans  les  délais  in- 
diqués n.  ii3i  et  suivants. 

Il  est  facile,  si  l'on  adopte  les  raisons  que 
nous  venons  d'exposer,  de  décider  un  autre 
cas  qui  peut  se  présenter  souvent.  Un  com- 
merçant est  tombé  en  faillite  ;  et ,  à  défaut  de 
concordat ,  il  y  a  union  des  créanciers.  Des  Com.  Sig. 
ressources  nouvelles  arrivent  au  failli;  il  offre 
de  payer  tous  les  créanciers  connus  et  vérifiés 
au  moment  de  cette  offre.  Nous  pensons  que, 
sur  la  preuve  du  payement  intégral  de  ces  créan- 
ciers, et  leurs  mainlevées  et  décharges  pures 
et  simples,  les  syndics  doivent  être  condamnés 
à  rendre  compte  au  failli  et  aie  réintégrer  dans  Com.  519. 
ses  biens;  car,  pour  qui  administreraient-ils,  et 
à  qui  auraient-ils  des  comptes  à  rendre  ,  puis- 
que tous  les  créanciers  sont  satisfaits? 

Mais  si ,  indépendamment  des  créanciers  vé- 
rifiés et  formant  l'union ,  il  en  existait  d'autres 
dont  les  droits  seraient  constatés  par  le  bilan 
ou  par  tous  autres  actes  tt  renseignements  de 
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la  Êdllitô ,  la  demafide  en  mainlevée  ne  pour- 
rait être  accueiliile  qu'après  qu'il  aurait  été 
constaté  que  ces  '  créanciers  sont  satisfaits  ^  ou 
jugé  qu'ils  sont  sans  droits;  car,  à  la  différencie 
du  concordat  qui  est  valablement  Vote  par  1^ 
présents^  et  à  la  délibération  duquel  nié  peu^ 
vent  aâsidter  que  ceux  dont  lés  créances  ont 
été  vérifiées ,  l'union  a  pour  effet  d'investir  l6fi 
syndics  dû  droit  d'administrer  dans  l'intérêt, 
non -Seulement  des  el:éaneiers  vérifiée  ^    mab 
Com.  5o3.  encore  de  ceux  qui  peuvent  se  présenter  k  la 
vérification  jusqu'à  la  dernière  distribution. 
Que  le  silence  gardé  par  ces  créanciers  ne 
puisse  être  un  obstacle  à  ce  que  l'union  traite 
avec  le  failli!  On  le  conçoit;  et,  nous  l'avons 
dit,  ils  ont  à  s'imputer  ce  silence;  Mai^  s  ils  se 
sont  fait  connaître,  ils  doivent  aussi  être  ap^ 
pelés  à  consentir  l'arrangement  avec  le  failli. 

SECTïbiîr  III. 

Ciôtàre  de  Vanîàn  par  insaffîsàtice  de  foiùis  nécessaires 
poar  continuer  les  opérations. 

1269.  L'objet  de  l'admitiistration  des  syn- 
dics est ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  chapitres 
précédente,  de  conduire  les  affaires  de  la  faillite 
jusqu'au  moment  où  les  créanciers  pourront 
conclure  un  concordat  avec  le  débiteur^  ou  se 
fbrmer  en  union; 
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Mais  le  cours  des  opérations  qui  doivent 
précéder  nécessairenient  la  tentative  du  con* 
cordât  et  l'union ,  peuvent  se  trouver  arrêtés 
par  l'insuffisance  de  l'actif  qui  ne  fournit  point  com.  537. 
aux  syndics  des  ressources  àuffisantès  pour 
acquitter  les  dépenses. 

Daris  ce  cas,  le  tribunal  à  le  droit  ^  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire^  et  même  d'office ^ 
de  prononcer  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite»  Cette  clôture  li'est  point  irrévocable; 
on  verra  plus  bas^  sût  quelle  demande  et  à 
<|uéllés  conditions  le  jugemeiltquila  prononce 
peut  être  rétracté.  Mais  jusque-là^  il  produit 
des  effets  qu'il  est  d'autant  pliis  importadt  de 
faire  connaître  9  que  le  législateut*,  en  introdui- 
sant cette  mesure  nouvelle,  s'est  exprimé  avec 
un  laconisme  embarrassant. 

C'est, sans  contredit,  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  cette  situation  de  la  fallite,  et 
nous  ne  pouvons  donner  de  règles  à  ce  sujet. 
Nous  croyons  seulement  qu'il  serait  convena- 
ble d'entendre  le  failli  ;  et  que  le  jugement  de- 
vrait être  rendu  public, dans  la  forme  indiquée 
il.  1 T09  et  suiv.,  puisque  le  failli^  ou  tout  autre 
intéressé ,  est  admis  en  tout  temps  à  en  deman- 
der la  révocation  j  à  la  charge  de  justifier  qu'il 
étisté  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  Com.  5a8. 
bpél:^tions  de  la  faillite^  ou  en  faisant  consigner 
entre  les  maitis  des  syndics,  somme  suffisante 
ptiiït  y  {iburvoir.  C'est  même  daiis  la  vue  de 
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leur  ouvrir  cette  voie,  que  l'exécution  du  juge- 
ment est  suspendue  pendant  un  mois,  à^partir 
de  sa  date. 

Lorsque,  pour  obtenir  la  rétractation  de  ce 
jugement,  on  offre  une  consignation  de  deniers, 
la  fixation  de  la  somme  nécessaire  est  évidem- 
ment laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal;  il  suf6t 
de  faire  remarquer  que,  dans  cette  fixation, 
il  ne  faut  pas  s'occuper  de  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  payer  les  dettes,  mais  seulement 
des  fonds  sans  lesquels  il  ne  paraîtrait  pas  pos- 
sible d'acquitter  les  frais  de  procédure  et  d'ad- 
ministration que  la  faillite  paraît  devoir  entraî- 
ner jusqu'à  l'achèvement  de  la  vérification  des 
créances  et  à  l'assemblée  où  il  sera  possible  de 
délibérer  sur  des  propositions  de  concordat. 

11  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  pour  ap- 
précier la  prétention  du  failli ,  ou  de  tout  autre 
intéressé,  qui  voudrait  justifier  qu'il  existe  des 
fonds  suffisants  pour  faire  face  à  ces  opéra- 
tions. Nous  pensons  que  ces  fonds  dont  on 
allègue  l'existence,  doivent  être  des  deniers 
clairs  et  liquides ,  ou  du  moins  des  valeurs  mo- 
bilières ou  des  créances  dont  la  réalisation  et 
le  recouvrement  n'entraînent  ni  lenteurs  ni 
incertitudes.  Si  la  prétention  était  fondée  sur 
l'existence  d'immeubles,  ou  même  de  valeurs 
mobilières  d'une  réalisation  lente  et  embar- 
rassée, elle  ne  pourrait  être  admise;  car  les 
opérations  de  la  faillite  exigent  des  déboursés 
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journaliers ,  dont  rarement  le  payement  peut 
être  ajourné. 

A  compter  de  l'expiration  du  mois  de  sus- 
pension y  et  tant  que  personne  ne  demande  la 
révocation  du  jugement ,  il  a  pour  effet  que   Com.  Ss;. 
chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses   . 
actions  individuelles  contre  la  personne  et  les 
biens  du  Êiilli. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  les  résul- 
tats de  cette  rentrée  de  chaque  créancier  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre 
la  personne  du  débiteur.  Lé  sauf-conduit  ac- 
cordé au  failli  est  révoqué  de  plein  droit  ;  et  le 
tribunal  ne  pourrait  le  maintenir  ou  le  proro- 
ger j  car  cette  faculté  ne  lui  est  accordée  qu'en   Com.  456. 
vertu  de  Tespèce  de  tutelle  dont  il  est  investi , 
dans  une  situation  où  l'intérêt  général  impo- 
sant silence  aux  intérêts  particuliers^  il  est 
interdit  aux  créanciers  d'exercer  des  poursuites 
individuelles.  Dès  que  cette  prohibition  est 
levée  j  le  tribunal  n'a  plus  le  droit  de  les  sus- 
pendre par  un  sauf-conduit  ;  on  rentre  dans  les  • 
règles  ordinaires  sur  la  contrainte  par  corps , 
qui  seront  expliquées  n.  i5oi  et  suiv.,  en  vertu 
desquelles  tout  créancier  qui  a  obtenu  ou  qui 
obtiendrait  des  condamnations  susceptibles  de 
cette  voie  d'exécution,  peut  les  exJSrcer  libre- 
ment. Si  le  failli  se  trouve  détenu  ^  la  défense 
de  faire  des  recommandations  cesse  également;   €om.  4^5. 
les  choses  rentrent  dans  le  droit  commun.. 


r 


I^QF  entçndre  et  appliquer  la  disposition 

par  laquelle  chaque  créancier  reotre    dam 

Corn.  Saj.  Fexeroice  de  ses  actions  individuelles  poutre  les 

biens  du  feilli ,  il  faut  ^appeler  ce  qui  a  été 

dit  n.  Il 74 9  qu'^  compter  de  k  déolaraticm 

Corn.  443;  de  faillite ,  un  créancier  ne  pouvait  inteptei^ 

d'action  ni   suivre  les    actions  oommenoées 

que  contre  les  syndics  ;  qu'à  l^excèption  de 

quelques  privilégiés ,  un  créancier  ae  pouvait 

foire  des  exécutions  dans  son  intérêt  propre  y 

Corn,  486.  et  que  le  mobilier  ne  pouvait  être  vendu  que 

par  les  soins  des  syndics ,  seuls  représentapts 

légaux  de  la  foillite.  Cette  centralisation  des 

poursqites  cesse ,  sans  contredit ,  car  elle  ne 

pourrait  subsister  parallèlement  avec  la  rentré^ 

de  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  ac^ 

tioqs  individuelles.) 

Mais  alors  ^  quel  sera  le  rôle  des'syndics  qui 
avaient  été  nommés  et  qui  ont  administré  jus* 
qu'au  jour  où  le  jugement  de  clôture  devient 
susceptible  d'exécution?  Cessent- ils  leurs  fonc- 
*  tions^  et  dans  ce  cas,  à  qui  rendront-ils  compte? 

Le  dessaisissement  dont  le  failli  avait  été  frappé 
cesse-t-il  aussi,  et  le  failli  rentre-t-il  dans  l'adr 
miqistration  de  ses  biens;  ou,  si  Von  adopte  la 
négative,  à  qui  cette  administration  sera-t-elle 
confiée?  Le  tribunal,  quiavait  la  surveillance  et 
la  conservation  des  droits  collectifs  et  centra- 
lisés activement  et  passivement  dans  les  syn- 
dicSy  cessera-t-il  del  Yenercet  par  Fentrenaise  du 
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juge-commissaire?  Lea  sages  garai^ties  contre 
les  créanciers  &ux  ou  complaisants,  que  nous 
avons  vu  avoir  été  établies  pouc  s'assurer  de 
la  sincérité  des  créance^  sepont^Ues^  perdues^ 
lorsqu^il  n'y  aura  plus  ni"  juge  ^commissaire 
ni  syndica  pour  en  assurev  l'exécution  ? 

Sans  doute,  ces  questions  seraient  facile** 
ment  résolues  si  le  jugement  qui  déclare  la 
clôture  de  la  faillite  n'intervenait  qu'après 
que  le  tribunal  aurait  reconnu  que  tout  Factif 
est  épuisé;  un  tel  jugement  aurait  l'effet  d'une* 
sorte  de  procès-verbal  dp  oareqce,  constatant  ^'  9»4- 
que  le  débiteur  ne  possède  absolument  rien. 

Mais,  op  l'a  yu  plus  h^ut,  ce  jugement  est 
rendu  lorsque  l'actif  liquide^  ou  que  les  syn- 
dics ont  pu  réaliser  dans  la  mesure  de  leurs 
pouvoirs,  ne  fournit  pas  de  quoi  satisfaire  aux 
dépenses  qu'entraînent  les  opérations  de  la 
faillite.  Il  ne  serait  pas  impossible,  et  ce  cas  doit 
être  fféquent,  que  presque  tout  l'actif  cousis-* 
tât  daps  des  immeubles,  par  exemple,  dans  une 
manufacture,  que  les  syndics  n'ont  pas  le  droit 
de  mettre  en  vente  avant  que  les  créanciers 
soient  en  union.  Or,  l'union  n'a  lieu  qu'aprèsr 
qu'on  a  essayé,  sans  résultat,  de  faire  un  con-  ^™'  5*9« 
çardat;  et  on  np  peut  s'occuper  de  ce  coqcor* 
dat  qu'après  un  assez  grand  nombre  d?opéra« 
tions  que,  précisément,  le  manque  de  deniers 
ou  de  valeurs  liquides  n'a  pas  permis  dV 
chever.  ' 


86S  PUtT.  YI.  TIt.  I.  GHAP.  X.  SECT.  in. 

D'ailleurs,  la  loi  veut  qu'au  moyen  de  k 
Com.  5a8.  consignation  de  somme  suffisante  pour  ache- 
ver les  opératipns  qui  doivent  précéder  la  ten- 
tative de  concordat,  le  jugenient  qui  prononce 
la  clôture  de  la  £ûllîte  puisse  être  rapporté.  On 
reprend  alors  la  marche  des  affaires  au  mo- 
ment où  elle  en  était  lorsque  la  clôture  a  été 
prononcée.  Or,  tout  cela  suppose  qu'il  y  a  un 
actif  dont  il  sera  possible  de  tirer  parti  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur,  soit  par 
un  concordat,  soit  par  une  union. 

Enfin,  puisqu'on  permet  aux  créanciers 
d'exercer  leurs  actions  individuelles  sur  les 
biens  du  failli,  c'est  qu'on  suppose  qu'il  peut 
en  exister,  nonobstant  l'insuffisance  de  de- 
niers pour  continuer  les  opérations. 

Peut-être  serait-il  plus  simple  de  considérer 
le  jugement  qui  déclare  la  clôture,  comme 
constituant  de  plein  droit  les  créanciers  en 
Com.  537.  union.  Ils  seraient  convoqués  par  le  juge- 
commissaire;  et  dans  les  formes  expliquées 
n.  1262  et  suiv.,  ils  aviseraient  aux  moyens 
de  faire  mettre  en  vente  les  immeubles  ou  les 
créances  à  recouvrer,  comme  nous  verrons  que 
cela  a  lieu  dans  l'union.  Les  premières  som- 
mes provenant  de  ces  ventes,  serviraient  à 
faire  ou  à  achever  les  vérifications  de  créan- 
ces qui  nous  semblent  être  d'une  grande  im- 
portance; le  reste  de  Tactif  serait  payé  aux 
créanciers  ou  partagé  entre  eux. 
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Dans  ce  systèrtie,  lat  centralisation  des  pour- 
suites, si  nécessaire  potir  éviter  que  tout  Vactif 
fut  consumé  en  frais  de  procédure/ subsiste- 
l^it  ;  les  intérêts  collectifs  seraient  défendus 
et  représentés  par  les  syndics  ;  la  surveillance 
du  tribunal  et  celle  du  juge-commissaire  con- 
tinueraient d'être  exercées. 

Mais,  nous  en  convenons,  ce  système  serait 
contraire  au  texte  de  la  loi.  Il  laisserait  subsis- 
ter Tintèrdiction  aux  créanciers  d'exercer  des 
actions  individuelles;  et  la  loi,  au  contraire, lés  Com.  5^7^ 
y  autorise. 

n  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  d'éxé^ 
•  cutér  la  disposition  qui  fait  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles contre  les  biens  du. failli. T6î ci,  ce 
nous  semble,  la  marche  qu'il  faudrait  suivre.    ''['^  ! 

Le  jugement  de  clôture  ne  fait  point,  sans 
contredit,  cesser  le  dessaisissement;  il  serait 
absurde  de  supposer  quau  moment  où  il  y  a 
le  plus  à  craindre  pour  les  créanciers  de  per- 
dre leurs  créances,  la  seule  garantie  réelle  qui 
leur  était  offerte  disparût.  Il  faut  doiic  que  les 
syndics  restent  conservateurs  de  l'actif,  comme 
le  sont  des  séquestres  ou  *<les  dépositaires  ju- 
diciaires. 

I.e  créancier  qui,  le  premier,  voudra  exer- 
cer des  poursuites  individuelles,  agîr^  par  voie 
de  saisie  éùr  le  mobilier,  ou  d'exprôpriatiotf  sur 
lés  Initnèûbles;'  mais  les  àVites  de  la'procëdiir^é 
V.  a4 
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seront  faits  contre  le  failli.  A  mesura  (^'une 
saisie  sera  interposée  sur  quelque  portion  de 
l'actif^  les  syndics  cesseront  d'en  être  déposi^ 
t^es}  et  jusqu'à  U  Tente,  la  conservatifon  en 
Pr^  I  ^97*  sera  confiée  à  un  gardien^  suivant  les  règles  or- 
dinaires de  la  saisie,  ou,  s'il  si'agit  d'inomeable^^ 
à  un  séquestre  nommé  par  le  tribunal  civile 
Si  le  créancier  poursuivant  croit  devoir  de- 
mander un  compte  aux  syndics,  il  agira  contre 
eux^  de  la  même  manière  que  les  créanciers  qui 
font  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  déJû- 
teurs  de  leur  débiteur;  les  contestations^  sur 
ce  compte  seront^  s'il  s'en  élève^  jugées  psat  le 
tribunal  de  commerce  qui  avait  nommé  les 
syndics.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  saisie^  l'actif 
aura  été  vendu,  on  procédera  à  la  contribution 
055,  mobilière  ou  à  l'ordre  dans  les  formes  du  droit 
749«  commun,  devant  le  tribunal  civil. 

Lorsque  les  droits  de  quelques  créanciers 
seront  contestés,  les  contestations^  si  elles 
sont  relatives  à  des  créances  commercialesi 
seront  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, suivant  les  règles  de  compétence  qui 
seront  expliqués  n.  1 344  ^^  suivants.  Ces  tri- 
bunaux les  jugeront  d'après  les  principes  prc 
près  à  chaque  négociation,  et  fes  règles  sur  U 
yérifica^tion  des  créances  expliquées-  dans  le 
chapitre  sixième. 

l^^piYs  ne  pensons  pas  que,^dans.  ç^Cte  posî- 
^pa  ^çéçi^U,.  fe  débj.tçu^  la 
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eés^^n  des  l^eusi  car  ce  n'est  pas  seulenumt  à 
cfouae  4e  l'çtât  de  milite  et  du  rçgime  ^paçticu- 
Her^u'on  y  Bliit,  qut?î4?e.béiiéficefistxe£u&é^c^t  Com.  541; 
à  loât  eobnnerçant  bijH?ré.(*). 


1270.'  La  Revendication  est  r!%cl9»n  prf  fa^ 
quelle  on  récUme  tirie  chose  don^  on  se  ^î» 
tend  pf*opt»létaifè!  ;  elle  petit  avdir  ii^  dç  hr 
pa^rf  d'uri  GOmrftérçfetit  côtttÈe  uh  ûV^tt^i  datiS 
différents  cas  étrangers  à  la  faiHitè/  6tife  iîoos 
feront  «johnaître  en  traitant  de  la  ptôtrédute, 
dans  la  septième  partie. 

Lorsqu'elle  est  exercée  contre  k  tnsfsi^  del> 
ttémd^t^  d'un  failli ,  elle  a  pOut  ob|k  d'eri 
faire  disf  Mire  certaines  choses  qui  s'y  trèffftewc^ 
pOttr  le^  attribuer  èiôtà^^einént  ^lî  fe^eh^i- 
qtittnty  soit  qtf  il  les  fédarme  côrèinïè  rt'e«  sCyafirf 
jaMôis  trànsfêl-^  ai  toWhi  «i-a?Èfàférëi^  la  pror^' 
pi'ièté  an  failli  f  s(^  qùtgtfrëf  S'être  dépèrtfillé 
de  la  propï'iéf é  de  cè4  ehosirs  m  fàtveUr  è(i 
failli,  stfti§  k  M  ^u  it  en-  serait  p^é,>  il  Veuille 
iaftre  ï^éirtfeer  la  ve¥rte  ,i  ftfoté  de  prff  eftïeét ,  et 
recD'ipn^e^  èfecte  propriété. 

a4. 
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On  voit  en  quoi  la  revéndîcatkm  diffère  du 
droit  dont  noas  avons  parlé  n.  1261,  qae  quel- 
ques créanciers  privilégiés  ont  de  ùAte  distraire 
de  Factif  les  sommes  produites  par  les  objets 
sur  lesquels  ils  avaient  privilège»  afin  de  se  les 
Élire  attribuer  spéc^^alement. 

L'époque  de  la  faillite  à  laquelle  on  forme 
la  demande  en  revendication  est  indifférente. 
C'est  une  action  qui  peut,  suivant  que  le  préfère 
celui  qui  l'intente ,  être  dirigée  contre  les 
syndics  prov'isoires ,  en  se  conformant  aux 
règles  que  uous  avons  données,  n.  11 44 9  o^ 
même  être  retardée  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions des  syndics  définitifs;  soit  avant,  soit  au 
cours  de  l'union. 

La  naiture  de  la  convention  ou  de  la  négo* 
ciation  qui  a  fait  passer  la  chose  revendiquée 
dans  les  mains  du  failli ,  décide  de  la  compé- 
tence dans  ce  cas.  Nous  essayerons  de  proposer 
quelques  règles  à  ce  sujet  dans  la  VII*  partie. 

Quel  que  soit  le  tribunal  qui  en  connaisse 
les  principes  sont  les  mêmes;  et  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  revendication,  le  revendi- 
quant doit  rembourser  à  la  faillite  ,  ou  si  le 
failli  ne  Ta  pas  encore  fait,  acquitter  les  fi*ais 
Com.  576.  de  voiture,  fret ,  assurances ,  commission ,  con- 
servation et  autres  dus  à  l'occasion  des  objets 
revendiqués;  du  reste,  jamais  la  revendication 
ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  de 
douane  et  autrf  siiseiinblabieB  f  et  des  amendes 
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dues  au  trésor  public  à  roccasion  des  objets 
revendiqués  (i).  ,  , 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  ; 
la  première.traitera  de  la  revendication  fondée 
sur  un  titre  de  propriété  ;  la  seconde,  de  la  re- 
vendication exercée  par  un  vendeur  non  payé. 

SECTION    PREMIÈRE. 
•    De  la  revendication  fondée  sur  un  titre  de  propriété. 

■      •  •  •  ■-  - 

1271.  Quiconque  est  en  état  de  justifier 
qu'on  a  compris  dans  l'actif  d'une  faillite,  des 
objets,  meubles,  etc. ,  dont  il  est  propriétaire, 
a  droit  de  les  revendiquer  ;  il  ne  peut  pas  être 
d'une  condition  moins  favorable  que  celui  qui 
prétendrait  que  des  effets  qui  lui  appartiennent  Pr.  608. 
ont  été  compris  dans  la  saisie  mobilière  inter- 
posée sur  un  tiers,  entre  les  mains  duquel  ces 
objets  se  trouvaient  momentanément.  Si  les 
objets  qu'il  avait  droit  de  revendiquer  à  ce  titre 
de  propriété,  avaient  été  vendus  à  la  requête 
des  administrateurs  de  la  faillite ,  il  aurait  le 
droit  d'en  revendiquer  le  prix  contre  la  masse. 

La  revendication  suppose  que  le  propriétaire 
réclame  une  chose  dont  le  possesseur  ne  l'a 
pas  dépouillé  injustement;  autrement  il  y  aurait 
lieu  à  former  une  réintégrande  qui  n'est  jamais,  Pr.  jS. 
par  sa.  nature ,  de  la  compétence  des  tribunaux 

«(x)  Cassation  y  1 1  Ibréal  an  9,  D.  %  i,  35si. 
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avons  établis^  n.  53.  •■     • 

d'ittittrieublëà  (^iri  hë'pedvèM  jâttWiîÉ  êtM-  TiX^t 
dt  quéstibn!9f  éôHliiiercii^. . 

blés  sont:  i*^  celle  qui  résulte  d'un  prêt  à  usage 
fait  au  failli  ;  a^  ttlhr  qui  têstâfe  d'une  vente 
faite^ai;  le  faiUiy,  4qo^  ^  «umA4  «t'^M«eaiJit  pas 
été  ou  ne  serait  pas  prononcée  suivant  les 
règfes  expiikiuéesb  n^i  1 1  »§  et  awYv^  3^  celé  (foi 
résulte  dineoBtraV  d^  dép^;  4^  céU^ifiô  tésirflcf 
du-  contrat  de  nafitisMlnei^t  ^  5i^  0^U«<  quî  ré« 
sdité  diib  CQAtralf  df$  Ç9wpi$3Îirav 

KàciS'  miviou»  ^  ^  à  ta  F%iwir^  ooMpreadret 
•  âstns  cette  EMxmenclaAiure^  l'exercice  da  drmi  de 
reptîse  enûaturey  ipsè^  siOusiavaBi|vu^H.  to^nih 
Gom.  56o.  appartenir  ai»  fennae  du  faille ^  mais  dés  que 
noès  FatoBs  expliqué  avec  tous  oea^  dévelop^ 
peihénts  dans  un  endroit  p^us  oonVenablé  ^  S 
est  inutile  d^en  parler  raaÉvtenant. 

Les  différents  €a9  dd  revendicsationqwirieit^ 
nent  d'étf  e  indiqués  vent  faiire  Fohjet  de  Cinq 
para^aphes. 
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ihe  Itt  tepeiuHeaëom  témitani  d^ prêt  à  Mèêge. 

1272.  Oii  à  VU,  Ai  4^^  npk  le  ff^^  ttsaige 


différait  eésentièllépieiit  da  prêt  de  eonsommftv. 
tion,  en  ce  qnll  né  transmet  pas  la  propriété  à  Civ.  1877. 
Temprunteur  :  c*eftt  préeisémeht  cette  di(fet*eQce 
qui  donné  -  au  préteuif  ïè  droit  de  reiretidiquer 
dans  la  masse,  Tobjet  prêté  dont  il  vfApat»  eessé 
d'être  propriétaire.  L*état  de  feitlite  de  rém- 
pruntetir  ne  doit  point  èhanget*  la  nature  des 
droits  du  prêteur, 

Le  eàraetèredu  prêt  à  usagée,  les  sentiments 
qui  le  plus  souvent  le  déterminent^  ne  permet- 
tent pas  toujours  cJu*on  se  munisse  a  écrits  j 
où  même  qu'on  prenne  des  témoins;  et  s'il 
est  juste  de  prévenir  les  fraudes,  il  est  conve-* 
nable  aussi  de  ne  pas  obliger  ai  l'impossîWe,  deé 
hommes  de  bonne  foi.  C'est  aux  mandataires: 
de  la  masse,  sous  la  surveillance  et  aVecTapprô-^ 
bation  du  juge  -  commissaire,  qu'est  confié  le 
soin  d'apprécier  les  cii*constances,  et  de  con-' 
sentir,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  des  choses  récla-  Com.  579. 
mées,  ou  de  la  contester  :  les  tribunaux  com- 
péteqts  prononcent  en  cas  dç  contest^tfon. 

§11. 


1273.  Les  principes  générarix  sur  lés  ventes 
commerciales  quendus  avAhs  développés  n.  26^ 
et  suivants,  peuvent  facilement  faire  connaître 
comment  tf  inri4te  que  d«f  venf els^,  pitffaHes 


•» 


\ 
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par  le  coii3entemeat  des  parties,  donné  de 
.  bonne  foi  !  avant,  la  faiUite  du  vendeur,,  n'aient 
cependant  pas  reçu  leur  exécution,  ayant  cet 
événement,  par  la  livraison  de  i'obj et  y^ndu. 
.PQur.^  reconnaître  qi^els  sont  les  droits  de 
L'achetenr,  :^. pareil joas,  contre,  la  inasse,  il 
faut  se  reporter  .à  .la;  distinction  que^noiis 
avons  établie,  n.  187  et  278,  entre  les  corps 
certains  et  déterminés  et  .les  choses  indéter- 
minées, ainsi,  qu'à  l'application  que  nous  en 
avons  déjà  faite  aux  faillites,  n.  ii'jg» 

Il  pourrait  s'élever  quelques  difiQcultés.dans 
le  cas  de  commixtion  fortuite,  des  objets  re- 
vendiques par  l'acheteur,  avec  d'autres  objets 
appartenant  au  failli,  ou  à  des  tiers.  Par  exemr 
ple  :  Pierre  achète  de  Jacques  une  certaine 
quantité  de  blé,  individualisé  par  spn  place- 
ment dans  un  magasin  déterminé;  un  incen- 
.  ,  die  oblige  de  le  mêler  avec  d'autres  blés  ap- 
partenant au  failli,  qui  étaient  dans  d'autres 
parties  de  l'édifice  ;  l'acquéreur  n'en  conserve 
pas  moins  son  droit  de  revendication  (i).  La 
survenance  d'un  cas  fortuit  ne  change  rien  à 
5-3  ce  que  nous  avons  établi  n.  279.  On  procède- 
^iv.  J  574.  ràit  au  partage  des  corps  ainsi  mêlés,  d'après 
*  les  principes  du  droit  commun. 

Il  en  serait  de  même,  par  suite  de  ce  qui  a 
été  dit  n.  295  et  suiv.,  dans. le  cas  de  vente 

■     '  '* 

(i)  R^et,  XX  novembre  i8xa^  D.  i3,^,  ^-    ,. 
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d'uD  corps  certain,  faite  sous  condition  de 
pesage  ou  demesurage,  essai  ou  dégustation.  *> 

Ainsi,  l'acheteur  de  mille  hectolitres  de  blé  exis- 
tant dans  ^/grenier,  qui/lui  avaient  été  vendus 
à  raison  de  tant  par  hectolitre,  pourra,  même 
après  la  faillite  de  son  vendeur,  former  contre 
|a.  masse  une  action  en  délivrance,  exiger  qu'il  ^*^-  »^^^- 
soit  procédé  au'mesurage,  et  faire  enlever  le 
blé,  en  payant  le  prix  convenu  pour  chaque 
hectolitre.il  a  ce  droit  quand  même  la  totalité 
du  blé  contenu  dans  le  grenier  ne  lulauraitpas 
été  vendue,  et  qu'il  n'aurait  acheté  que  tant 
d'hectolitres,  ou  une  partie  aliquote,  un  quart, 
une  moitié  :  car  il  a  acheté  jusqu'à  concurrence 
de  telle  quantité;  et  quoiqu'on  ne  puisse  dire 
que  c'est  telle  portion  plutôt  que  telde  autre  qu'il 
a  achetée ,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  une 
portion  de  ce  que  contenait  le  grenier  i  il  en 
est  devenu  propriétaire  par  indivis,  et  la  vente 
d'une  part  déterminée,  quoique  indivise,  dans 
un  corps  certain ,  transmet  à  ^acquéreur  la 
propriété  de  ce  qui  lui  est  vendu,  comme  on 
l'a  vu  n.  277. 

L'acheteur  de  cent  barriques  de  vin  existant 
dans  tel  magasin ,  qui  ne  les  a  pas  encore  goû- 
tées au   moment  où  son  vendeur  tombe  en    .  t 
faillite,  pourra  venir  demander  aux  syndics 
qu'ils  lui  laissent  la  liberté  de  faire  cette  dé*-  CW.  1587. 
gustation;  et  si  le  vin  est  de  la  qualité  couver  ..  rr  . 
nue ,  e;(igçr  que  la  dâiyra^qe  en.  soit  ùàteta      ; 
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L'acketeur  d'm  ehaval^  qui  «st  oonvêna 
Civ. i588.  àhm  essai  préalable,  pourra  user  du   même 
droit. 

Réciproquement ,  les  syndios  d^s  créanciers 
du  failli  qui  trouveront  avantageux  pour  la 
niasse,  de  forçev  l'aoheteur  à  venir  prendre 
livraison  après  mesurjige,  dégustation  oiu  essaiy 
pourraient  l'y  contraindre ,  et  uêer  oontrc  lui 
des  mêmes  df oits  qu^auraît  eus  le  vendeur  lui- 
môroe.  Seulement,  il  ne  &ut  pas  perdre  de  vus 
que  si  la  condition  avilit  rendu  le  contrat  sus» 
pensif  dans  son  existence  et  non  d^ns  le  mode 
d^exëcution;  pai*  exemple,  si  un  aommerçant 
avait,  avant  la  faillite,  vendu  des  oorps  cer» 
tains ,  sou^  la  condition  suspensive  qu^il  n^ 
aur{|  de  vente ,  qup  si  tel  navire  arrivé  4e/  jour 
de  tei  mois,  l'acheteur  ne  pourrait  exercer  ses 
droits  qu^en  donnant  caution  de  rapporter,  au 
cas  où  Tévénement  serait  tel  que  le  contrat 
ne  doive  pas  avoir  d'exécution  :  o-est  la  con* 
séquence  4)e  o#que  nous  avons  dît  n.  184,  594, 
565  et  1128. 

Un  failli  pourrait  avoir  vendu  des  choses 
indéterminées  qtt^il  n'a  pas  livrées ,  et  pour 
lesquelles,  comme  on  l'a  vu  n.  i56  et  187,  l'a* 
Civ.  x6ix.  oheteur  n*a  qu'un  droit  de  créance  en  dom«> 
mageSTinléréts  résultant  de  rinexécution  de  la 
vente.  Mais  tout  contrat  sy nalkgmatique  étant 
Civ.  1184.  susceptible  de  résolution  pour  inexécution  de 
la  piËif  4d  Vuûiè  4m  parties,  s)  tieteabeteur. 


§  II.  RttwméléctUon  étûbjets  venéfus'et  n&ii  Bvrés,    9»99 

comtifé  il  airive  souTeiït ,  avait,  i  l^arance,  payé 
en  effetÈ  âe  totnmerce  qui  se  trony^ràiéiit  dans  ^ 

le  portefiilHe  dit  faîlK,  et  qcà  exprimeraiéfit  Gom.  574. 
^tiMis  ent  été  ëooscrits  pc^vtt  cette  eause,  3 
stntàAf  te  Atùït  de  tes  revendiquer. 

Cte»  rentes  «  srâofples  peuvent  se  compMqoer 
dans/  ntie  fonte  de  cas.  Nons  avons  tu  par 
éseÉÉtpte,  n^.  40  et  563,  que  lès  n^ociaticms 
cotnitféfciate^  s\)péraîent  te  phis  sonveat  par 
dMihteh^dédiaifés  nommés  commisstonnaifes; 
afofs,  s'élè^eràÈif  te  question  de  savoirsile  eortl^ 
mettant  qvfi  af  donné  ordre  à  un  ootutnisâtoni 
naîre  d'acheter  pour  son  compte  un  objet  quel- 
conque, peut  te  revendiquer  en  cas  de  faillite 
de  ce  dernier.  Nous  nous  réservons  de  l'exa- 
miner H.  1^77.  * 

Les  principes  que  nous  venons  de  donner 
atir  lés  Ventés  faîtes  par  un  commeréarit  tombé 
en  faillite  avant  fa  livraison,  s'appliqneraient , 
par  une  juste  conséquence,  aux  opérations  dé- 
change  c^ut  auraient  eu  liéii  dafns  les  mémes' 
eifconâtances.  Ainsi ,  lorsqu'en ViMtu  dHme  eon-  -^^ 
ventîdn  de  cette  espèce ,  une  lettre  a  été  tirée 
et  envoyée  au  preneur,  si  le  tireur  tombe  en 
faillite  aVant  même  qu'elle  soit  parvenue  à  son 
adresse,  le' preneur  n'en  aura  pas  moins  tous' 
les  droits  que  lui  aurait  assurés  la  tradition  ef- 
fftiîtive  de  cette  lettre. 

•   On  pent  alter  plus  loin,  et  établir  Phypb-' 
tfiièsèiiuîtlaûte':  Pierre  feit  une  traite stn:  FUiil  au 
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profit  de  Jean,  pour  payer  celui-rci.  Il  adresse  à 
i  Jean  une  lettre  d'envoi  de  cette  traite  qu'il  an* 

,  t  nonce  jointe.  Mais  la  traite  reste  sur  son  bureau  ; 
et  avant  qu'il  ait  £aiit  attention  à  son  erreur,  ou 
que  Jean  la  lui  ait  fait  remarquer,  il  tombe  en 
Êiiliite.  La  traite  n'en  appartient  pas  moins  à 
Jean,  et  les  créanciers  de  Pierre  ne  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  la  réclame,  ou  à  ce -qu'il  se 
fasse  payer,  comme  en  cas  d'une  lettre  de 
chaire  perdue,  suivant  les  règles  que  nous 
ayons  données  n.  4o8  et  suiv.  :  c'est  la  consé- 
quence des  principes  expliqués  n.  272. 

§  ni. 

De  la  revendication  fondée  sur  le  contrat  de  dépôt, 

1274.  On  a  VU,  p.  49^  et  suiv. ,  que  le  dépôt 
ne  transmet  point  au  dépositaire  la  propriété 
de  ce  qui  lui  était  confié.  La  conséquence  natu- 
relle de  ce  principe  est  que  le  propriétaire  de 
Com;  575,  choses  confiées  à  ce  titre ,  à  un  commerçant 
qui  tomberait  en  faillite,  puisse  les  revendi- 
quer, en  justifiant  de  ses  droits  contre  les  syn- 
dics qui,  à  leur  tour,  peuvent  combattre  et 
discuter  cette  preuve. 

Ainsi,  celui  qui  avait  adressé  des  marchan- 
dises à  un  commissionnaire  d'entrepôt  ou  de 
roulage,  pour  les  conserver  à  sa  disposition,  ou 
les  faire  parvenir  au  lieu  indiqué,  peut  les  re- 


§  m.  RevencUcaHùn  fondée  sur  le  dépôt,  dôi 
vendiquer  non-seulement  dans  les  magasins 
de  ce  commissionnaire ,  mais  dans  ceux  de  Com.  S;!. 
commissionnaires  intermédiaires^  de  voitu-» 
riers  ou  autres ,  à  qui  ce  dépositaire  primitif 
ne  les  aurait  transmises  qu'à  un  titre  précaire  ; 
à  la  charge  d'acquitter  ce  qui  serait  du  à  ces 
derniers  pour  les  avances  ou  déboursés  faits 
sur  la  foi  de  ces  envois  ou  à  leur  occasion, 
ainsi  que  les  droits  de  commission. 

De  même 9  ceux  qui,  dans  les  cas  prévus 
n.  129  et  i3i,  ont  déposé  entre  les  mains  Com.  j^^^] 
d'un  courtier  ou  d'un  agent  de  change,  des 
marchandises  ou  des  effets  négociables,  peu- 
vent revendiquer  contre  la  masse  de  sa  faillite , 
ce  qui  existe  encore  en  nature  dans  ses  ma- 
gasins ou  ses  portefeuilles  (1).       • 

Dans  la  rigueur  des  principes,  le  dépôt  ne 
se  présume  point  :  le  détenteur  d'un  objet  mo-  C*^-  **79- 
biiier  en  est  censé  propriétaire.  Cependant,  les 
circonstances  peuvent  être  d'un  grand  poids  ; 
et,  comme  nous  l'avons  dit,  n.  264,  les  pré- 
somptions contraires  peuvent  combattre  celles 
que  nous  venons  d'indiquer. 

Ainsi,  un  commerçant  a  placé  des  marchan- 
dises dans  le  magasin  d'un  autre  ;  le  proprié- 
taire du  magasin  tombe  en  faillite  ;  on  appose 
les  scellés ,  et  le  propriétaire  des  marchandises 
veut  les  affranchir  de  cette  apposition,  ou  les  en 

(i)  Rejet,  a3  juillet  x833;  D.  33,  i,'  3a3. 
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et' suivant  la  distinction  que  nous  avons  in- 
i  diquée  n.  3o6)  et  de  celui  qui  aurait  envoyé 

au  failli  des  marchandises  en  coiidition^  c'est-à* 
dire  pour  être  achetées  par  lui,  après  exa- 
men ou  essai  :  car  jusqu'à  ce  que  Faccomplîs- 
sement  de  la  condition  suspensive  ait  donné 
sa  réalité  à  la  vente  j  la  marchandise  n'est  chez 
le  failli  qu'à  titre  de  dépôt  et  aux  risques  de 
l'envoyeur,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  295. 

On  ne  doit  pas,  néanmoins,  perdre  de  vue  les 
principes  donnés  n.  272.  Si  un  dépositaire, 
par  abus  de  confiance  ou  de  ses  droits,  avait 
vendu  la  chose  qui  lui  a  été  remise  à  ce  titre, 
et  en  avait  reçu  le  prix ,  le  revendiquant  ne 
pourrait  prétendre  au  prélèvement  d'une 
somme  égale  à  ce  prix,  sur  l'argent  trouvé 
dans  la  faillite  ;  et  même  si  ce  dépositaire  infi- 
dèle avait,  avec  cet  argent,  acheté  quelques 
titres  de  créances,  par  exemple,  des  actions 
de  banque,  de  sociétés,  ou  même  des  objets  Cor- 
porels, le  revendiquant  ne  pourrait  davantage 
exiger  qu'on  lui  en  fasse  la  remise ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  subrogation  de  chose. 

Mais  si  le  prix  des  objets  ainsi  vendus  in- 
dûment ,  était  encore  dû ,  le  revendiquant 
Com.^575.  pourrait  s'opposer  à  ce  que  ce  prix  fât  versé 
dans  la  masse,  et  se  le  faire  payer  par  les 
acheteurs.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous 
expliqtieroiîs   n.  19179,  poiio*  le  cas'  où  des 
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marchandises  ont  été  envoyées  à  vendre  en 
commission. 

Dans  tous  ces  cas,  les  déposants  doivent 
remplir  envers  la  masse  les  obligations  qui  ré-  Civ.  1947. 
sultent  du  titre  sur  lequel  ils  se  fondent ,  ou  de  Com.  676, 
la  nature  de  la  convention  qu'ils  invoquent. 

Les  dépôts  d'espèces  monnayées  présentent  Civ.  igSi. 
plus  de  difficultés  pour  la  revendication;  et 
précisément,  les  cas  en  sont  fréquents.  Si  une 
somme  avait  été  remise,  renfermée  dans  un  sac 
cacheté,  ou  dans  un  coffre,  avec  ou  sans  in- 
dication d'emploi  déterminé ,  le  déposant  qui 
constaterait  l'individualité  de  ce  dépôt ,  serait 
admis  à  le  réclamer;  car,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  l'argent  monnayé  n'a  pas  de 
signe  particulier  de  reconnaissance,  la  pré- 
caution de  le  renfermer  lui  a  donné  l'indivi- 
dualité nécessaire.  Mais  si  une  somme  avait  été 
remise  sans  aucun  signe  d'individualité,  quoi- 
qu'à  titre  de  dépôt,  le  déposant  n'aurait  pas 
le  droit  de  revendication,  parce  qu'il  ne  serait 
plus  en  état  de  prouver  que  tel/es  pièces  sont 
précisément  celles  qu'il  a  déposées. 

De  la  reçendication  fondée  sur  le  contrat  de  nantissement, 

1275.  Un  failli  pourrait  avoir  prêté  sur  nan- 
tissement, et  celui  qui  est  son  débiteur  avoir 
intérêt  à  retirer  les  gages  en  s'acquittant;  ce 
y.  a5 
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cas  est  rinverse  de  celui  que  nous  avons  ex- 
pliqué n.  i2o3. 

,  L'emprunteur  qui  veut^en  offrant  d'acquitter 
ses  engagements  9  reTendiquer  le  gage  qu'il  a 
donné,  n'est  pas  obligé  de  produire  un  acte 
revêtu  des  mêmes  conditions  que  s'il  se  pré* 
tendait  créancier  de  la  faillite  nanti  d'un  gage , 
parce  que, comme  on  l'a  vu  n.  4^5,  ces  condi- 
tions nécessaires  dans  l'intérêt  des  créanciers 
contre  les  tiers  y  ne  sont  pas  exigées  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  Ainsi ,  un  écrit  dont 
rien  ne  ferait  suspecter  la  bonne  foi,  ou  la 
preuve  par  livresp  correspondance  ou  témoins^ 
;serait  admise  en  £aveur  du  revendiquant. 

Mais,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
«expliqués  n»  27a  et  1274?  si  les  objets  remis 
.en  nantissement  avaient  été  vendus  et  livrés  à 
un  tiers  de  bonne  foi ,  le  revendiquant  n'aurait 
aucun  droit  contre  lui.  Il  n'aurait  aussi  aucuas 
droit  de  pi^élever,  dans  la  faillite^  une  somme 
•égale  à  la  valeur  du  gage  indûment  vendu; 
sauf  ses  droits  sur  le  prix,  s'il  était  encore  dû. 

Ces  principes  et  ce  droit  de  revendiquer 
une  chose  détenue  par  un  failli,  à  titre  de 
nantissement,  peuvent  être  invoqués  fréquem- 
ment par  un  tireur  qui  aurait  envoya  ou  laissé 
à  l'accepteur,  avant  sa  faillite,  des  marcfhandises 
ou  des  effets  pour  former  la  provision  de  let- 
tres de  change  qui,  au  moyen  de  la  faillite  die 
cet  açcj^teur,  ne  seraient  pas  ^payéçs  ÎBiégfBr 
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lement.  S'il  était  reconnu  que  le  tiré  était  simple 
commissionnaire  pour  vendre  les  marchandi- 
ses, et  acquitter  avec  le  prix,  les  lettres  tirées 
sur  lui,  ce  ser^iit  le  cas  de  revendication  di^ 
commettant  sur  le  commissionnaire  dont  nou3 
parlerons  n.  1278  et  suivants. 

S'il  résultait^des  faits,  que  les  marchandises 
étaient  en  nantissement  entre  les  mains  dq  tiré, 
pour  Iç  garantir  des  suites  des  acceptations 
données  par  lui,  il  y  aurait  lieu  encore  à  la  re- 
vendication ;  car  le  nantissement  ne  transfère 
pas  la  propriété  au  créancier;  et  même  s'il  n'a 
été  reçu  que  conditionnellement  et  potir  sû- 
reté de  payements  à  faire,  celui  qui  l'ayant 
reçu  à  ces  conditions ,  n'a  pas  payé ,  ne  pour- 
rait sans  injustice  conserver  les  objets  reçus 
par  lui  à  ce  titre;  ce  qu'il  ne  serait  pas  fond^ 
à  prétendre,  la  masse  de  ses  créanciers  ne  le 
pourrait  davantage.  Le  revendiquant  serait 
seulement  obligé  de  garantir  la  masse  de  tou-^ 
tes  les  suites  des  acceptations  qu'aurait  données 
le  tiré  tombé  en  faillite. 

Il  irpporte ,  toutefois ,  pour  ne  pas  s'égarer 
dai)s  l'application  de  ce  principe, de  faire  atten- 
tion à  ce  qui  sera  reconnu  avoir  formé  la  prpr 
vision. Si  elïe  avait  cons%é  en  upe  créance  plus 
ou  moins  liquide  du  tireur  sur  le  tiré,  en 
sommes  d'argent  envoyées  en  espèces  pour 
servir  à  payer  la  lettre  de  change,  ou  provenant 

dé  recouvrements  ou  de  niàrchap,(}is^s.  ven- 

■  •  •  •     ,  -1  «1 

95. 
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dues ,  le  porteur  ne  pourrait  prétendre  aucun 
droit  exclusif  dans  la  faillite  du  tireur. 

Le  droit  de  revendication,  renfermé  dans  les 
limites  que  nous  venons  dlndiquer,  peut  évi- 
demment être  exercé  par  les  créanciers  du  ti- 
reur, conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
n.  190.  Mais  lorsque,  parmi  ces  créanciers,  il 
s'en  trouve  qui  sont  porteurs  des  lettres  dont 
les  marchandises  revendiquées  étaient  la  pro- 
vision, pourraient-ils  obtenir  un  droit  de  pré- 
férence ?  Nous  n'hésitons  point  à  croire ,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  n.  39a,  qu'on  ne 
doive  la  leur  accorder,  chaque  fois  que  les 
tribunaux  reconnaissent  par  les  circonstances, 
que  ces  marchandises  ont  été  considérées 
comme  provision  spéciale  et  nantissement,  sur 
la  foi  desquels  les  lettres  auraient  été  prises 
par  les  tiers  (1). 

Néanmoins,  les  payements  que  le  tiré  aurait 
faits  de  bonne  foi,  soit  au  tireur,  soit  à  toute  au- 
tre  personne  qui  en  exerçait  les  droits;  la  com- 
pensation qu'il  aurait  acquise  contre  le  tireur, 
avant  qu'il  ait  été  requis  de  s'engager  directe- 
ment au  payement  par  l'acceptation  de  la  let- 
tre, ne  pourraient  éu^e  contestés  qu'autant 
qu'ils  seraient  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux, ou  postérieurs  à  son  acceptation. 

(i)  Rejet,  a8  juin  i8a5,  D.  26,  1,  34^*  Cassation,  7 
décembre  i83S,  D.  36,  i,  9. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  ne.  pourrait  re- 
cevoir son  application  si,  au  lieu  d'avoir  été 
remises  au  failli  comme  garantie  de  la  provi- 
sion ,  les  marchandises  revendiquées  lui  avaient 
été  vendues ,  pour  être  payées  par  lui  en  ac- 
ceptation de  lettres  de  change  tirées  par  le 
vendeur. 

Par  exemple,  Pierre  tire  sur  Jacques  une  let- 
tre de  change;  et  comme  Jacques  ne  veut  pas 
se  hasarder  à  donner  une  acceptation  à  dé- 
couvert, il  exige  que  Pierre  remette  entre 
se>  mains ,  ou  entre  les  mains  d'un  commis- 
sionnaire qu'il  désigne,  des  marchandises  ou 
des  effets  de  commerce  dont  le  prix  ou  le 
montant  lui  sera  versé,  pour  le  couvrir  des 
payements  qu'il  aura  faits  ou  deyra  faire  en 
vertu  de  son  acceptation  :  dans  ce  cas,  il  ne  s'est 
opéré  entre  eux  qu'une  sorte  de  contrat  de 
nantissement,  et  la  voie  de  la  revendication  est 
ouverte  au  tireur  ou  à  ceux  qui  exercent  ses 
droits. 

Mais  si ,  par  suite  d'une  série  d'opérations , 
Pierre  envoie  des  marchandises  à  Jacques  qui 
les  lui  demande  ;  et  si ,  pour  se  payer,  il  tire 
sur  lui  des  lettres  de  change,  bien  qu'il  soit 
possible  qxie  précisément  telles  marchandises 
qui  se  trouvent  dans  le  magasin  aient  été  la 
cause  des  traites ,  et  par  conséquent  représen- 
tent la  provision,  les  droits  de  revendication 
n'existent  pas  en  faveur  du  tireur  ;  il  s'est  opéré 
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une  véritable  vente  qui  ne  peut  plus  permet- 
tre de  revendiquer.  D'aîlleurs,  accorder  une 
telle  action  au  tireur,  seraîît  permettre  d'éluder 
indirectement  les  restrictions  apportées  à  la 
revendication  du  vendeur,  par  les  dispositions 
que  nous  expliquerons  n.  1286  et  suivants. 

§v. 

De  la  revendication /aite  par  un  commettant.. 

1276«  La  revendication  de  la  part  d'un  com- 
mettant, contre  la  masse  de  son  coinmission- 
naire  tombé  en  faillite^  peut  avoir  lieu  dans 
trois  cas  :  i^  pour  les  marchandises  qu'il  l'aurait 
chargé  de  lui  acheter  en  commission  ;  a""  pour 
celles  qu'il  lui  aurait  en voyéesà  vendre;  3®  pour 
les  effets  de  commerce  qu'il  lui  aurait  remis, 
avec  destination  d'emploi. 

Ai^T.  I.  De  la  revendication  de  marchandises  achetées  en 

commission, 

1277.  iTn  commerçant  peut  avpir  été  chargé 
par  un  autre,  de  lui  faire  des  achats,  et  tomber 
en  faillite  avant  que  les  choses  achetées  en 
commission  aient  été  expédiées  au  comniettant 
Ce  dernier  en  fest  devend  propriétaire,  comme 
nous  l'avons  vu  n.  SyS.  Il  peut  donc  lès  reven- 
diquer, à  la  charge^  s^il  n^a  pas  fait  lés  fonds,  de 
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payer  à  la  masse  le  montant  des  avances  du 
commissionnaire ,  ou  d'en  acquitter  la  faillite 
envers  le  vendeur. 

Sans  doute ,  le  commissionnaire  est  le  véri- 
table acheteur  à  l'égard  des  tiers  j  mais  cette 
qualité  a  seulement  pour  objet  la  garantie  et 
l'intérêt  de  ces  tiers  qui  ont  vendu  au  commis- 
sionnaire, et  comme  nous  l'avons  dit  n.  564  9 
elle  ne  change  pas  ses  rapports  avec  son  com- 
mettant, dont  il  n'est  que  le   mandataire;  la 
propriété  ne  repose  pas  sur  sa  tête  :  cela  est  si 
vrai,  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'une  nouvelle 
vente  la  transmette  au  commettant.  D'ailleurs, 
puisque  le  propriétaire  d'un  objet  remis  en  dé»  Com.  575. 
pot  à  un  commissionnaire,  peut  le  revendiquer, 
en  cas  de  faillite ,  comme  nous  l'avons  vu  n, 
1^74,  ilfauten  conclure, paridentité  de  motifs, 
que  celui  pour  le  compte  de  qui  un  commis^ 
sionnaire  aurait  acheté  et  reçu  des  marchan*- 
dises,  peut  les  revendiquer  dans  la  faillite  de  ce 
commissionnaire,  à  qui  il  avait  donné  ordre 
de  le^  acheter,  à  la  «eule  condition  de  rem«- 
bourfcer  à  cette  feîllite,  les  avances  faites,  ou 
de  les  garantir. 

lies  droits  du  commettant,  propriétaire  d«s 
marchandises  revendiquées,  pourwiient  aus^ 
être  exercés  par  celui  qui  serait  porteur  da 
lettres  de  «chatigedont  ces  marchandises  étaient 
la  provision,  suivant  les  principes  expliqués 
n.  1275,  sans  préju<Mèe,  toutefois,  4ii  pri^il^e 
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et  du  droit  de  rétention  du  commissionnaire; 
il  y  aurait  lieu  à  suivre,  dans  ce  cas ,  la  plupart 
des  règles  que  nous  allons  indiquer  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  II.  De  la  revendication  de  marchandises  envoyées  à 

vendre  en  commission, 

1278.  Celui  qui  a  consigné  des  marchandi- 
ses pour  être  vendues,  peut,  si  le  commission- 
naire tombe  en  faillite ,  les  revendiquer,  tant 
Com.  575.  qu'elles  existent  en  nature,  en  tout  ou  en  par- 
tie chez  ce  dernier,  à  la  charge  de  rembour- 
ser toutes  les  sommes  que  le  commissionnaire 
aurait  avancées,  soit  en  vertu  de  l'usage  (i), 
soit  en  vertu  d'ordres  -et  de  conventions.  De 
même  si,  sur  la  foi  de  l'envoi  de  ces  marchandi- 
ses, le  failli  avait  donné  des  acceptations,  ou  pris 
des  engagements  quelconques  pour  le  compte 
du  revendiquant,  celui-ci  ne  peut  être  admis 
à  la  revendication  qu'à  la  charge  de  libérer  la 
faillite,  ou  de  donner  à  cet  égard  les  sûretés  con- 
venables, ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  379.  L'équité 
semble  même  exiger,  dans  l'intérêt  de  la  fail- 
lite, que  la  revendication  n'ait  lieu  qu'à  la 
charge  de  payer  en  entier  à  la  masse  tout  ce 
que  le  revendiquant  peut  lui  devoir,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ;  le  commettant  est,  à 
cet  égard,  dans  la  même  position  que  le  dé- 

(i)  Rejety  4  juillet  x8a6,  D.  a6,  i,  4oi. 
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posant  dont  nous  avons  parlé  n.  12749  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  mandat 
qu'il  a  donné  pour  vendre  les  objets  par  lui 
confiés. 

Mais  ici,  peut  se  présenter  une  question  im-» 
portante  et  qui  ne  doit  pas  être  rare. 

Supposons  que  Pierre  a  expédié  des  mar- 
chandises à  Paul  pour  être  vendues,  et,  comnie 
on  Ta  vu  n.  890,  a  tiré  d'avance  sur  lui  pour 
10,000  francs  de  lettres  de  change,  dont  le  prix 
de  ces  marchandises  devait  être  la  provision*  / 

Paul  les  a  acceptées;  il  tombe  ensuite  en  fail- 
lite ;  il  fait  un  concordat  par  lequel  le  porteur 
de  ces  lettres  de  change  ne  reçoit  que  5o  pour 
cent.  Lorsque  Pierre  revendiquera  ses  mar- 
chandises dans  la  faillite  de  Paul,  devra-t-on 
déduire  sur  le  prix  de  ces  marchandises  une 
somme  de  10,000  fr.  montant  des  acceptations, 
ou  seulement  5,ooo  fr.  que  la  faillite  de  Paul 
débourse  réellement  ? 

Il  faut,  ce  nous  semble,  distinguer  les  po- 
sitions. Si,  avant  la  faillite,  Paul  avait  acquitté 
les  10,000  francs,  point  de  doute  que  la  reven- 
dication ne  dût  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de 
rembourser  cette  somme  avec  intérêts ,  com-  Com.  576. 
mission^  etc.;  mais  si  la  lettre  de  change  était 
encore  due  lorsque  la  faillite  de  Paul  s'est  ou- 
verte, il  faut  faire  une   nouvelle  distinction. 

a 

Si,  cette  lettre  n'étant  pas  encore  échue, Pierre 
n'a  pas,  en  sa  qualité  de  tireur,  remboursé, 


.«.. 


9H  '■  Mut.  vt.  rrt.  r.  chap.  xr.  sect.  î. 
tendis  que  le  porteur  »'est  fait:  colloquer  pour 
S^ôOd  francs  dans  la  faillite  de  Paul^  Pierre 
devra  être  admis  à  réclamer  ses  marchandises, 
sous  la  déduction  seulement  de  ces  5,ooo  fr., 
mais  eu  donnant  cautionnement  que  jamais 
Paul,  en  eà§  de  réhabilitation  ou  en  aucune 
autre  circonstance,  ne  pourra  être  inquiété 
pour  les  5,000  francs  restant;  et  il  sera  dé- 
chargé tle  ce  Cautionnement  dès  qu'il  prou- 
vera qu*il  a  côdîplété  le  payement  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit.  Si,  au  contraire,  au 
niomeht  où  il  eîterce  sa  revendication ,  il  com- 
{ilète  ce  payement,  il  ne  devra  point  dé  cau- 
tion; et  la  revendication  lui  sera  accordée,  à  la 
Seule  cotidition  de  justifier  du  payement ,  de 
garantir  de  toutes  recherches  ultérieures  de  la 
part  du  porteur  de  la  lettre  de  change  accep- 
tée par  Paul,  et  de  rembourser  les  frais  faits 
pont  la  martihandise  revendiquée  et  les  droits  de 
commission. 

'.  Noué  ne  croyons  pas  que ,  dans  une  telle  si- 
tuation ,  la  masse  de  Paul  pût  prétendre  que  le 
dividende  de  5,ooo  fr.  qu'elle  a  doUné  au  por- 
teur, est  réputé  équivaloir  au  rhontânt  total  de 
Facceptation  qui  était  de  1 0,000  fr.  ;  qu'elle  est 
donc  censée  aVpir  payé  10,000  fr.,  et  qu'elle 
a  droit  de  retéîiir  cette  somme  sur  les  mar- 
clbiândises  qui  en  faisaient  la  provision. 

Cela  serait  vrai  si  ces  marchandises  avaient 
ëtè  venaùés  par  Pierre  à  Paul,  parce  que  celui- 
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ci  en  serait  devenu  propriétaire^  et  qu'alors  le 
dividende  donné  par  sa  faillite  est  réputé  équi- 
valoir à  la  totalité  de  sa  dette. 

Mais  les  contrats  ne  doivent  point  être  con- 
fondus; chacun  a  et  conserve. sa  nature  pro- 
pre. Paul  était  simple  commissionnaire,  c^est-â- 
dire  mandataire.  La  faillite  n&  peut  demander 
au  commettant  que  ce  qu'elle  a  payé  pour 
lui  ;  tout  ce  que  la  raison  et  la  justice  exi- 
gent 9  c'est  unç  garantie  que  le  failli ,  ou  sa 
masse  9  ne  pourra  êlre  inquiété  au  delà  de  la 
somme  payée ^  et  que  cette  somme  sera  rem- 
boursée. *   . 

La  grande  complication  des  opérations  com- 
merciales laisse  souvent  de  ^incertitude  sut  lé 
point  de  savoir  i\  le  failli  a,  ou  non,  reçu  les 
choses  à  un  titre  qui  lui  en  ait  transmis  la 
propriété.  A  cet  égard,  les  preuves  et  les  pré- 
somptions varient  dans  chaque  contestation  ;  et 
les  tribunaux  peuvent  seuls  les  apprécier.  Nous 
supposons  qu'il  est  prouvé  que  les  marchan- 
dises n'étaient  qu'en  commission  cnez  le  failli. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  commet- 
tant exerce  son  droit  de  revendication ,  que  ces 
marchandises  n'aient  subi,  en  nai;ure  et  quan- 
tité, ni  changement  ni  altération;  il  suiEHt 
qu'on  puisse  les  reccmnaître ;  et  si,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  il  ne  s*en  trouve 
qu'une  partie,  la  revendication  a  lieupour  ce 
reste. 
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De  même  9  le  déplacement  des  marchan- 
dises ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  revendica- 
tion; elle  pourrait  être  exercée  sur  celles  qui 
se  trouveraient  dans  quelques  lieux  de  dépôt 
ou  même  chez  un  correspondant  à  qui  le  com- 
missionnaire failli  les  aurait,  à  son  tour,  en- 
voyées, soit  en  dépôt,  soit  pour  en  faire  la  vente, 
sauf  les  privilèges  que  ce  dernier  aurait  pu  ac- 
quérir. 

Mais  si  le  failli,  abusant  de  la  confiance  qui 
lui  a  été  accordée,  en  avait  transmis  la  pro- 
priété, dans  son  intérêt  propre,  même  à  titre 
gratuit ,  à  des  tiers  de  bonne  foi,  le  commettant 
ne  pourrait  plus  exercer  la  revendication  au 
préjudice  de  ces  tiers,  conformément  aux  prin- 
^     cipes  expliqués  n.^'ji  et  1274- 

De  même,  s'il  les  avait  données  en  gage  pour 
ses  affaires  particulières,  le  commettant  ne 
pourrait  les  revendiquer  qu'en  acquittant  la 
dette  dont  elles  seraient  la  sûreté  ;  sauf,  dans 
Pén.  408.  tous  ces  cas,  son  recours  contre  le  failli,  même 
par  voie  criminelle. 

1279.  La  nature  particulière  du  contrat  in- 
tervenu entre  le  commettant  et  le  commission- 
naire, d'après  les  principes  expliqués  n.  563 
et  suivants,  ne  permet  plus  que  si  le  com- 
missionnaire a  vendu  les  marchandises,  le 
commettant  les  revendique  entre  les  mains 
des  acheteurs,  ou  qu'il  puisse  empêcher  ceux- 
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ci  de  les  enlever,  si  elles  ne  l'étaient  pas  en- 
core. Peu  importerait  qu'il  prétendît  ou  prou- 
vât que  le  commissionnaire  a  mal  exécuté 
ses  ordres ,  ou  qu'il  a  vendu  nonobstant  ses 
défenses. 

Mais  le  prix  qui  en  est  dû,  est  subrogé  à  la 
chose,  et  peut  être  revendiqué  si  les  ache-  Com.  575. 
teurs  le  doivent  encore,  en  tout  ou  en  partie. 
Le  commettant  peut  donc  leur  signifier  une 
opposition ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  versent 
les  sommes  qu'ils  doivent  dans  la  caisse  de  la 
faillite,  et  former  une  demande  pour  qu'ils  les 
payent  entre  ses  mains. 

Les  créanciers  du  failli  ne  pourraient  exiger 
que  ces  sommes  fussent  payées  à  la  masse,  sauf 
au  commettant  à  entrer  en  contribution.  Ils 
n'auraient  pas  ce  droit ,  même  quand  le  com- 
missionnaire failli  se  serait  chargé  du  du  croire. 
Cette  circonstance  particulière,  dont  nous  avons 
expliqué  les  effets  n.  564  j  ^^  change  rien  à 
la  nature  des  rapports  respectifs,  parce  que  le 
commissionnaire  qui  se  charge  du  du  croire 
n'acquiert  pas  la  propriété  des  marchandises, 
il  donne  seulement  une  sûreté  de  plus  à  son 
commettant. 

Pour  l'exercice  de  cette  revendication,  le 
commettant  à  qui  le  failli  n'aurait  pas  remis 
ou  adressé,  au  fur  et  à  mesure,  les  bordereaux 
dont  nous  avons  parlé  n.  558,  peut  obtenir 
l'autorisation  de  compulser  les  registres  dé  ce 
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dernier  pour  connaître  les  acheteurs,  et  exer- 
cer ses  drpits  contrç  eux.  U  importe  peu,  dans 
pe  cas,  que  ces  livres  n'indiquent  que  le  failli 
comme  vendeur ,  et  ne  désignent  point  pour 
compte  de  qui  il  a  opéré ,  pourvu  que  les 
recherches  et  comparaisons  des  numéf  os  d*en- 
trép  et  de  sortie  des  divers  objets,  le  rappro- 
chement des  marques,  les  factures,  la  corres- 
pondaqce,  en  un  mot,  les  preuves  admissibles 
en  matière  commerciale,  ou  les  préson^ptions 
laissées  à  la  sagesse  des  magistrats,  offrent  les 
moyens  de  vérifier  si  les  marchandises  du  re- 
vendiquant ont  été  l'objet*  de  la  négociation 
pour  laquelle  ce  tiers  doit  un  prix,  sur  lequel 
le  commettant  veut  exercer  ses  droits. 

1280.  Le  commettant  peut,  par  suite  de  ces 
principes ,  revendiquer  dans  la  masse  les 
billets  que  l'acheteur  des  marchandises  aurait 
donnés  en  payement,  au  commissionnaire 
fîiilli,  el  qui  se  trouveraient  soit  en  porte- 
feuille soit  entre  les  mains  de  tiers  porteurs  non 
propriétaires;  pqurvu  d'ailleurs  que  de  suffi- 
santes indications  ne  permissent  pas  de  douter 
qu'ils  ont  été  souscrits  précisément  pour  prix 
des  marchandises  revendiquées;  car  .rexistence 
de  ces  billets  prouve  que  le  prix  est  encore  du, 
et  ce  prix  est  revendicable. 

Mais    ce   droit  cesserait  évidemment    si  k 
commissionnaire  avait  cédé  le  prix  dû  par  l'a- 
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cheteur  à  un  tiers  de  bonne  foi,  Ce  cessioa- 
naire,  pourvu  que  le  transport  soit  revêtu  des  Civ.  1690. 
conditions  qui  le  rendent  valable  contre  les 
tiers  (j),  est  réputé,  à  l'égard  de  toute  per- 
sonne ,  propriétaire  du  prix ,  comme  il  aurait 
pu  l'être  de  ces  choses  elles-mêmes,  si  le  com- 
missionnaire les  lui  avait  vendues. 

Si  l'acheteur  a  payé  le  commissionnaire,  le 
commettant  est  alors  simple  créancier  de  la 
faillite ,  pour  le  prix  que  le  failli  a  touché.  Il  n'a 
aucun  privilège  sur  l'argent  qui  se  trouverait 
dans  la  masse ,  quand  même  les  plus  e^cts 
renseignements  feraient  présumer  que  cet  ar- 
gent est  provenu  de  la  vente.  Il  ne  pourrait  y 
avoir  de  modification  à  ce  principe,  que  dans 
le  cas  extrêmement  rare,  où  des  sacs  d'argent 
auraient  été  déposés  par  l'acheteur,  cachetés  ou 
revêtus  d.e  tout  autre  signe  d'individualité,  avec 
la  destination  spéciale  d'être  remis  au  commet- 
tant, propriétaire  des  mar^^handises  qui  lui  ont 
été  vendues. 

Néanmoins,  si  c'était  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite  que  l'acheteur  eût  payé  aux  synudics , 
le  commettant  serait  fondé  à  ripvendiquer  Ip 
prix  touché  par  la  ma^se,  parce  que,  dans 
une  faillite,  c'est  l'époqiAe  de  son  ouverture 
qui  fixe  les  droits  de  tous  les  intéressés,  ejt 
que,  dès  le  jour  de  ç,ett^,Q4jyerJture^  le  corn- 

I  ■  ■  ■  '  ■  .1  II  I  .  .       I  .■■    II.  "  I      >     ".  ■■'       #1    w 

(i)  Cassation,  23  noy^mbire  iâx^,/P.;x4^iil,;$t¥F  • 


400  PABT.  YI.   TIT.  I.   CHAP.  XI.  SBCT.  !• 

mettant  a  été  investi  du  droit  de  revendiquer 
ce  qui  n'était  pas  encore  payé. 

1 28 1 .  Il  s'ensuit  que  si,  par  l'effet  d'un  compte 
courant  entre  l'acheteur  et  le  commission- 
naire failli,  le  prix  des  marchandises  achetées 

Com.  SyS.  se  trouve  compensé,  la  revendication  n'a  plus 
lieu  au  profit  du  commettant.  D'un  côté,  les 
marchandises  ont  été  vendues;  de  l'autre ,  ce 
commettant  n'a  aucun  droit  contre  l'acheteur, 
qui  a  aussi  valablement  payé  par  la  mise  en 
compte  courant,  que  s'il  eût  donné  une  som- 
me effective  d'argent:  la  compensation  con- 

CW.  1289.  v^ntionnelle  étant  un  mode  parfait  et  régulier 
de  payement. 

Les  usages  du  commerce  et  les  circonstances 
serviraient  à  établir  ce  qu'on  entend  par  paye- 
ment fait  en  compte  courant.  Il  faut  qu'entre 
l'acheteur  et  le  commissionnaire  failli ,  il  y  ait 
un  crédit  et  un  débit  réciproques;  car  si,  dans 
ce  compte  simplement  ouvert,  le  failli  n'était 
que  créditeur,  et  n'avait  à  son  débit  aucun 
article. qui  eut  pu  opérer  de  compensation, 
la  fiction  par  laquelle  on  suppose  que  le  tiers 
acheteur  a  payé  le  failli,  céderait  à  la  vérité  que 
ce  dernier  n'a  pas  effectivement  touché  ce  prix 
par  une  compensation  qui  exige  le  concours 
de  deux  dettes  réciproques,  et  que  ce  qui  est 
dû  par  l'acheteur  est  précisément  le  prix  des 
marchandises  revendiquées. 


s  ▼.  Revendication  par  un  commettant,  Abt.  ii.   ^1 
1282.  Mais  l'inverse  peut  arriver  :  les  ache- 
teurs peuvent  n'avoir  pas  payé  le  commission- 
naire  failli,  et  celui-ci  peut   avoir  soldé  au 
commettant  en  ses  propres  billets  ou  en  trai- 
tes payables  soit  avant  soit  après  l'époque  du 
payement,  le  prix  provenant  des  ventes  qu'il  a 
opérées  ;  il  pourrait  même  lui  avoir  fourni  des 
effets  par  anticipation  et  comme  un  à-compte 
sur  le  produit  espéré  des  marchandises  con- 
signées,  ainsi  que   nous    l'avons   prévu,  n« 
567.  Cette  position  qui  se  présente  fréquem- 
ment ,  se  compliquerait  encore  par  la  circons- 
tance que  le  commissionnaire  répondrait  du 
du  croire. 

Dans  tous  ces  cas ,  si ,  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite ,  les  billets  ou  effets  de  com- 
merce du  commissionnaire  ne  sont  pas  acquittés, 
ou  même  ne  sont  pas  échus,  le  commettant 
peut ,  en  les  rendant  à  la  masse ,  ou ,  s'il  les 
avait  négociés,  en  fournissant  caution  que  les 
porteurs  ne  demanderont  rien  à  cette  masse, 
agir  contre  les  acheteurs  qui  n'ont  pas  encore 
payé,  comme  nous  l'avons  prévu  n.  1^79. 

On  ne  peut  lui  opposer  qu'en  recevant  ainsi 
des  effets  de  son  commissionnaire,  il  a  fait  110- 
vation;  nous  avons  dit,  n.  aaS,  que  la  nova-  Civ.  1273, 
tion  ne  se  présumait  pas.  Les  effets  qu'il  a  reçus 
sont  des  titres  conditionnels  qui  ne  devaient  libé- 
rer le  commissionnaire  de  l'obligation  de  rendre 
les  sommes  dues  par  les  acheteurs ,  qu'autant 
V.  a6 
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qu'ils  seraient  acquittés.  En  les  rapportant  à  la 
masse,  lorsque  Tidentité  et  la  parfaite  applica- 
tion au  prix  des  marchandises  en  est  avouée 
ou  établie  par  les  moyens  admis  dans  le  com- 
merce, le  commettant  est  donc  recevable  à  se 
faire  payer  directement  par  ces  mêmes  ache- 
teurs. 

Mais  s'il  avait  quittancé  purement  et  sim- 
plement le  compte  de  ventes  de  son  commis- 
sionnaire, et  reçu  de  lui  des  billets  ou  des 
remises  pour  solde  de  ce  cqmpte,  en  lui  aban- 
donnant les  recouvrements  sur  les  acheteurs, 
Civ.  1271.  c'est  alors  qu'il  y  aurait  véritable  novation. 

1283.  Ce  droit  du  commettant,  de  revendi- 
quer le  prix  de  ses  marchandises  vendues, 
lorsque  les  acheteurs  n'en  ont  pas  fait  le  paye- 
ment au  commissionnaire  avant  sa  faillite,  ne 
nous  semble  pas  devoir  être  modifié,  dans  le 
cas  où  ces  deux  correspondants  auraient  été 
en  compte  courant,  même  pour  diverses  es- 
pèces de  négociations,  encore  bien  que  le  prix 
des  ventes  eût  été  porté  au  crédit  général  du 
commettant.  On  ne  pourrait  lui  opposer  que, 
par  cet  état  de  compte  courant,  il  est  devenu 
créancier  du  commissionnaire  seul.  Cette  si- 
tuation ne  nous  paraît  pas  changer  leur  qualité 
respective.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  revendica- 
tion d'un  commettant  doive  cesser,  et  la  nature 
du  contrat  de  commission  commandait  cette 
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règle  :  c'est  lorsque  les  acheteurs  ont  payé  le 
commissionnaire,  soit  effectivement,  soit  par 
compensation  en  compte  courant.  Mais ,  dès 
que  rien  ne  prouve  ou  ne  fait  présumer  qu'ils 
ont  payé  le  failli^  la  subrogation  du  prix  à  la 
chose  peut  recevoir  tout  son  effet,  sans  aucun 
inconvénient.  L'état  de  compte  courant  entre 
le  commissionnaire  et  le  commettant  ne  change 
rien  aux  droits  qu'a  ce  dernier,  de  revendiquer 
le  prix  de  sa  chose  entre  les  mains  des  tiers 
qui  le  doivent  encore,  sauf  à  décharger  d'au- 
tant le  débit  du  commissionnaire.  Ce  que  nous 
disons  ici,  n'a  rien  de  contraire  aux  solutions 
que  nous  donnerons  n.  ia88.  Ces  solutions 
sont  applicables  aux  cas  de  ventes;  et  ici,  il 
s'agit  de  commission ,  c'est-^-dire  de  mandat. 

Aet.  III,  JÛle  la  reçendication  d'effets  de  commerce  emojés 

en  commission. 

1284.  Un  commettant  peut  avoir  fait  au 
failli  directement  ou  par  l'entremise  d'un  tiers, 
des  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  de  créances,  commerciales  ou  non,  avec 
le  simple  mandat  que  celui-ci  en  fît  la  vente  ou 
le  recouvrement ,  et  en  employât  le  montant, 
suivant  des  dispositions  indiquées  ou  à  indi- 
quer. 

Celui  qui  a  fait  ce3  remises  est  dans  la  même 
position  que  le  commettant  qui  a  envoyé  des 
marchandises  à  vendre  ;  et  les  règles  que  nous 

a6. 
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venons  d'indiquer  reçoivent  leur  application, 
autant  que  le  permet  la  nature  des  choses. 
Ainsi ,  il  peut  réclamer  les  effets  existants 

Com.  574.  en  nature  dans  le  porte  feuille  du  failli  (i);  à 
cet  égard  9  on  considère  comme  existants  en 
portefeuille,  les  effets  qui  se  trouveraient 
entre  les  mains  des  tiers,  revêtus  d'endosse- 
ments irréguliers  (2),  ou  régularisés  seulement 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  comme  on  l'a 
vu  n.  346;  et  conformément  aux  principes  ex- 
pliqués n.  35o,  ce  détenteur  ne  serait  pas  ad- 
mis à  prouver ,  par  des  renseignements  ou 
autres  preuves  extrinsèques,  que  les  effets  lui 
avaient  été  transmis  à  titre  de  propriété  ou 
même  de  nantissement  (3)- 

A  la  vérité,  par  suite  de  ce  que  nous  avons 
vu  n.  1278,  si  le  failli  en  a  transféré  la  propriété 
à  des  tiers  de  bonne  foi,  par  des  endossements 
réguliers,  que  le  tribunal  n'aurait  pas  annulés 
d'après  les  principes  expliqués  n.  1120,  la  re- 
vendication en  nature  ne  peut  avoir  lieu.  Mais 
si  le  prix  en  est  encore  dû,  en  tout  ou  partie, 

Com.  675.  le  commettant  a  droit  de  s'en  faire  payer,  et 
même  de  réclamer  dans  la  faillite,  les  billets  ou 
titres  de  créances  donnés  en  payement  par  ces 
tiers,  lorsqu'il  en  existe,  comme  nous  venons 


(i)  Rejet,  5  avril  i83i,  D.  3i,  1, 140. 

(2)  Rejet,  5  février  181A ,  D.  12,  i,  25o. 

(3)  Cassation,  iS  novembre  18x2, D.  x3,  x, 94* 
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de  le  dire  pour  les  marchandises ,  et  sous  les 
mêmes  conditions. 

1285.  11  ne  nous  paraît  pas  que  le  droit  de 
revendication  soit  limité  au  seul  cas  où  les  ef- 
fets auraient  été  envoyés  au  failli,  avec  un  en- 
dossement irrégulier  qui,  suivant  ce  qui  a  été 
dit  n.  353,  n'équivaut  qu'à  une  procuration;  Ck>in.  i38. 
car,  dans  ce  cas,  une  disposition  législative 
pour  autoriser  la  revendication  était  inutile. 
Tout  mandat  est  révoqué  par  la  faillite,  et  tout  Civ.  j  ^^3 
mandant  a,  d'après  le  droit  commun,  le  droit 
de  redemander  au  mandataire  ou  à  sa  faillite 
ce  qu'il  lui  a  confié. 

C'est  lorsque  l'endossement  a  été  rédigé  dans 
une  forme  propre  à  en  transmettre  la  pro- 
priété, qu'il  pourrait  y  avoir  du  doute,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  le  résoudre.  Ainsi,  dans 
notre  opinion,  de  quelque  manière  que  l'en- 
dossement soit  causé,  si  des  preuves  non  sus- 
pectes établissent  que  la  transmission  a  eu  lieu 
avec  destination  d'un  emploi  déterminé  ou  in- 
diqué par  le  cédant,  et  que  cette  destination 
n'ait  pas  eu  son  effet ,  ce  cédant  peut  exercer 
la  revendication;  le  failli  est  moins  réputé 
acheteur  que  commissionnaire  (i).  Mais  celui 
qui  revendique,  doit  justifier  que  la  faillite  est 
dégagée  de  toute  obligation ,  à  raison  des  ac- 

(i)  Rejet,  la  juillet  i832,  D.3a,  i^Big,  paraît  contraire. 
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ceptations  ou  endossements  que  le  failli  a  pu 
donner  sur  la  foi  de  ce  nantissement. 

Il  en  serait  de  même ,  encore  que  la  trans- 
mission par  endossement  régulier  eût  été  faite 
sans  destination  d'emploi ,  si  les  circonstances 
que  nous  avons  indiquées,  n.  35o,  démontraient 
qu'il  n'a  été ,  dans  la  réalité ,  qu'une  simple  pro- 
curation. Par  exemple,  et  ce  cas  n'est  pas  rare, 
le  propriétaire  d'un  effet  de  commerce  peut 
avoir  chargé  un  ami  d'en  faire  le  recouvrement, 
à  titre  de  simple  commission.  Ce  commettant, 
pour  éviter  des  compensations,  des  exceptions 
de  la  part  du  débiteur^  moyens  que  celui-ce  ne 
serait  pas  admis  à  opposer  au  tiers-porteur,  peut 
avoir  rédigé  son  endossement,  valeur  reçue 
comptant  y  quoiqu'il  soit  bien  établi  et  constant 
que  l'effet  n'était  entre  les  mains  du  failli,  qu'à 
titre  de  procuration  ;  la  masse  de  ce  dernier, 
qui  n'a  pas  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  cet  endos- 
sement a  tous  les  caractères  capables  d'en  trans- 
férer la  propriété ,  pour  en  conclure  que  le  failli 
soit  véritablement  propriétaire;  et  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  les  preuves  qui  sont  à 
la  charge  du  réclamant.  Il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  pour  ne  pas  appliquer,  dans  ce  cas,  les 
principes  expliqués  n.  1278  et  suivants  (*). 

{*)  Voir  la  note  septième,  à  la  fin  du  présent  volame. 
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SBCTION  II. 

De  là  fèheHdtcâHàn/kiÈe  par  un  vendeur,  dès  choses  par 

lui  vendues  et  Kçréeii 

1 286.  Une  vente  pourrait  avoit*  été  faite  sous 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  con-  Civ.  i584. 
formément  aux  principes  que  nous  avons  ex- 
pliqués n»  1 84  et  339. 

Au  premier  cas,  si,  dans  l'intervalle  entre 
le  contrat  et  l'époque  à  laquelle  la  condition 
devait  être  réalisée^  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite,  il  est  sans  difficulté  que  le  vendeur, 
qui  n'a  pas  rendu  le  contrat  pur  et  simple,  en 
faisant  livraison,  sans  attendre  l'événement  de 
la  condition ,  peut  refuser,  lors  de  cet  événe- 
ment, l'accomplissement  du  contrat;  à  moins 
que  les  représentants  de  la  masse  n'exécutent^  Com.  ^Zg] 
dans  toute  leur  étendue ,  les  obligations  con- 
tractées par  le  failli  :  c'est  la  conséquence  de 
ce  que  nous  avons  dit  n.  iiaS. 

Au  second  cas ,  qui  est  celui  de  vente  faite 
sous  une  condition  résolutoire,  si  la  chose 
vendue  n'a  pas  encore  été  livrée,  il  ne  peut 
également  y  avoir  de  difficulté;  le  vetideur 
peut  refuser  de  livrer,  à  moins  qu'on  ne  lui 
paye  l'intégralité  du  prix  promis.  Peu  impor- 
terait qu'il  fût  en  retard  de  livrer,  qu'il  eût 
été  sommé  de  laisser  prendre  livraison ,  ou 
même  condamné  à  la  faire.  Il  suffît  que  la 
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marchandise  soit  encore  dans  ses  mains.  La 
siirvenance  de  la  faillite  justifie  en  quelque 
sorte  les  refus  qu'il  avait  faits  ;  en  un  mot,  la 
marchandise  n'est  pas  livrée. 

Mais  si  elle  est  livrée,  il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Toute  clause  résolutoire  fondée , 
sur  une  autre  cause  que  le  défont  de  paye- 
ment, peut  être  invoquée  et  doit  recevoir 
son  exécution,  si  les  choses  vendues  existent 
encore  dans  l'actif  du  failli,  avec  les  carac- 
tères d'individualité  qu'elles  avaient  lors  de  la 
livraison.  Quant  à  la  résolution  qui  résulte- 
rait simplement  du  défaut  de  payement,  soit 
Civ.  !  "?^*  qu'elle  ait  été  stipulée,  soit  qu'elle  ne  fut  que 
*  la  conséquence  et  l'application  de  la  clause 
résolutoire ,  sous-entendue  dans  tout  contrat 
synallagmatique,  il  y  a  des  règles  particulières 
que  nous  allons  faire  connaître. 


i6ia. 


1287.  On  vient  de  voir  que  le  vendeur  qui 
Civ.  I  Jgjj'  n'avait  pas  encore  livré  les  marchandises  ven- 
Com.  577.  dues,  pouvait  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait 
payé;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  revendica- 
tion de  la  part  de  celui  qui  aurait  livré  des 
marchandises  dont  la  faillite  de  l'acheteur  lui 
fait  craindre  de  perdre  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  livraison ,  la 
transmission  de  propriété  qui,  dans  plusieurs 
cas,  a  eu  lieu,  suivant  les  principes  expliqués 
n.  277,  par  la  seule  convention.  Nous  enten- 
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dons  par  ce  mot ,  le  transport  de  la  chose  en 
la  possession  réelle  de  l'acheteur,  ou  de  celui 
qui  est  chargé  de  la  recevoir  pour  lui,  en  un 
mot  la  tradition. 

Ainsi ,  lorsqu'une  coupe  de  bois  a  été  vendue 
par  un  propriétaire,  à  un  commerçant  qui  de- 
puis est  tombé  en  faillite,  le  vendeur,  quoique 
la  seule  convention  ait  rendu  Tacheteur  pro- 
priétaire ,  peut  s'opposer  à  ce  que  l'exploitation 
soit  commencée.  Nous  verrons ,  n.  laga,  ce  qui 
aurait  lieu  si  l'acheteur  avait  fait  cette  exploi- 
tation avant  de  tomber  en  faillite. 

Ainsi,  quoique  la  marchandise  susceptible 
d'être  comptée,  pesée  ou  mesurée,  soit  aux 
risques  de  l'acheteur,  dès  l'instant  du  compte,  CW.  i585, 
du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  quelquefois 
même  dès  l'instant  qu'elle  a  été  marquée  de 
signes  d'individualité ,  si  elle  est  restée  dans 
les  magasins  du  vendeur,  celui-ci  pourra,  dans 
le  cas  où  la  faillite  arriverait  avant  l'enlève- 
ment, s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu. 

Ainsi,  lorsque,  par  une  clause  particulière 
de  la  convention,  le  vendeur  s'est  obligé  de 
faire  transporter  par  ses  soins  la  chose  vendue 
dans  le  domicile  ou  les  magasins  de  l'acheteur, 
ou  dans  tout  autre  lieu  désigné  par  celui-ci,  la 
marchandise  ainsi  en  route  n'est  pas  présumée 
livrée  ;  et  le  vendeur  peut  refuser  de  s'en  des- 
saisir, si  on  ne  le  paye,  soit  qu'il  ait  vendu, 
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Com.  444.  ou  non^i  au  comptant,  puisque  U  fiaiillite  rend 
toutes  les  créances  exigibles. 

Il  importerait  peu,  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  que  Taclieteur  eût  vendu  ces  mêmes 
marchandises  à  un  tiers,  même  sur  facture  et 
lettre  de  voiture ,  comme  dans  le  cas  qui  sera 
prévu  n.  1290;  ou  que  les  marchandises  eus- 
sent éprouvé  quelque  changement  ou  détério- 
r^ttion,  comme  dans  le  cas  qui  sera  prévu 
n«  12912,  car  il  ne  s'agit  point  ici  de  màr« 
chandises  livrées  qu'on  revendique ,  mais  de 

€k>in.  577.  marchandises  non  délivrées ,  qui  sont  encore 
dans  la  possession  et  la  détention  du  vendeur, 
et  que  celui-ci  retient  et  refuse  de  livrer  jus- 
.        qu'à  ce  qu'on  le  paye. 

il  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  peut 
être  ici  question  que  des  ventes  parfaites  ;  car ^ 
en  ce  qui  concerne  les  ventes  sous  condition 
suspensive,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  ce  que 
nous  avons  dit  n.  1274* 

1 288.  Mais  lorsque  la  marchandise  a  été  ex- 
pédiée, le  vendeur  non  payé,  soit  qu'il  ait,  ou 
non  j  accordé  un  terme ,  n'a  droit  de  la  revendi- 
Com.  576.  quer  que  tant  qu'elle  n'est  pas  encore  entrée 
dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  le 
compte  de  ce  dernier. 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu'on  appli- 
querait le  même  principe  à  l'assuré  qui  aurait 


RwmHeamn  de  ehosës  eindOBÊ  «I  U$féês.  ill 
fait  délaissement  à  son  asi^ureur,  si  celfii^ 
tombait  en  failHte  avant  d'aroir  disposé  des 
choses  délaissée^; 

On  ne  distingue  pas  si  le  vetideut*  ésï  ou 
n'est  pas  Commerçant,  poui*  appliquer  les  règles 
sur  les  cas  où  la  revendication  est  permise;  ùû 
les  appliquerait,  quelle  que  fût  la  qualité  dd 
vendeur ,  appartint-il  à  une  profession  qui  eil* 
ôlurâit  toute  idée  de  commerce.  Ainsi  ^  le 
propriétaire  qui  aurait  vendu  le  vin  de  sa  ré^ 
coite  à  un  commerçant  depuis  tombé  en  fail- 
lite^ ne  pourrait  le  revendiquer  que  dans  lUk 
cas  déterminés;  car  les  restrictions  apportée^ 
aux  pHncipes  généraux  du  droit  commun  sur 
la  t*evetidicatiôn  ^  ne  l'ont  pas  été  seulement  à 
l'égard  de  certaines  personnes,  mais  en  vue  de 
l'opération  et  des  fraudes  possibles  qui  pouN 
raient  l'accompagner. 

Cette  revendication  est  iine  faveur ,  excep^ 
tionnelle  accordée  au  vendeur  qui  n'a  paé  reçu 
le  prit  de  la  chose  vendue  paé  lui^  et  qu'on 
aurait  pu  lui  refuser  légitimehient,  car  en 
principe  il  n'est  pas  plus  favorable  que  celui 
qui  a  prêté  de  l'argeht  au  failli  ;  et  si  la  crainte 
d'entraver  les  ventes  à  crédit  à  fait  admettre 
la  revendication,  cette  crainte  n'est  pas  plus 
redoutable  que  celle  d'empêcher  qu'un  prê- 
teur accorde  des  termes  à  l'emprunteur. 
Toutefois ,  dès  que  la  loi  a  voulu  placer  dans 
une  condition  plus  favorable  un  vendeur  non 
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payé ,  il  est  important  de  savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  ce  mot. 

Les  règles  données  précédemment  nous 
semblent  suffisantes;  et  si,  par  exemple ,  le 
revendiquant  avait  reçu  des  billets  ou  autres 
titres  de  créance  non  payés  par  l'effet  de  la 
£dllite,  ou  non  échus  lorsqu'elle  s'ouvre  j  il  faur 
drait  s'assurer,  suivant  les  principes  expliqués 
n.  320  et  suiv.,  s'il  est  intervenu  novation.  Cest 
uniquement  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  en 
lieu,  que  la  revendication  serait  admissible. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit  n.  asi  et  i a 83, 
la  circonstance  que  le  prix  a  été  payé  en  un 
mandat,  en  une  lettre  de  change  acceptée  ou 
non  acceptée  par  le  tiré,  en  billets  à  ordi^,  etc. , 
ne  serait  pas  suffisante  pour  exclure  le  vendeur 
du  droit  de  revendiquer  (i)^  à  moins  que  d'au- 
tres circonstances  ne  démontrassent  qu'il  est 
intervenu  une  véritable  novation.  Tel  pourrait 
être  le  cas  où  une  partie  du  prix  ayant  été 
payée  comptant,  il  aurait  été  donné  des  traites 
pour  le  reste  (a). 

Quant  à  l'entrée  en  compte  courant,  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  à  ce  dernier,  nous  serions  porté 
à  croire   qu'il  a   opéré  novation  d'après  les 


(i)  Rejet,  6  novembre  i823,  D.  ^4»  i>  ^6* 
(a)  Rejet,  lo  janvier  i8ai,  D.  aa,  x,  ao4. 
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principes  expliqués  n.  62  et  476,  et  que  cette 
entrée  en  compte  courant  serait  réputée  un 
véritable  payement. 

La  revendication  n'étant  accordée  que  dans 
le  cas  où  la  tradition  de  choses  vendues  n'a 
point  encore  été  effectuée  dans  les  magasins 
de  l'acheteur,  il  faut  savoir  aussi  ce  qu'on 
doit  entendre  par  ce  mot.  Il   est  des  choses 
qui  ne  peuvent ,  par  leur  nature ,  être  suscep- 
tibles de  cette  application  littérale,  parce  que, 
ni  par  elles-mêmes,  ni  par  l'intention  des  con- 
tractants, elles  ne  sont  ni   transportables  ni 
susceptibles   d'envoi.   Telle  est   la   vente  de 
marchandises  existant  dans  un  magasin,  une 
boutique   dont   l'acheteur  devient  en  même 
temps  acquéreur  ou  locataire,  et  qui  forme 
le  fonds  du  commerce  auquel  il  va  se  livrer 
comme  succédant  à  son  vendeur.  Il  n'a  pu,  dans 
l'intention  des  parties,  y  avoir  envoi,  mais  il 
y  a  eu  livraison  par  la  mise  en  possession  de 
l'acheteur,  et  par  son  établissement  dans  le  lieu 
même   qui    contenait    les    marchandises;   ce 
lieu  est  devenu  son  magasin  :  la  revendication 
est  donc  interdite.   On  peut  encore  étendre 
cette   solution  au    cas  où  des   marchandises 
pesées  ou  mesurées,  ou  même  vendues  en  bloc,    Civ.  i585. 
sont  restées  dans   les    magasins   du  vendeur 
qui  en  a  remis  les  clefs  à  l'acheteur  ou  à  son 
mandataire  ;  car,  dans  le  fait,  ce  magasin  est  de- 
venu momentanément  et  pour  la  conservation 
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des  choses  achetées ,  celui  dç  Tacheteur  (f  ). 

Dans  un  grand  nombre  d'autres  circons- 
tances ,  il  est  des  marchandises  de  grand 
encombrement  qui  n'entrent  jamais,  à  pro- 
prement parler,  dans  des  magasins;  on  les 
dépQSQ  sur  des  emplacements,  quelquefois 
vagues  et  communs,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
enlevées  pour  être  conduites  au  lieu  de  la 
consommation  :  tels  sont  les  blocs  de  pierre, 
de  marbre,  etc.  Il  est  d'autres  marchandises 
qui,  ne  pouvant  être  expédiées  pour  les  ma- 
gasins de  l'acheteur,  que  par  certaines  voies 
et  eu  certaines  saisons ,  restent  longtemps  sur 
les  ports ,  soit  qu'elles  s'y  trouvassent  au  mo- 
ment de  la  vente ,  soit  même  que  le  vendeur 
les  y  ait  £ait  conduire  pour  que  l'acheteur  en 
prenne  livraison  :  tels  sont  les  bois  de  chauf- 
fage ,  de  construction ,  etc. 

A  cet  égard,  il  nous  semble  qu'on  peut  of- 
frir une  règle  simple.  Les  emplacements  ou 
terrains  publics  ne  sont  point,  sans  doute, 
plutôt  les  magasins  de  l'acheteur  que  ceux  du 
vendeur;  mais  les  circonstances  serviront  à 
lever  l'incertitude.  Si,  dans  l'usage,  ces  em- 
placements publics  sont  des  lieux  de  débit 
plutôt  que  de  simples  lieux  de  dépôt  ou  d'em- 
barcation; si  la  manière  dont  la  vente  est  faite 
a  mis  le$  marchandises  aux  risques  de  l'ache- 

(l)  Rejet»  t^^  mai  i83a,  D.  3a,  i,  174. 
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teur,  au  moment  même  de  la  convention  , 
sans  que  le  vendeur  se  soit  obligé  de  les 
transporter  ailleurs.,  il  est  naturel  de  consi- 
dérer le  lieu  où  elles  étaient  placées ,  comme 
devenu  le  magasin  de  Tacheteur.  On  peut  ap- 
pliquer cette  règle  à  un  navire  dans  lequel 
seraient  des  marchandises  que  le  propriétaire 
aurait  vendues  sans  déplacement.  La  livrai- 
son est  réputée  faite ^  dans  ce  cas,  par  le  seul 
consentement;  le  vendeur  perd,  dès  ce  mo-  civ.  1606. 
ment,  tout  droit  de  revendication.  Néanmoins, 
si  les  marchandises  devaient  être  pesées  ou 
mesurées,  ce  ne  serait  que  de  l'instant  où 
cette  formalité  aurait  été  accomplie  que  la^Giv.  i585. 
revendication  cesserait  d'être  admissible,  con- 
formément aux  règles  que  nous  avons  don- 
nées n.  297. 

Si,  après  ce  mesurage  sur  le  port  ou  l'em- 
placement public  qu'elles  occupaient  au  mo- 
ment de  la  vente ,  le  vendeur  était  tenu  de  les 
transporter  ailleurs ,  l'emplacement  continue- 
rait d'être  considéré  comme  étant  son  magasin, 
et  non  comme  étant  celui  de  Tacheteur.  Dans 
les  cas  d'incertitude,  on  sent  que  la  circons- 
tance du  payement  des  loyers  du  local  où 
sont  déposées  les  marchandises ,  des  frais  de 
garde,  et  du  salaire  des  personnes  à  qui  la  sur- 
veillance en  est  confiée,  seraient  d'un  grand 
secours. 

Nous  avons  essayé,  dans  ce  qui  vient  d'être 
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dit  9  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  pour  savoir  ce  qui  devait  être  consi- 
déré comme  magasin  de  racheteur ,  dans 
l'hypothèse  où  les  choses  vendues ,  tout  en 
changeant  de  maître,  n'ont  pas  changé  de 
place.  Mais ,  le  plus  souvent  elles  sont  desti- 
nées à  sortir  des  magasins  du  vendeur  pour  ar- 
river, après  un  trajet  plus  ou  moins  long,  dans 
ceux  de  l'acheteur  ou  de  son  commission- 
naire; elles  ont  une  route  à  parcourir;  et 
nous  avons  vu  que  les  marchandises  en  route 
pouvaient  être  revendiquées  par  le  vendeur 
non  payé.  Cette  disposition  peut ,  à  sou  tour, 
présenter  quelques  difEcultés,  dont  la  solution 
est  d'une  grande  importance.  Nous  allons  es- 
sayer de  prévoir  les  principales  hypothèses 
qui  peuvent  s'offrir  dans  la  grande  variété  des 
opérations  commerciales. 

La  mise  en  route  des  marchandises  peut 
avoir  lieu  ayant  qu'elles  soient  entrées  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  par  lui  de  les  vendre; 
elle  peut  avoir  lieu  après  cette  entrée. 

Dans  le  premier  cas,  les  marchandises,  soit 
qu'elles  sortent  directement  des  magasins  du 
vendeur,  en  vertu  des  ordres  de  l'acheteur, 
même  par  ses  soins  directs  ou  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire  chargé  de  les  lui  faire 
parvenir,  soit  même  que,  des  magasins  du  ven- 
deur elles  soient  transportées  dans  un  navire 
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qui    doit  les  conduire  à  la  destination  indi- 
quée par  l'acheteur,  ou  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  d'expédition,  d'un  entrepre- 
neur de  roulage  chargé  par  cet  acheteur  de  les 
faire  parvenir  à  la  destination  qu'il  indique  (i), 
peuvent  être   susceptibles  de  revendication, 
tant  qu'elles  se  trouvent  dans  ces  locaux ,  ou 
qu'elles  sont  en  route,  en   un  mot,  jusqu'à  Com.  576.    J 
ce  qu'elles  soient  arrivées  dans  les  magasins 
de  l'acheteur  ou  dans  ceux  d'un  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  pour  son  compte. 
Mais  aussi ,  dès  qu'elles  y  sont  arrivées ,  quand 
même  on  prouverait  qu'elles  avaient  une  des- 
tination ultérieure  (aj,  elles  ne  sont  plus  ce 
que  nous  entendons  ici  par  marchandises  en 
route. 

On  ne  pourrait,  toutefois,  considérer  comme 
magasin  de  l'acheteur  ou  de  son  commission- 
naire, un  entrepôt  public  dans  lequel  des 
marchandises  auraient  été  momentanément 
déposées  en  route  pour  les  vérifications,  dé- 
clarations, acquittements  de  droits,  ou  contes- 
tations relatives  aux  douanes,  octrois  et  au- 
tres impôts  indirects;  à  la  différence  du  cas 
où  les  marchandises  seraient  entrées  dans 
un  magasin  de  cette  sorte,  par  ordre  de  l'a- 


(i)  Rejet,  6  novembre  i8a3,  D.  24,  i,  S6, 
(2)  Rejet,  i3  octobre  i3i49  !>•  i4>  if  55i. 

V.  27 


»  i 


4IS  PAXT.  VI.  tit.  I.  tîLkP*  XI.  StCT.  II. 

cheteuTy  pour  son  compte  et  pour  être  mis  i 
sa  disposition  (i). 

Cette  exception  s'appliquersdt  éncote  an 
dépôt  momentané  dans  les  magasins  d'un  com- 
missiotinaîre  chargé  pa^  le  failli  ^  éùH  de  les  loi 
expédier  y  soit  de  les  conserver ,  eu  attendant 
qu'il  eti  dispose,  si  ce  commissiannairé  n'est 
pas ,  en  outte ,  chargé  de  les  Vendre  pour  \t 
compte  du  failli.  En  effet ,  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  est  le  représentant  de  l'ache- 
teur; et  c'est  une  conséquence  naturelle  de  sa 
qualité,  que  ses  magasins  soient  considérée 
comme  ceux  de  l'acheteur  même.  Mais  le  com- 
missionnaire dont  le  mandat  se  borne  à  rece- 
voir, est  un  simple  dépositaire  instantaâé,  et 
ses  magasins,  de  simples  entrepôts  d'où  les  mar- 
chandises seront  dirigées  dans  àeux  où  le  failli 
veut  les  faire  parvenir.  Jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  arrivées  à  cette  destination ,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'elles  soient  entrées  dans  les 
magasins  du  failli. 

Nous  avons  maintenant  à  foire  connaître  la 
seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  celle  où  la 
tradition  des  marchandises  a  été  effectuée  dans 
les  magasins  de  Fdfcheteur  depuis  tombé  en 
failfife,  ou  dati^  ceux  d'un  commissionnaire 
chargé  par  cet  acheteur  de  les  vendre  pour 
son  compte. 


I  fi      \\{   •   I  ■     ■  ■:      il 


(i)  Eejet,  3i  jaimer  la^O,  D.  iÔ,  t,  lio. 
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Il  est  difficile  de  croire  qu'il  se  présente  ja- 
mais de  difficultés  sérieuses  pour  savoir  ce 
qu'on  doit  entendre  par  magasin  de  l'ache- 
teur :  que  celui-ci  sbit  propriétaire  ou  loca- 
taire du  magasin  dans  lequel  les  marchandises 
sont  arrivées  :  qu'il  en  ait  l'usage  gratuit ,  par 
concession  du  propriétaire^  ce  tnagasin  est  ré- 
puté le  sien  ;  et  s'il  y  avait  des  doutes ,  ce  que 
nous  venons  de  dire  suffirait  pour  les  lever. 

Mais  il  peut  y  avoir  plus  de  difficultés  pour 
déterminer  ce  qu'on  entend  par  commission- 
naire chargé  de  vendre  pour  le  compte  de  l'a-    Com.  576. 
cheteur. 

Il  y  Si,  comme  on  sait ,  des  commissionnaires 
de  diverses  espèces ,  les  uns  pour  l'expédition^ 
les  autres  pour  la  vente  des  marchandises;  et 
très-souvent  la  même  personne  cumule  ces  dif- 
férentes occupations. 

Que  la  marchandise  entrée  dans  les  maga- 
sins d'un  commissionnaire  de  transports  ou 
d'expéditions  puisse  être  revendiquée ,  et  soit 
réputée  être  encore  en  route ,  c'est  ce  dont  on 
ne  peut  douter,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit. 
Autant  aurait-il  valu  ne  pas  permettre  la  reven- 
dication des  marchandises  en  route ,  puisqu'il 
est  impossible ,  la  plupart  du  temps ,  qu'elle» 
y  soient  mises  sans  qu'un  commissionnaire 
d'expéditions  ou  de  transports  les  reçoive  du 
vendeur,  pour  les  faire  parvenir  à  l'acheteclr  ; 
puisque  les  voies  de  transport,  lorsque  les 

27. 
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distances  sont  longues ,  pouvant  être  très-va- 
riées, il  y  a  nécessité  de  déposer  les  marchan- 
dises chez  des  commissionnaires  intermédiaires. 
Ce  n'est  pas  lorsque  les  marchandises  sont 
chez  de  tels  commissionnaires,  qu'elles  ces- 
sent d'être  revendicables.  Il  faut,  pour  que 
le  droit  de  revendication  soit  éteint,  que  la 
tradition  en  ait  été  effectuée  dans  les  magasins 
d'un  commissionnaire  que  le  failli  aurait  chargé 
de  les  vendre. 

Mais,  puisque  souvent  la  même  personne  se 
livre  à  des  commissions  de  l^imples  entrepôts 
ou  de  transports ,  et  à  des  commissions  pour 
acheter  et  vendre,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre 
qu'un  commerçant,  acheteur  de  marchandises 
qu'il  sait  être  en  route,  et  déposées  chez  un 
expéditeur,  ne  s'empresse,  au  moment  où  il  se 
voit  dans  la  nécessité  de  tomber  en  faillite, 
d'envoyer  à  ce  commissionnaire  un  ordre  de 
vendre,  ou  même,  sans  qu'il  ait  écrit  ainsi, 
que ,  par  une  collusion  malheureusement  fré- 
quente et  possible,  ce  commissionnaire  qui, 
dans  la  vérité  des  choses ,  ne  devait  recevoir 
les  marchandises  qu'en  entrepôt  et  pour  les 
expédier,  ne  dise  qu'il  était  chargé  de  les  ven- 
dre, et  que,  par  ce  moyen,  l'actif  de  la  faillite 
se  trouve  grossi  aux  dépens  d'un  vendeur  qui 
devait  compter  sur  la  revendication  ? 

S'il  est  vrai  qu'aucune  disposition  législative 
nrait  appliqué  spécialement  à  ce  cas,  les  règles 
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données  n.  ii3i  et  suiv.,  en  exigeant  que  cet 
ordre  de  vendre  soit  antérieur  de  dix  jours  à 
l'époque  de  la  cessation  de  payements,  nous 
pensons  que  le  vendeur  a  droit  d'invoquer  ces 
règles  à  l'appui  de  sa  revendication. 

Pour  bien  comprendre  la  difficulté  et  la  ré- 
soudre sainement,  il  faut  voir  de  quoi  il  est 
question.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  quelle  serait 
la  validité ,  à  l'égard  d'un  tiers  acheteur ,  de  la 
vente  faite  par  le  commissionnaire,  d'après  des 
ordres  donnés  dans  un  temps  aussi  suspect. 
Nous  sommes  convaincu  que  ce  tiers  ache- 
teur, s'il  est  de  bonne  foi,  ne  peut  être  in- 
quiété. Il  serait  dans  la  même  position  que  la 
personne  qui  aurait  acheté  directement  des 
marchandises  du  failli;  et  on  ne  pourrait  an- 
nuler la  négociation  qu'en  prouvant  contre  lui, 
qu'il  avait  connaissance  de  l'état  des  affaires 
de  ce  failli. 

Ainsi ,  le  tiers  acheteur  est  hors  de  question. 
Nous  supposons,  au  contraire,  que  les  mar- 
chandises dont  la  'revendication  est  deman- 
dée, existent  encore  en  nature  chez  le  com- 
missionnaire, mais  que  la  masse  oppose  au 
revendiquant  que  ce  commissionnaire  était 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli , 
et  qu'elle  se  fonde  sur  cette  seule  circons- 
tance. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  elle  fait  valoir  une 
exception ,  c'est  donc  à  elle  de  la  prouver.  Il 
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faudra  qu'elle  produise  cette  preuve  non-seu- 
leipeut  par  des  lettres  du  failli,  portées  sur  son 
livre  de  correspondance,  mais  encore  en  justi- 
fiant que  ces  lettres  ont  été  reçues  par  le  com- 
missionnaire j  et  que  tout  cela  a  eu  lieu  à  une 
époque  où  le  failli  n'était  p^^s  frappé  de  dessai- 
sissementy  d'après  )es  fègUs  expliquées  n.  1 1 16 
et  suiv.  Les  tribunaux  apprécieront  les  cir- 
constances ;  et  comme  ils  doivent  annuler  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  en  fraude  non  pas  sim- 
plement de  la  masse  des  créanciers,  mais  de 
chaque  créancier  individuellement,  il3  auront 
toujours  les  moyens  de  repère  justice  k  qui  il 
appartiendra  (*). 

On  ne  pourrait,  du  restç,  Qpppsçr  à  la  de- 
mande ep  revendication,  le  fait  de  1  arrivée  des 
marchandises  d^uis  les  magasins  d^  failli  ou  de 
son  commissionnaire,  depuis  que  la  faillite  est 
ouverte.  L'événement  de  la  faillite  a ,  comme 
nous  l'avons  dit  n.  112^,  fixé  activement  et 
passivement  l'état  des  affaires.  Ce  serait  une 
injustice  révoltante  que  de  refuser  la  revendi- 
cation dans  ce  cas.  Les  marchandises  qui  ar- 
rivent apfès  la  faillite,  sqnt  dans  une  sorte  de 
séquestre  légal ,  dans  l'intérêt  de  qui  il  appar- 
tiendra. Nous  croyons  pouvoir  en  conclure  que, 
si  les  syndics  les  ont  vendues,  le  prix  peut  être 


.  (*)  Voir  la  note  huitième,  à  la  fia  du  présent  volume. 
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revendiqué  et  deviej^t  uqç  d^tte  commune  de 

1289.  Le  reyemjiiquant  estteni^,  s'il  a  reçu 
quelque  à-compte,  ou  si  le  prix  lui  a  été  réglé  en 
effets  non  acquittés,  comme  on  T^t  vu  n.  ia88, 
de  les  restituer^  e(  s'il  les  a  négociés,  de  ga- 
rantir la  masse  de  toute  demande  y  relative.  U 
doit ,  ^n  outre ,  indemniser  l'actif  du  failli  de 
toute  avance  |aif:e  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission ,  assurances  ou  autres  frai^  relatifs  aux 
marchandises,  et  acquitter  les  sommes  qui  Gom.  576. 
pourraient  être  dues  pour  les  mêmes  causes, 

sans  aucune  répétition  contre  la  mstsse.  A  plus 
forte  raison ,  lorsque ,  par  un  événement  qui 
n'est  que  trop  fréquent  dans  le  commerce,  les 
marchandises  qu'il  a  revendiquées  se  trouvent 
valoir  un  prix  inférieur  à  celui  moyennant  le* 
quel  il  les  avait  ven4ues ,  il  ne  peut  réclamer 
la  différence^  ni  même  ses  droits  de  commis- 
sion ,  s'il  avait  acheté  ces  marchandises  pour 
le  compte  du  failli  (i).  C'est  à  lui  de  s'imputer 
la  confiance  qu'il  a  eue  de  vendre  à  O'édit  ;  et 
puisque,  dans  la  rigueur  du  droit,  la  revendi- 
cation pouvait  lui  être  refusée ,  elle  ne  lui  est 
accordée  qu'au  moyen  de  ce  sacrifice* 

ê 

1290.  Le   failli  pourrait  néanmoins  avoii;^ 


■*»i*l»—i  »  '  ■    I  ■  I    I   ■      I     ■    I  — »É|—i .^K^l^l». 


(a)  Eejet,  fti  fétrieb  ta^SyD.  !i8y  i,  14^. 


) 
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vendu  les  marchandises  expédiées,  mais  encore 
en  route.  La  revendication  n'est  plus  admissi- 
ble si  cette  vente  a  été  faite  avec  les  deux  cir- 
CoiD.  576.  constances  suivantes  :  i**  sur  factures  et  con- 
naissements ou  lettres  de  voiture  signées  par 
l'expéditeur  ;  a**  sans  fraude. 

La  vente  sur  seule  facture,  et  réciproque- 
ment celle  qui  aurait  lieu  sur  simple  lettre  de 
voiture  ou  connaissement  ne  suffiraient  pas. 
Ces  pièces  n'ont  rien  de  commun,  et  l'une 
n'est  pas  l'équivalent  de  l'autre.  La  facture  sert 
'  à  établir  les  t'apports  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur primitif;  et  comme  on  l'a  vu  n.  i48, 
lorsque  l'acheteur  primitif  revend  les  marchan- 
dises, elle  équivaut  à  la  délivrance  réelle  que  la 
nature  des  choses  ou  la  position  des  parties  ne 
permet  pas  de  faire  autrement.  Le  connaisse- 
ment ou  la  lettre  de  voiture  est  le  titre  qui 
oblige  le  capitaine  de  navire  ou  le  voiturier  à 
remettre  les  marchandises  au  porteur  de  cette 
pièce.  Le  fait  qu'une  personne  détient  un  pa- 
reil titre,  lui  donne  mandat  de  recevoir  les 
marchandises  et  d'en  décharger  le  capitaine 
ou  le  voiturier,  sans,  pour  cela,  qu'elle  soit 
considérée  comme  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises. Mais  l'une  et  l'autre  pièce  com- 
plètent la  vente  :  la  facture,  en  attestant 
qtelle  a  lieu,  soit  directement,  soit  par  la 
cessicn  des  droits  qu'elle  donnait  au  cédant 
contre  le  vendeur  primitif:  le  connaissement 
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ou  lettre  de  voiture,  en  donnant  titre  pour 
exiger  la  remise  des  objets  vendus  envers  le. 
capitaine  ou  le  voiturier. 

On  ne  peut ,  en  effet ,  se  dissimuler  combien 
les  exemples  en  sont  fréquents  et  possibles. 
On  a  vu  souvent  un  commerçant  prêt  à  tom- 
ber en  faillite ,  faire  des  achats  de  marchandi- 
ses, avec  indication  de  remboursement  sur  lui, 
à  trois  ou  six  mois,  termes  ordinaires  du 
commerce.  Pendant  que  ces  marchandises  sont 
en  route ,  ce  commerçant  obéré  et  de  mau- 
vaise foi ,  les  revend,  et  quelquefois  même  s'en- 
tend avec  un  faux  acheteur. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  peut  appar- 
tenir de  réprimer  ces  abus.  Sans  le  moindre 
doute,  ils  annuleraient,  conformément  à  ce  qui 
a  été  dit  n.  1 1 19,  non-seulement  les  ventes  fai- 
tes depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  la 
cessation  de  payements,  s'il  y  a  présomption  à 
leurs  yeux,  que  l'acheteur  connaissait  l'état  des 
affaires  de  celui  qui  lui  a  vendu  ;  mais  de  plus, 
à  quelque  époque  que  la  vente  eût  été  faite , 
ils  examineront  les  faits  et  circonstances,  car 
la  condition  spéciale  pour  repousser  la  reven- 
dication, est  que  la  revente  ait  été  faite  sans  Gom.  $76. 
fraude.  Les  règles  que  nous  avons  données 
pour  les  actes  faits  par  le  failli ,  ne  sont  pas 
simplement  en  faveur  de  la  masse  ;  elles  peu- 
vent être  invoquées  par  quiconque  y  aurait 
intérêt. 
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Da  reste,  le  Tendeur  qui,  de  r<xdce  de 
Fadietear,  aurait  adressé  les  objets  xcndus  à 
un  cesâoonaire  des  droits  de  oet  achcfeur, 
dont  celm<â  lui  aurait  indiqué  la  quafité,  ne 
serait  plus  fondé  à  les  rerendigner;  il  aurail 
connu  cette  cession,  et  devrait  sjmpwter  sa 
trop  grande  Êidlité. 

On  assimile  à  ce  cas  de  Tente,  la  oonfisc^ 
tion  pour  firaudç  encourue  par  le  £ulli;  et, 
conune  on  Fa  tu,  n.  1270,  le  Tendeur  ne  peut 
exercer  de  rerendication  au  préjudice  du  trés<» 
public,  conformément  à  Fart.  5  du  titre  Ali  de 
la  loi  du  aa  août  1791 ,  et  à  Fart.  38  de  Facte 
du  gouTemement  du  aa  mars  i8o5  (  i^  gest- 
minai  an  xin  ). 

1291.  n  pourrait  se  £ûre  que  le  £ûlli,  an 
lieu  de  Tendre  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  encore  arriTées  dans  ses  magasins,  les 
eût  affectées  à  quelque  dette  priTilegiée ,  par 
exemple,  au  Toiturier,  pour  firais  de  transport^ 
à  un  commissionnaire,  pour  ses  aTances,  etc., 
comme  on  Fa  tu  n.  i:2o3.  Ainsi,  des  sels  sont 
Tendus  à  Nantes ,  par  Pierre ,  à  Jacques ,  aTcc 
un  crédit  de  six  mois.  Ils  sont  placés  sur  des 
bateaux ,  et  adressés  par  ordre  de  Jacques  y  k 
Paul ,  commissionnaire  d'Oriéans ,  qui  fiadt  des 
aTances  et  prêts  sûr  ces  marchandises,  aTant 
leur  arriTée  dans  ses  magasins,  mais  sur  con- 
naissement ou  lettre  de  Toiture,  d'après  l^ 
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règles  expliquées  n.  484  et  suivants.  Jacques 
fait  faillite,  et  les  sels  n'étant  encore  qu'à  Blois, 
Pierre  les  revendique.  H  ne  pourra  exercer  ce 
droit,  sans  acquitter  le  privilège  de  Paul.  G'ert 
la  conséquence  de  ce  que  pous  avons  ^t^ 

1292.  Ce  droit  du  vendeur  cesse  encore  s'il 
eifiiste  le  plus  léger  soupçon  que  les  marchan- 
dises revendiquées  ne  sont  pas  identiquement  ^^^'  ^7^. 
les  mêmes  que  celles  qu'il  justifie  avoir  ven- 
dues. En  conséquence,  la  revendication  -  np 
peut  être  exercée  qu'autant  qu'il  est  reconnu 
que  les  balles,  barriques  op  envejoppes  d^^ns 
lesquelles  les  marchandises  se  trouvaient  Iprs 
de  la  vente,  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  si  elles 
étaient  sous  cordes  et  marques,  il  faut  que  ces 
cordes  et  marques  n'aient  point  été  enlevées 
ni  changée^.  Néanmoins  j  s'il  en  avait  été 
substitué  d'autres,  par  l'effet  d'uue  fraude  cqu^ 
mise  et  calculée,  précisément  pour  enleypr  au 
vendeur  la  faculté  d'une  revendication  ,  il 
nous  semble  que  si  cette  fraude  était  prouyée, 
le  changement  ne  serait  d'aucune  considér^r^ 
tion,  à  moins  que  des  tiers  de  bonne  fo\ 
n'eussent  acquis  des  droits  par  suite  de  cette 
circonstance.  11  en  serait  de  même  si  les  enve- 
loppes ou  cordes  n'avaient  été  changées  que 
par  suite  d'une  force  majeuye  justifiée,  qui  les 
eût  i*endue$  wcapables  de  garantir  suffis^m* 
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ment  les  objets  enveloppés,  ou  par  suite  d*une 
visite  de  la  douane. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  des  marchandises  en  balles,  barriques,  sous 
cordes  ou  enveloppes  ,  que  la  revendication 
serait  refusée  à  un  vendeur  de  marchandises 
qui  n'auraient  pas  été  expédiées  de  cette  ma- 
nière. L'usage  servirait  à  reconnaître  si  ces 
mêmes  marchandises  sont  restées  dans  un 
état  qui  ne  permette  pas  de  croire  que  l'ache- 
teur y  ait  fait  quelques  actes  de  disposition  et 
de  propriété. 

1293.  Il  faut  que  les  marchandises  n'aient 
point  éprouvé  de  changement  dans  leur  quan- 
tité;  mais  nous  pensons  que  la  diminution 
arrivée  par  une  force  majeure  ou  par  un 
fait  étranger  à  l'acheteur,  ne  serait  point  un 
obstacle  à  la  revendication.  Il  y  aurait  plus  de 
difficultés  dans  un  cas  qui,  cependant,  est  sus- 
ceptible de  se  présenter  souvent.  Par  exemple: 
Pierre,  commerçant  de  Paris,  achète  à  Paul 
de  Bordeaux,  deux  cents  balles  de  coton.  Elles 
sont  expédiées  par  plusieurs  voituriers.  Les 
uns  arrivent  et  déchargent  les  marchandises 
dans  les  magasins  de  Pierre,  le  lo  avril.  Les 
autres  ne  sont  point  encore  arrivés,  et  se  trou- 
vent en  route  le  12,  jour  où  la  faillite  de  Pierre 
est  ouverte.  Il  est  évident  que  la  quantité  de 
balles  de  coton  placées  sur  les  voitures  en  retard, 
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est  moindre  que  celle  qui  a  été  vendue;  dans 
la  rigueur,  on  pourrait  prétendre  que  les  mar- 
chandises ont  subi   un   changement  dans  la 
quantité;  tandis  que  l'équité  semble  prescrire 
de  considérer  chaque  chargement  comme  un 
tout  distinct  des  autres.  Mais,  en  cette  matière 
spéciale,  il  serait  périlleux  de  se  décider  par 
des  considérations  générales  d'équité.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  que  la  revendication  du  ven- 
deur non  payé,  est  elle-même  une  exception 
au   droit  commun  ;  les  conditions  auxquelles 
on  peut  y  être  admis  sont   donc   de  rigueur. 
Ainsi,  on  pourrait  décider  que  la  revendica- 
tion est  inadmissible  dans  l'espèce  que  nous 
venons  de  présenter  (i). 

Enfin ,  il  faut  que  les  marchandises  n'aient 
subi  aucun  changement  ou  altération  dans 
leur  nature  ou  leur  qualité.  Cette  altération , 
pour  être  un  obstacle  à  la  revendication,  doit 
être  du  fait  de  l'homme  :  par  exemple,  si  du 
blé  a  été  converti  en  farine,  de  la  laine  en 
drap,  ou  même  si  des  vins  blancs  et  rouges 
ont  été  mélangés.  Mais  si  elle  provenait  de  la 
nature  de  la  chose,  de  ce  qu'on  peut  appeler 
son  vice  propre  j  comme  est  l'évaporation  qui 
diminue  les  liquides,  ou  comme  serait  l'acci- 
dent qui  ferait  aigrir  du  vin ,  la  revendication 
n'en  aurait  pas  moins  lieu. 


(i)  Rejelj  i     mai  i832,  D.  32,  i,  174. 
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De  même,  des  marchandises  ne  seraient  pas 
censées  n'être  plus  identiquement  les  mêmes, 
parce  qu'une  force  majeure  ou  toute  autre 
cause  les  aurait  mélangées  avec  d'autres,  s'il 
est  possible   de   les  reconnaître ,   ou  si  l'on 
Civ.  j  g^^'    peut  appliquer  les  règles  du  droit  civil  sur  la 
manière  de  satisfaire  les  divers  propriétaires 
de  choses  confondues.  Par  exemple  :  les  bois 
de  différents  propriétaires  sont  sur  un  port 
où  l'on  se  dispose  à  les  expédier,  par  flottage; 
avant  que  chacun  ait  apposé  sa  marque  ,  une 
inondation  enlève  et  confond  les  bois;  lors- 
qu'ils sont  retrouvés,  on  procède  à  une  répar- 
tition qui  ne  rend  à  personne  identiquement 
ce  qui  lui  appartenait;  mais  la  portion  attribuée 
à  chacun  est  censée  former  ee  qu'il  possédait, 
quoique  probablement,  les  pièces  de  bois  ne 
soient  pas  les  mêmes  (i);  et  le  fait  de  cette 
commixtion  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  reven- 
dication. 

Ce  ne  serait  pas  encore  un  obstacle  à  la  re- 
vendication que  le  changement  de  forme,  lors- 
qu'il est  la  suite  nécessaire  de  la  négociation  : 
par  exemple ,  si  un  propriétaire  vendait  à  un 
commerçant  la  coupe  de  cent  hectares  de  bois 
sur  pied,  l'exploitation  sur  le  lieu  ne  serait  pas 
présumée  avoir  dénaturé  cette  marchandise,  si 


(i)  Rejet,  II  novembre  1812,  D.  i3,  i^  5o. 
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l'acheteur  n'avait  pas  encore  commencé  à  en 
faire  le  débit  pour  son  compte  (i). 

1294.  Ce  que  nous  venons  d'expliquer 
iious  conduit  naturellement  à  examiner  si 
celui  qui  aut*ait  eu  droit  de  revendiquer  des 
marchandises  en  route,  pourrait  aussi  reven- 
diquer le  prix  d'assurance  de  ces  marchah- 
dises  qui  auraient  péri  dans  cette  même  route. 
Nous  ne  le  pensons  pais.  Sans  entrer  danS 
l'examen  de  la  question  que  nous  avons  traitée 
n.  594,  il  suffit  de  dire  que,  dans  le  système 
même  de  ceux  qui  assimileraient  le  contrat 
d'assurance  au  contrat  de  vente,  la  revendica- 
tion devrait  être  repotissée,  puisque  le  ven- 
deur non  payé  ne  peut  jamais  revendiquer  le  Com.  576* 
prix  de  la  revente  que  l'acheteur  aurait  faite 
sans  fraude  des  marchandises  en  route  {^). 

Nous  n'hésitons  pas  cependant  à  croire  que, 
si  ces  marchandises  avaient  été  volées  ou  ma- 
licieusement détruites,  le  vendeur  non  payé  . 
pourrait  réclamer  les  indemnités  dues  par  les 
auteurs  du  délit.  Il  est  facile  de  sentir  la  diffé- 
rence de  ces  deux  cas. 

Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  peut  reveii- 
diquer,  les  syndics  des  créanciers  ont  la  faculté    Com.  578. 


(i)  Rejet,  10  mai  18091 D.  9,  i,  186.  Mais  Rejet,  10 
janvier  i8ai,  D.  22,  i,  204,  paraît  contraire. 
(2)  Rejet,  8  juin  1829,  D.  29,  i,  264. 
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de  retenir  les  choses  revendiquées ,  en  payant 
au  réclamant  le  prix  intégral  de  vente  convenu 
entre  lui  et  le  failli. 

1295.  Ce  droit  de  suite  du  vendeur  appar- 
tienty  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
Cit.  ii5i.  exceptions,  à  tous  ceux  qui,  par  des  circons- 
tances quelconques,  lui  seraient  substitués. 
Ainsi,  le  commissionnaire  d'achats,  le  facteur 
qui,  dans  le  cas  prévu  n.  i  igS,  a  acheté  des 
marchandises  par  ordre  d'un  commerçant 
tombé  ensuite  en  faillite,  et  n'a  pas  été  cou- 
vert de  ses  avances  ou  de  ses  obligations, 
pourrait,  comme  on  l'a  vu  n.  563,  dans  les 
circonstances  où  le  vendeur  ace  droit,  reven- 
diquer les  marchandises  qu'il  aurait  payées, 
ou  qu'il  serait  tenu  de  payer  pour  le  compte 
du  failli,  par  sa  qualité  de  facteur  ou  de  com- 
missionnaire (i).  Mais  un  commissionnaire 
qui  aurait  laissé  son  commettant  prendre  li- 
vraison de  ces  marchandises,  doit  s'imputer 
son  excès  de  confiance,  et  n'a  pas  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  le  vendeur. 

Il  est  douteux  qu'on  pût  étendre  la  faveur 
de  revendication  accordée  au  commission- 
naire acheteur,  à  un  accepteur  de  lettres  de 
change  tirées  sur  lui ,  avec  destination  de 
payer  le  prix  de   marchandises   susceptibles 


(i)  Cassation,  14  novembre  1810,  D.  11,  1,9. 
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de  revendication.  Cet  accepteur  n'aurait  pas 
le  droit  de  subrogation  que  nous  avons  vu 
appartenir  au  commissionnaire  acheteur.  Il 
pourrait  seulement ,  après  avoir  payé  les  por- 
teurs, invoquer  le  droit  de  préférence  dont 
nous  avons  parlé  n.  1275.  • 
'  Les  droits  d'un  commissionnaire  non  payé 
des  marchandises  qu'il  a  achetées  pour  son 
commettant ,  et  qui  les  a  laissé  sortir  de  se^ 
mains,  sont  limités  à  la  revendication,  et  sou- 
mis à  toutes  les  conditions  expliquées  plus 
haut.  Il  ne  pourrait ,  en  outre ,  se  présenter 
dans  la  faillite  pour  être  payé  de  la  commis- 
sion qui  lui  était  due;  c'est,  conformément  à 
'ce  qui  est  dit  n.  1289,  la  peine  de  la  confiance 
trop  grande  qu'il  a  eue  de  se  dessaisir. 

'  1296.  Ces  principes  sur  le  droit  de  suite  et 
ta  revendication  s'appliquent  non-seulement 
aux  choses  que  le  failli  avait  achetées  comme 
marchandises  de  son  commerce ,  mais  encore 
!aux  objets  achetés' par  tin  commerçant  pour 
son  utilité  particulière  et  personnelle,  ou  pour 
ses  besoins  de  famille ,  sans  spéculation  pour 
les  revendre.  Les  règles  du  droit  civil  qui  ac- 
cordent ,  dans  certains  cas,  la  revendication  de  Com.  55o. 
cette  dernière  classe  d'objets,  ne  sont  point 
applicables  aux  faillites. 

On  peut   par    conséquent   résoudre,   sans 
peine ,  lés  difficultés  qui  se  présentent  asset 
V,  a8 
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souvent,  dans  les  cas  où  un  commerçant  ayant 
Tendu   son   fonds  ,  l'acheteur  tomberait  eu 
fsiillite  avant  d'avoir  payé  le  prix»  Le  fonds  de 
commerce  vendu  peut^  comm^  nous  l'avons 
dit  n.  9,  consister  simplement  dans  l'acha- 
landage qui ,  par  beaucoup  de  circonstance3 , 
est  une  chose  ^  quoique  non  matérielle  ^  Sus- 
ceptible d'appréciation;  on  peut  y  avoir  joint 
les  instruments,  machines  et  ustensiles  de  la 
profession ,   et  même  un  assortiment  ou  uo 
reste  de  marchandises  en  quantité  plus  pu 
moins  considérable.  Sous  aucun  de  ces  rap»- 
ports,  la  revendication  ne  peut  être  accordée 
si  l'acheteur  est  entré  en  pqss^sion  et  jouis- 
sance de  l'achalandage  et  de  se$  accessoires 
qu'on  lui   a  vendus.  Cette  et^trée  en  jouis- 
sance est  une  véritable  et  parfaite  tradition. 
Com.  )  ^^^'  ^^i  ^^ns  aucun  cas  et  sans  aucune  disdnctioD, 
^  '  les  choses  mobilières  livrées  à  un  failli  ne  peu- 
vent être  revendiquées. 


-  «  «I 


I  1297.  De  même  qu'on  peut;  avoir  vendu  à 
un  commerçant  qui  tombe  .^^n^uite  en  faillite, 
des  objets  mobiliers  dont  il  n'si  pas  p^yé  le 
prix;  de  même  on  peut  avçir  tiré  ou  en^ 
dossé  à  son  profit  des  lettres  de  chsngi^y  sousr 
crit  ou  endossé  des  billets  ou  autres  effets  né- 
gociables dont  il  se  trouva  encore,  devoir  le 
prix  au  oioment  de  la  faillite.  U  y  a  lieu,  dans 
ç^  caS|  d'appliquer  les  prii^Cfpçs  développés 
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n.  r!i66;  celui  qui  se  trouve  dans  cette  {Posi- 
tion à  l'égard  du  failli  ne  pourrait  exercer 
aucune  revendication;  lés  effets  iju'ilja  cé<dés 
au  failli,  ou  ceux  qu'il  lui  a  souscrits,  sont  ea- 
trés  dans  le  portefeuille  qui  doit,  pour  d%» 
objets  de  cette  nature^  être  considéré  comme 
le  sont  des  magasins  pour  les  marchandises*  Il 
ne  peut  donc  revendiquer  les  effets  qu'il  avait 
cédés  au  failli ,  ni  tefbser  de  payer  à  la  mas^e 
ceux  qu'il  lui  avait  souscrits  ;  et  mémé^  d'après 
les  principes  expliqués  n.  iiiiS*  U  n^  pQUt 
compenser,  avec  ce  qu'il  doit,  le  montant  de 
sa  créance  contre  le  failli  (i).  Si  les  effets  qu'il 
a  souscrits  ainsi,  ou  cédés  au  failli,  avaient  été 
transmis  par  ce  dernieî^  k  une  personne  qui  en 
devrait  le  prix ,  il  ne  pourrait  exercer  sur  ce 
prix  un  droit  exclusif,  ni  demander  qu'on  lui 
remette,  pour  s^en  faire  payer,  tes  effets  que  la 
personne  à  qui  le  failli  les  avait  cédés,  aurait 
pu  souscrire  en  contré- valeur,  qui  se  trouve-  =  - 
raient  ,  dans  le  portefeuille  dU  failli ^  ^uâiid" 
même  ces  effets  coUstateraient  qu*ils  oût  iden- 
tiquement pour  objet  le  prix  de  ceUx  qu'il  àVâît 
souscrits.  A  plus  forte  raison,  celui  (jul  àuiflftt 
accepté  à  découvert  une  lettre  de  changé  dôÀt 
le  preneur  aurait  payé  au  tireur  lé  prix,  en  un 
billet  qui  se  trouverait  encore  dans  la  ifaillite 

de  ce  tireur,  ne  pourrait  demander  que  ce  bîl- 

{k)  Rejet,  il3  t^^ti/et  iSa^  Di  ^{h  i,  i66i 

a8. 


436  PÀBT..  VI.  TIT.  II. 

let  lui  fût  remis,  ni  se  faire  payer  du  prix  que 
doit  le  preneur,  par  préférence  aux. autres 
créanciers  du  failli.  Ce  billet,  comme  on  Ta  vu 
n.  38o^  est  le  prix  d'une  vente  que  lé  tireur 
a  faite;  et  il  appartient  à  la  masse  de  sa  fail- 
lite. On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas,  des  prin- 
cipes différents  de  ceux  que  nous  avons  déve- 
loppés n.  laga.  Le  tiré,  en  acceptant  sans 
avoir  provision ,  a  suivi  la  foi  du  tireur  :  il  n'y 
a  pas  de  raison  de  le  traiter  mieux  que  les 
-autres  créanciers  (*).    . 

.  ■■•■■■«■^■■■TTry"      ifi      ■[-«■^■■■■«■« •^^m .■....■|i  nim-i(i  ■  i>itt>>i>ii> >>ii»^-i.'»onm-u»%r> 

.  TITRE  IL 


.  DES    BANQUEROUTES. 

1298.  Le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol 

1585  "'  "         " 

5gi]  est,  suivant  la  nature  des  faits,  considéré  comme 

banqueroutier  simple  ou  frauduleux.  Des  per- 
.  sonnes  autres  que  les  faillis  peuvent  aussi  com- 
mettre des  crimes  ou  des  délits  dans  les  fail- 

» , . 

,  lites. 

Nous  allons  traiter  de  tous  ces  objets  dans 
le  présent  titre,  qui  sera  divisé  en  quatre  cha- 
pitres. Le  premier  contiendra  les  règles  com- 

(*)  Voir  la  note  npuyième,  à  la  fin  du  présent  volume. 
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munes  à  la  banqueroute  simple  et  à  la  ban- 
queroute frauduleuse;  dans  les  deux  chapitres 
suivants,  nous  traiterons  de  chaque  espèce  de 
banqueroute;  et  dans  le  quatrième,  nous  trai- 
terons des  crimes  ou  délits  commis  par  d'au- 
tres que  par  les  faillis. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  a  été 
dit  n.    1093,  que  l'état  de  faillite  ne  peut  ja-  Com-'437. 
mais  exister  qu'à  l'égard  d'un  commerçant,  et 
par  conséquent  qu'un  conamerçant  seul  peut 
être  poursuivi  comme  banqueroutier  (1). 


CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  communes  aux  deux  espèces  de 

banqueroutes. 

1299.  Il  importe  peu  que  les  caractères  de 
la  banqueroute  ne  se  soient  manifestés  que  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite  (a),  ou  qu'ils  aient 
été  reconnus  et  constatés  en  même  temps  que 
la  cessation  de  payements. 

Cette  poursuite,  comme  celle  de  tout  délit, 
peut  être  faite  sur  la  poursuite  des  parties  in-  Oam.  584« 
téressées,  c'est-à-dire  dans  l'espèce,  des  syn- 


(i)  Rejet,  ai  novembre  i8ia,  D.  aa,  a,  z44- 
(a)  Cassation,  5  mars  i8z3»  D.  a,  a3a. 
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dics  au  nom  de  la  masse,  de  tout  créancier 
quelconque  (i),ou  du  ministère  public,  soit 
d'office,  soit  sur  la  dénonciation  d'une  per- 
I.  C  3o.  sonne  tout  à  fait  sans  intérêt.  Mais  les  syndics 
ne  peuvent  intenter  aucune  poursuite  en  han- 

Corn.  589.  querou te  simple,  ni  se  porter  partie  civile  dans 
une  poursuite  criminelle,  sans  l'autorisation 
des  créanciers,  qui  en  délibèrent  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  plus  souvent ,  la  poursuite  a  lieu  d'office, 
à  la  réquisition  du  ministère  public  >  sans  la 
participation  des  créanciers,  et  quelquefois 
même  contre  leur  gré  (2);  le  juge-commissaire 
devant,  comme  on  l'a  vu  n.  1164,  remettre 
au  procureur  du  roi  un  mémoire  ou  compte 

Conu  481.  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de 
ses  principales  causes  et  circonstances ,  et  des 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Sur  cette  communication,  ce  magistrat  peut, 
par  hib-même  ou  par  un  de  ses  substituts,  se 
transporter  au  domicile  du  failli  pour  assister 

Com.483.  ^  la  rédaction  du  bilan,  de  l'inventaire  el  des 
autres  actes  de  la  faillite  qui  se  font  à  ce  do- 
micile; prendre  tous  les  renseignements  qni 
en   résultent,    et    faire  en   conséquence  les 


(z)  Rejet,  19  mai  181 5,  D.  16,  i,  3o5.  Cassadon,  i3 
octobre  i8a6,  D.  27,  i,  29. 

(a)  Rejet,  a6  fructidor  an  8,  D.  a,  %%g*  Rejet,  %%  juillet 
181 9,  D.  »,  233. 
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actes  ou  poursuites  nécessaires,  le  tout  sans 
frais. 

Mais,  lorsque  les  opérations  susceptibles  d'é* 
tre  faites  au  domicile  du  failli  sont  achevées, 
le  procureur  du  roi  n'est  plus  autorisé  k  assis- 
ter à  celles  dans  lesquelles  nous  avons  vu  qu'é- 
tait exigée  la  présence  d'un  juge-commissaire^ 
C'est  à  ce  dernier  qu'est  confié  le  soin  de  re-  ^™*  48». 
cueillir  les  preuves  de  la  fraude  et  de  trans- 
mettre au  ministère  public  les  renseignements 
nécessaires. 

Si  I  d'après  les  renseignements  qu'il  a  obte« 
nus ,  le  procureur  du  roi  présume  qu'il  y  a 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  il  peut 
prendre  les  mesures  convenables  pour  £»ire 
décerner,  contre  le  failli,  un  mandat  d'amener,  . 
de  dépôt,  ou  d'arrêt;  et  il  doit  en  donner 
connaissance,  sans  délai,  au  juge-commissaire 
de  la  faillite,  pour  que  celui-ci  ne  propose  et 
que  le  tribunal  n'accorde  aucun  sauf-conduit« 
Si  néanmoins,  ce  tribunal  en  avait  accordé  un^ 
avant  cet  avertissement  ou  sans  y  avoir  égard, 
le  £sdlli  ne  serait  pas ,  par  ce  motif ,  à  l'abri  de 
poursuites  de  la  part  du  ministère  public. 

1300.  Il  existe  une  différence  essentielle  en. 
tre  le  cas  où  des  tiers  font  les  poursuites,  et 
celui  où  le  ministère  public  agit.  L'homologa- 
tion d'un  concordat,  passée  en  force  de  chose  'Com.  5i6. 
jugée  contre  les  plaignants^  même  malgré  leurs 


440  PABT.  YI.  TIT.  U.  CHAP.  I. 

oppositions,  met  fin  à  leurs  poursuites  en  ban- 
LC.  ï.  queroute,  en  éteignant  l'action  civile,  seule 
action  que  leur  plainte,  quoique  dirigée  au 
criminel,  puisse  leur  attribuer;  tandis  que  si 
le  ministère  public  veut  poursuivre ,  ou  d'of- 
fice, ou  en  suivant  les  errements  de  la  plainte 
rendue  même  par  des  parties  contre  lesquel- 
les le  concordat  est  devenu  obligatoire,  cette 
circonstance,  ni  celle  que  le  tribunal  de  com- 
merce aurait  déclaré  le  failli  excusable,  ne 
pourraient  être  un  obstacle  à  ces  poursuites  (i). 
En  effet,  il  ne  faut  jamais  confondre  l'intérêt 
de  la  société  à  réprimer  et  à  punir  les  délits 
ouïes  crimes,  avec  les  intérêts  civils  qui  con- 
cernent les  parties  offensées,  et  sur  lesquels 
av.  1046.  giies  peuvent  transiger,  sans  toutefois  arrêter 
l'action  publique.  Voilà  pourquoi  on  ne  peut 
douter  que  les  créanciers  d'une  faillite  ne 
puissent  être  entendus  comme  témoins  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  dirigée  contre 
leur  débiteur  (a). 

C'est  par  le  même  motif  que  des  poursuites 
en  banqueroute  peuvent  avoir  lieu  sans  que  le 
tribunal  de  commerce  ait  jugé  qu'il  y  eût  fail- 
lite; l'existence  en  est  alors  déclarée  en  même 


(1)  Cassation,  9  mars  181 1,  D.  11 ,  r ,  208.  Rejet,  21 
janvier  i83i,  D.  3i,  i,  119. 

(2)  Rejet,  z5  avril  1826,  D.  26,  z,  877. 
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temps  que  celle  du  délit ,  et  par  la  même  au- 
torité, comme  nous  Tavons  dit  n.  1094. 

1301.  Quel  que  soit  le  caractère  que  la  ban- 
queroute se  trouve  avoir,  l'administration  de  Com.  601. 
la  faillite  n'éprouve  aucun  changement  ;  et 
quand  même  le  failli  serait  poursuivi  par  con- 
tumace, pour  banqueroute  frauduleuse,  ses 
biens  ne  seraient  point  régis  au  nom  de  l'Etat, 
suivant  les  règles  déterminées  pour  les  autres  l.  C.  471. 
cas  de  contumace. 

Les  actions  et  opérations  qui  ont  fait  l'objet 
du  titre  précédent  restent  séparées  et  indé- 
pendantes des  poursuites  qui  ont  pour  but  la 
punition  du  coupable.  Seulement ,  les  syndics 
sont   tenus    de   fournir  au  ministère  public   Com.  601. 
les  pièces,  titres  originaux,  registres   et  au- 
tres renseignements  qu'il  leur  demande,  pour 
s'éclairer  sur  les  poursuites  qu'il  dirige.  Pen- 
dant l'instruction,  ces  pièces  restent  déposées 
au  greffe,  sauf  aux  syndics  à  en  prendre  com-    Gom.  6o3. 
munication ,  et  même  à  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  privés  ou  officiels,  qui  doivent  leur 
être  accordés  sans  frais,  sur  leur  demande  ou 
réquisition.  -     ; 

La  remise  des  originaux  leur  est  faite  après        ^ 
le  jugement,  à  moins  que  le  tribunal  correc^ 
tionnel  ou  la  cour  d'assises  n'ait  ordonné  le 
dépôt  de  quelques-uns. 
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1303.  Si  le  failli  était  acquitté,  cet  événe- 
ment ne  serait  pas  un  motif  qui  dût  faire  in^ 
firmer  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  aurait  refusé  rhomologatiQn  dri  con- 
cordat ;  Teffet  de  cet  acquittement  n'est  rela- 
Coin.593.  tif  qu'aux  poursuites  correolionnelles  ou  eri- 
minellea,  conformément  à  ce  que  nous  ayons 
dit  u.  ^64  9  sur  la  chose  jugée  ;  et  le  failli  qui 
aurait  été  relâché,  rentrerait  dans  les  liens 
de  la  contrainte  par  corps  dont  le  tribunal 
de  commerce  peut  seul  Taffranchir  par  un 
sauf-conduit,  d'après  ce  qui  a  été  dit  n.  1 149- 

1303.  A  quelque  requête  que  la  poursuit^ 
ait  été  faite,  les  frais  en  sont  supportés  par  le 
failli,  s'il  est  condamné;  le  trésor  public  en  fait 
Tavance,  mais  il  n'a  action  que  contre  le  failli; 
et,  eq  cas  de  concordat,  le  trésor  ne  peut  le 
Com.  }  ^^7-  poursuivre  qu'à  l'expiration  des  termes  accor« 
'  dés  par  ce  traité.  S'il  est  absous ,  la  masse  ne 
.  f       supporte  ces  frais  qu'autant  que  la  poursuite 
aurait  été  faite  par  les  ^ndic^;   il  pouirait 
même  les  £aire  condamner  à  des  dommages* 
intérêts  s'ils  avaient  fait  un  faux  rapport  con* 
j5oo.  ^^^  1"^  (0-  Dans  les  autres  cas,  le  trésor  pu-» 
'  iSga.  blie,  ou  les  créanciers  qui  ont  poursuivi  indi- 
viduellement ,  doivent  acquitter  les  fraia« 


(i)  Rejet,  14  décembre  1825,  D.  26,  i,  52. 
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1304.  Les  tentatives  de  banqueroute  frau« 
duleuse  doivent  être  punies  comme  le  crime 
consommé ,  dans  les  mêmes  cas  où  la  tenta*  Pén.  j  l' 
tive  de  tout  autre  crime  est  punie  (i).  S'il  n'en 
est  pas  de  même  dans  la  tentative  de  banque- 
route simple,  c'est  que  dans  le  fait,  il  ne 
serait  pas  facile  de  trouver  des  ca^  où  ce  genre 
de  délit  fut  possible. 


CHAPITRE  IL 
De  la  banqueroute  simple. 

1305.  Indépendamment  de  la  fprm^  des 
poursuites  et  de  la  différence  des  peines,  la 
banqueroute  simple  diffère  de  la  banqueroute, 
frauduleuse,  en  ce  que  le  banqueroutier  sim- 
ple n'est  pas  privé  de  la  faculté  de  faire  un 
concordat,  et  d'être  admis  à  la  réhabilitation, 
avantages  dont  sont  privés  les  b^^q^erQ^tiers  Com.  61  s. 
frauduleux. 

C'est  au  tribunal  de  police  qorreetionnelle 
du  lieu  dans  lequel  la  faillite  eal  ouverte,  qui^  Com.  584. 
la  connaissance  de  ce  délit  appartient,  à  moiqsi 
que,  devant  une  cour  d'assises  saisie  d'une 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  la  proc^ 
dure  n'ait  pris  une  marche  par  l'effet  d^  laqu^ll^ 
le  failli  ne  serait  reconnu  coupable  que  4^  ban*  i.  c.  365. 

(i)  Rejet,  aS  mes^dor  «a  S,  D.  i,  s,  «fia. 
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queroute  simple ,  auquel  cas  cette  cour  appli- 
querait ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  correctionnel- 
les (i). 

'  1306.  La  gravité  plus  ou  moins  grande  des 
fautes  du  failli  sert  à  déterminer  quand  il  doity 
ou  quand  il  peut  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple. 

Le  failli  qui  a  fait  des  dépenses  jugées  ex- 
Com.  585.  cessives,  des  pertes  au  jeu  ou  dans  des  opéra- 
tions de  pur  hasard  et  d'agiotage,  telles  que 
nous  les  avons  définies  n.  162,  des  reventes  de 
marchandises  à  perte,  ou  des  emprunts  consi- 
dérables dans  un  temps  où  il  ne  pouvait  igno- 
rer sa  situation,  et  dans  l'intention  de  retarder 
sa  faillite ,  ou  qui ,  après  l'époque  à  laquelle 
le  tribunal  a  constaté  la  cessation  de  paye- 
ments, aurait  payé  un  créancier  au  préjudice 
de  la  masse,  doit  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple. 

1307.  Mais  s'il  n'a  point  de  torts  de  la  na- 
ture de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer;  si 
l'on  ne  peut  lui  reprocher  que  des  irrégula- 
rités dans  sa  conduite,  il  y  a  seulement  faculté 
Com.  586.  de  le  poursuivre  :  la  nécessité  d'une  mise  en 
jugement  ou  d'une  procédure  publique  n'est 
pas  indispensable. 

(i)  Rejet,  18  novembre  x8x3,  D.  j,  6^a. 
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Ces  cas  sont  au  nombre  de  six  :  i®  si  le  failli 
a  contracte  pour  le  compte  d'autrui,  sans  rece*  Com.  586. 
voir  des  valeurs  en  échange,  des  engagements 
jugés  trop  considérables,  eu  égard  à  sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a  contractés  a®  s'il  est  de 
nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat; 
3**  si ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  sé- 
paré de  biens ,  il  n'a  pas  transmis  extrait  de 
son  contrat  de  mariage  aux  greffes  et  chambres 
indiqués  n.  91  ;  4*"  si,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  payements^  il  n'a  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  dont  nous  avons  parlé 
n.  1096,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires; 
5^  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'eàt 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics,  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
présenté  à  la  justice  ;  6^  s'il  n'a  pas  tenu  de 
livres  et  fait  exactement  inventaire;  si  ses  li- 
vres ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irré- 
gulièrement tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation  actijire  ou  passive,  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

De  ces  six  cas,  il  en  est  un,  le  troisème, 
qu'on  ne  pourrait  étendre  à  l'époux  contre  qui 
une  séparation  de  biens  aurait  été  prononcée  (  i  ). 

(1)  Cassation,  9  septembre  i8i3,  D.  i3,  i,  5ao. 
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Quant  aux  trois  derniers  ^  ils  méritent  quel- 
!)  qaes  réflexions*  Dans  les  circonstances  indi- 
quées^ il  y  a  de  simples  présomptions  que  les 
explications  du  failli  peuvent  dissiper.  Ainsi, 
il  peut  démontrer  que  ^  jusqu'au  moment  où  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  a  été  pro- 
noncé contre  lui»  à  la  requête  de  ses  créancier^, 
il  conservait  un  légitime  espoir  de  faire  face  à 
ses  engagements ,  par  exemple ,  d'emprunter 
sur  ses  immeubles ,  ou  de  recevoir  une  cargai- 
son qui  a  péri«  U  ne  serait  pas  juste  de  le  dé- 
clarer banqueroutier^  et  de  le  condamner  à 
des  peines  qui  ^  sans  être  infamantes ,  portent 
cependant  atteinte  à  la  réputation*  Il  peut  de 
même  présenter  de  légitimes  excuses  âur  le 
fait  de  ne  s'être  pas  présenté  aux  syndics,  dans 
les  cas  indiqués  n.  1167  et  11 611^  ou  enfin  aur 
ce  que  les  irrégularités  de  ses  livres  u'ont  rien 
de  grave»  ^ 

ËQ  indiquant,  n.  86  et  suivants,  comment 
devaient  être  tenus  lôs  livres  des  commercaote, 
nous  avons  assez  fait  connaître  ce  qu'il  fallait 
considérer  comme  irrégularités  :  le  défaut  de 
titttibre  n'est  pas  textuellement  rangé  parmi  les 
fautes  de  cette  espèce^  mais  comme  un  juge 
tl@  p«!Ut  parapher  que  des  livres  timbrée ,  il 
ê'ensiiit  qu'un  livre  non  timbré,  se  trouvant 
àéoëssftiremiint  sans  paraphe ,  est  par  eonsé- 
quent  irrégulier. 
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1308.  Les  peines  cotitre  le  banqueroutiet* 
timple  et  contre  ceux  qui  en  seraient  déclarés  ^^>  m«^1 
complices,  sont  FeEnprisiOHnenieQtd'unmois  au 
ipoins  et  de  deux  mois  au  plus,  Taffiche,  et  Ck)m.  j^^^' 
l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux  de 
l'arrondissement. 

Le  procureur  du  roi  a  le  droit  d'iûterjëter 
appel  des  jugements  du  tribunal  de  police  cot«' 
rectionnelle ,  même  dans  le  silence  des  créali» 
<iiers  ou  syndics  qui  auraient  poursuivi,  sans 
préjudice  du  droit  d'appel  de  ces  derniers  et  l.  G.  aoS. 
même  du  plrocureur  généraL 


» 
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CHAPITRE  m. 

'• 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

1309.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un 
crime  qui  donne  lieu  à  l'application  de  peines 
affiictives  ou  in&mantes^  et  dont  la  répresfeioti  Pén.  40s. 
appartient ,  dans  l'état  actuel  de  notre  légîsio»' 
tion,aur  cours  d'assises. 

£Ue  produit,  lorsque  FaccUsé  estoôndamné^ 
tous  les  effets  des  condamnations  pour  les  àu>> 
très  srimes  attentoiresà  la  propriété  d'autrui., 
^t  en  outre,  elle  prive  le  condamné  desâvânv  Com.  j^"* 
tages  du  concordat  et  de  la  réhabilitation. 

1310«  Le  failli  doit  être  pouirsiitTi  comme 


448  f        PÀBT.  TI.  TIT.  II.  CHÂP.  III. 

banqueroutier  frauduleux,  lorsque,  pour  trom- 
Com.  Sgi.  per  ses  créanciers,  couvrir  un  détournement 
ou  toute  autre  fraude,  il  leur  annonce  une 
perte  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  par  exemple,  qu'un 
autre  commerçant  lui  a  fait  perdre,  par  sa 
faillite ,  des  sommes  qu'il  a  touchées  ou  qui 
ne  lui  étaient  pas  dues  ;  ou  qu'un  navire  expé- 
dié par  lui,  a  péri,  tandis  qu'il  a  disposé  du 
chargement  sans  en  rendre  compte;  ou  que, 
dans  la  réalité,  il  n'avait  point  fait  d'expédi- 
:  :  tiou.  Mais  on  ne  verrait  pas  un  caractère  de 
banqueroute ,  dans  la  conduite  d'un  homme 
qui,  ayant  fait  assurer  un  navire,  aurait  fausse- 
ment déclaré  aux  assureurs  que  ce  navire  a  péri, 
ou  aurait  voulu  rejeter  sur  eux  une  perte  qui 
était  de  son  fait.  Sans  doute,  cette  conduite 
donnerait  lieu  à  le  poursuivre  par  voie  civile 
ou  même  criminelle,  de  la  part  de  l'assureur, 
sans  même  que  l'acquittement  du  failli,  par  la 
juridiction  criminelle,  pût  fonder  l'exception 
de  la  chose  jugée,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  116^; 
mais  elle  ne  pourrait  être,  dans  les  rapports 
du  failli  avec  ses  créanciers,  considérée  comme 
un  caractère  de  banqueroute  frauduleuse,  car 
cette  fraude,  loin  de  leur  nuire  en  diminuant 
l'actif,  aurait  eu,  au  contraire,  pour  résul- 
tat, de  l'augmenter,  quoique  d'une  manière  in- 
juste. 

On   doit  poursuivre  aussi  comme  banque- 
routier frauduleux ,  le  Éailli  '  prévenu  d'atoir 


«      c 
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inscrit  sur  ses  livres,  ou  essayé,  par  tout  autre 
moyen,  de  faire  croire  qu'il  a  fait  des  dépenses 
qui  n'ont  pas  existé,  ou  de  ne  pas  justifier 
l'emploi  de   toutes    ses   recettes;  celui  qui, 
chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué  dé- 
positaire d'argent,  d'effets  de  commerce,  de 
denrées  ou  de  marchandises,  est  prévenu  d'à-  ■ 
voir,  au  préjudice  du  mandant  ou  du  dépo- 
sant, appliqué  à  son   profit  les  fonds  ou  les 
valeurs  qu'il  a  reçues,  à  moins  qu'il  ne  résultât 
des  circonstances ,  qu  il  a  été  autorisé  à  porter 
ces  sommes  en  compte  courant,  ou  que,  libre 
de  les  conserver,  sauf  à  rendre  une  égale  va- 
leur,  il  ne  les  avait  qu'à  titre  de  dépôt  irrégu- 
lier ;  celui  qui  a  caché  ses  livres  ;  celui  qui  est 
prévenu  d'avoir,  en  fraude  de  ses  créanciers, 
soit  avant,  soit  même  après  sa  déclaration  de 
faillite,  acheté,  sous  le  nom  d'un  autre,  des 
immeubles  ou  effets  mobiliers,  détourné  des 
sommes  d'argent,  dettes  actives,  marchandises, 
denrées  ou  autres  effets  mobiliers ,  fait  des  ven- 
tes, négociations  ou  donations  simulées;  celui 
qui  a  supposé  des  dettes  passives,  en  faisant 
de  fausses  écritures,  ou  en  se  constituant  dé- 
biteur sans  cause  ni  valeur,  soit  par  des  actes  Com.  591 
publics  ou  sous  seing  privé,  soit  par  son  bilan. 

L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  fait  Com.  89. 
faillite  doit,  par  ce  seul  fait,  être  poursuivi  Pén. 404. 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Lorsque  le  failli  est  traduit  devant  la  cour 
V.  29 
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d'assises ,  c'est  aux  jurés  et  non  aux  magistrats 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le  caractère 
et  l'intention  des  fiaits  incriminés  (i). 

1311.  Quiconque  e$t  convaincu  d'avoir  fait 

f4oa.  une  banqueroute  frauduleuse,  doit  être  con- 
1^^  damné  aux  travaux  forcés  à  tenpps ,  ou  même  à 
perpétuité,  si  le  coupable  était  agent  de  change 
on  courtier;  les  arrêts  de  condamnation  rendus 
contre  ce  coupable  et  ses  complices,  sont  affî* 
Corn.  600.  çbés  et  insérés  dans  les  journau:^ ,  comipe  les 
jugements  en  matière  de  banqueroute  simple. 
L'acquittement  d'une  accusation  eu  banque* 
route  frauduleuse  n'est  pas  xxxk  obstacle  à  ce 
que  le  failli  nç  puisse  être  poursuivi  pqur  ban- 
queroute simple ,  si  la  procédure  a  constaté 
que  les  faits  qu'on  avait  cru  présenter  de  la 
fraude,  étaient  de  sipfiples  négligences  ou  des 
imprudence^  {%). 

CHAPITRE  IV. 

Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites 
par  d autres  que  par  les  faillis. 

1312.  Des  personnes  autres  que  le  failli  pour- 

(i)  Cassation,  i3  mai  1826,  D.  26,  i,  365.  Cassation,  3 
novembre  1826,  D.  27,  i,  329.  Cassation,  26  janvier  1827, 
D.  27,  1,  377.  Cassation,   10  février  1827,  D.  27,  i,386. 

(1)  Rejet,  i3  août  i6a5,  D.  2S,  i,  4^^. 


Crimes  et  délits  commis  par  d'autres  que  les  fa  illis.  4^4 

raient  se  rendre  coupables  de  crimes  ou  délits 
relatifs  à  la  faillite^  dans  diverses  circonstance^^ 
Ainsi,  on  doit  condamner  aux  peines  de  1^ 
banqueroute  frauduleuse  9  les  individus  ÇQi^<^ 
vs^iqçus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  Com.  593. 
recelé  ou  dissir^ulé  toi^t  ou  partie  dq  $es  bi^Q^ 
meubles  ou  immeqbles,  et  le^  indiviçjiis  çoa-r 
vaincus  de  complicité  par  tous  autres  faits  é^ux? 

'  ï     fin 

quels  les  lois  pénales  en  attribuent  \e  ç^ract^re.  Pén.  (  ^^3* 

Le  conjoint,  les  descendant^  PU  les  ^çça^  \  *     ...  > 
dants  du  failli)  Qu  ^es  alliés  aux  ii()êin^s  degréfi^ 
qui  auraient  détourné ,  diverti  ou  reçéli^  4§f  Com.  594. 
effets  appartenant  à  la  fftillite,  i^énic;  ^slq^ 
avoir  agi  4^  complicité  avec  \e  faiUi ,  ^u^i  p^^ 
niis  des  peines  du  voU 

Lors  même  qu'il  y  aurait;  açqu^Uen^eiiiti  fi^n^ 
les  cas  prévue  ci-dessus,  les  jiiges  doivent  s^ar 
tuer  :  1^  d'office  sur  la  réintégratioi^  à  la  iA^i^!9  Com.  59$. 
des  créanciers  de  tous  bieqs ,  droits  et  actions 
£rau({uleusement  soustraits;  a^  sur  l^sdomm^i^^ 
ges-tntéréts  qui  seraient  demandés  et  que  ce^ 
juges  arbitrerarieqt.  ft- 

Les  mêmes  dispositions  s'appliqueraient  k  > 
up  syndic  qui  se  serait  fait ,  au  préjudice  de  U 
masse,  délivrer  des  marchandises  en  garantie  Com.  596. 
de  sa  créance  (i). 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  une  présomption 

de  complicité  contre  des  créanciers  fictifs  qui, 

(1)  Rejet)  29  avril  1825,  D.  a5,  i,  Sop. 

29. 
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lors  de  la  vérification  et  afi&rroation  de  leurs 
créances ,  auraient  persisté  dans  leur  fausse 
allégation.  La  même  r^le  s'appliquerait  à 
ceux  qui  ayant,  de  fait,  concouru  à  quelques 
détournements,  se  seraient  prétendus  légitimes 
propriétaires  des  choses  détournées,  lorsque 
les  syndics  les  ont  assignés  pour  en  faire  rap- 
port à  la  masse. 

Tout  créancier  qui  aurait  stipulé ,  soit  avec 

Corn.  1  ^^'  le  failli,  soit  avec  d'autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aurait  fait 
un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa 
faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli,  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aurait  reçues  en 
vertu  de  ces  conventions,  et  doit  être  pimi 
'  d'un  emprisonnement  qui  nepeut  excéder  une 
année ,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au- 
dessus  de  2,000  fr.  La  peine  pourrait  cependant 
être  double,  si  le  coupable  était  syndic  de  la 
faillite.  Dairf  le  cas  où  l'annulation  des  conven- 

Com.  599.  tions  est  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action 
doit  être  portée  devant  les  juges  de  commerce. 
Le  crime  de  complicité  de  banqueroute,  ne 
pouvant  exister  que  s'il  y  a  réellement  ban- 
queroute ,  il  est  évident  que  ce  dernier  fait 
doit  être  constaté  avant  tout  (1  )  ;  mais  il  ne  s'en- 

(i)  Cassation,  14  janvier  1820,  D.  ao,  i,  127. 


Crimes  et  délits  commis  par  d^ autres  que  les  faillis,  453 

suit  pas  que  si  le  coupable  de  banqueroute 
n'était  pas  poursuivi,  par  quelque  cause  que 
ce  fut,  ou  même  était  déchargé  d'accusation, 
il  fallût  en  conclure  l'impossibilité  de  pour- 
suivre, ou  la  nécessité  d'acquitter  ceux  qu'on 
prétendrait  avoir  aidé  le  failli  à  commettre  le 
crime  dont  il  a  été  accusé  (i). 

TITRE     III. 


DE   LA    REHABILITATION. 

1313.  Les  lois  qui,  jusqu'à  présent,  règlent 
l'exercice  des  droits  politiques,  en  excluent 
les  personnes  en  état  de  faillite.  Un  décret  du 
I  a  octobre  1 794  {1 1  vendémiaire  an  m  )  les 
déclare  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
publique.  L'acte  dit  Constitution  du  1 3  décem- 
bre 1799  (22  frimaire  an  viii),  que  l'on  peut 
considérer  encore  comme  subsistait,  puisque 
diverses  lois  et  ordonnances  en  ont  rappelé 
des  dispositions,  porte ,  article  5,  que  l'état  de 
faillite  suspend  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
D'un  autre  côté,  nul  failli,  même  déclaré  ex^ 
ensable,  ne  peut  se  présenter  à  la  bourse.     Com. 6i3, 

Divers  règlements  ont  étendu  cette  prohi- 

(i)  Cassation,  14  prairial  an  i2,Sirey,  4;  X}  3^8.  Rejet, 
3  juin  i83o,  D.  3o,  i,  294. 
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bition.  Ainsi,  un  failli  non  réhabilité  lie  peut 
Com.  83.  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier; 
d'après  Farticle  i/\  de  l'acte  du  li  jiiin  1809, 
il  ne  peut  assister  aiix  assemblées  pour  nom- 
toer  les  prud'hommes ,  ni  par  conséquent  être 
nommé  k  ces  fonctions;  il  ne  peut  être  âdiâis 
à  l'escompte  de  la  banque  de  France ,  suivant 
l'article  5o  de  l'acte  du  gouvernement  du  16 
janvier  1808;  il  ne  peut,  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  être  député  de  la  na- 
tion, ni  assister  à  ses  assemblées,  conformé- 
ment aux  articles  45  et  5i  du  titre  II  de  l'or- 
donnance du  3  mars  1781;  il  ne  peut  être 
admis  à  ouvrir  un  spectacle,  suivant  l'article  i3 
de  l'acte  du  8  juin  1 806.  Mais  il  n'est  pas  privé, 
par  exemple,  du  droit  d'être  témoin  instru- 
Civ.  980.  jnentaire  dans  un  testament  ou  dans  d'autres 
actes  notariés  (i). 

Les  dispositions  expresses  de  ceS  règlements 
ne  permettent  pas  de  distinguer  si  la  faillite 
a  été  terminée  par  une  union  qui  n'a  pas 
produit,  pour  les  créanciers,  un  payement  in- 
tégral, ou  si  un  concordat  a  remis  au  failli 
une  partie  de  ses  dettes.  Dans  l'une  et  l'autre 
position,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  acquitté 
tous  ses  engagements  (a). 


(i)  Rejet,  10  juin  1824,  D.  24,  i,  277,  Rejet,  10  mars 
i8!&9,  D.  29,  I,  173. 
(a)  Rejet,  9  juillet  i832,  D.  3»,  i,  3o4. 
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Ce  n*est  pas  seulement  contre  le  failli  per- 
sonnellement que  l'interdiction  de  l'exercice 
des  droits  politiques  est  prononcée  ;  l'article  5 
de  l'acte  du  i3  décembre  1799  (^2  frimaire 
an  Vin)  porte  encore  que  ce  même  exercice 
est  Suspendu  à  l'égard  de  Thérltier  immédiat , 
détenteur  à  titré  gratuit  de  la  succession  totale 
ou  partielle  d'un  failli.  Ces  mots  héritier immé" 
diat  et  détenteur  méritent  d'être  remarqués. 
D'abord,  la  loi  ne  se  borne  pas  aux  enfants: 
des  pères ,  des  collatéraux  héritiers  d'uii  failli 
y  sont  fcompris.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'être 
parent  à  un  degré  successible;  il  faut  avoir 
appréhendé  la  succession;  et  celui  qui  y  au- 
rait renoncé ,  ne  se  trouvant  point  détenteur 
des  biens  délaissés  par  le  failli,  ne  pourrait  être 
frappé  par  la  loi.  Nous  croyons  même  pouvoir 
en  conclure,  sans  dissimuler  qu'il  peut  y  avoir 
doute,  qu'un  père  héritant  de  son  fils  failli,  en 
vertu  du  retour  légal  que  la  loi  lui  attribue,  Civ.  747, 
ne  devrait  pas  être  dans  le  cas  d'exclusion. 
Nous  n'hésitons  pas ,  au  surplus ,  à  croire 
que  s'il  y  a  eu  plusieurs  héritiers,  celui  qui 
justifierait  avoir  payé  sa  part  virile  des  dettes,  ne 
pourrait  être  frappé  de  suspension  :  l'art.  7, 
section  i*"®,  de  la  loi  du  mois  de  janvier  179OJ 
sur  les  municipalités,  le  déclare  expressément. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  mot  héritier 
s'applique  à  l'héritier  bénéficiaire.  Il  ne  détient 
ni  la  totalité ,  ni  une  partie  quelconque  de  la 
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succession ,  à  titre  gratuit.  Il  en  est  adminîsp 
trateur  comptable  ;  et  jamais ,  tant  qu^il  a  con- 
servé cette  qualité,  il  n'est  personnellement 
débiteur  des  dettes  de  la  succession. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  abuser  des  mots 
détenteur.  L'héritier  pur  et  simple  (  car  il  n'est, 
selon  nous,  question  que  de  celui-là)  qui  n'au- 
rait plus  de  biens  de  la  succession,  parce  qull 
les  aurait  donnés  ou  vendus,  n'en  serait  pas 
moins  réputé  détenteur  dans  le  sens  de  la  loi; 
autrement,  il  serait  trop  Êicile  de  l'éluder. 

Il  faut  remarquer  l'addition  du  mot  immé- 
diat, que  la  loi  fait  au  mot  héritier.  Les  fils  de 
l'héritier  qui  a  appréhetidé  la  succession,  ne 
sont  point  frappés  d'incapacité ,  encore  bieu 
qu'en  héritant  eux-mêmes  de  leur  père,  ils 
aient  trouvé  dans  la  succession  des  biens  de 
l'aïeul  Êiilli.  Nous  croyons  aussi  que  le  gen- 
dre du  failli,  dont  la  femme  aurait  été  héri- 
tière ,  ne  peut  être  frappé  d'incapacité ,  quand 
même  la  succession  serait  tombée  en  commu- 
nauté; on  ne  peut,  ce  nous  semble,  dire  qu'il 
ait  été  héritier  immédiat. 

Nous  croyons  même  qu'un  fils  donataire  de 

son  père  tombé  ensuite  en  faillite,  et  qui  a  re- 

Ci?.  785.  nonce  à  la  succession ,  ne  peut  être  considéré 

comme  héritier  ;  sans  doute,  il  est  détenteur  à 

titre  gratuit,  mais  ce  n'est  pas  à  titre  (f  héritier. 

1314.  L'objet  de  la  réhabilitation  est  d'efËi- 
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cer  cette  tache ,  et  de  rendre  au  failli  tous  les 
avantages  dont  il  était  privé.  Elle  est  la  seule 
voie  pour  y  parvenir.  Du  moment  que  le  ju- 
gement qui  déclare  le  débiteur  en  faillite  est 
devenu,  à  son  égard,  chose  jugée,  la  qualité 
de  failli  a  produit  tous  ses  effets  contre  lui,  et 
ne  peut  être  effacée  que  par  la  réhabilitation. 
La  rétractation  ou  réformation  du  jugement, 
hors  les  cas  expliqués  n.  iiio  et  suiv. ,  serait 
sans  effet  (i) ,  quand  même  l'opposition  au  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  serait  formée 
par  des  créanciers  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
point  encore  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
cette  opposition  ne  pourrait,  fût-elle  admise, 
avoir  des  effets  qu'en  faveur  de  l'opposant, 
et  ne  changerait  point  le  sort  du  débiteur  en- 
vers qui  cet  état  de  chose  jugée  existerait.  • 

1315.  On  a  vu,  n.  i3o5  et  l'iog,  que  le  bé- 
néfice de  la  réhabilitation  n'est  point  accordé 
aux  banqueroutiers  frauduleux ,  aux  steliiona- 
taires,  aux  individus  condamnés  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance ,  aux  comp-  Com.  619. 
tables,  tels  que  les  tuteurs,  administrateurs, 
dépositaires  qui  n'ont  pas  rendu  ou  soldé  leurs 
comptes. 

Mais  cette  rigueur  ne  s'étend  pas  aux  ban- 
queroutiers simples;  après  qu'ils  ont  subi  la 

(i)  Cassation,  28  novembre  1827,  D.  28,  i,  35. 
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Corn.  6ia.  ptiûe  prononcée  contre  eux ,  ils  peuvent  être 
réhabilités. 

1316.  Le  failli,  ou  s'il  était  décédé,  toute  per- 
sonne, dans  l'intérêt  de  sa  mémoire,  qui  se 
Com.  }  ^^'  ^^^^^  admissible  à  là  réhabilitation ,  peut  en 
former  la  demande  après  avoir  acquitté  inté- 
gralement toutes  les  sommes  pat  lui  dues  au 
moment  où  sa  faillite  a  été  ouverte,  eri  prin- 
cipal, et  même  les  intérêts  à  compter  de  l'é- 
chéance, quoique  le  créancier  n'ait  formé  au- 
cune action  pour  les  faire  courir,  parce  que 
l'état  de  faillite  coriistituait  suffisatnment  le  dé- 
biteur en  demeure,  et  que  le  silence  du  créan- 
cier doit  être  plutôt  attribué  à  l'impossibilité 
de  faire  des  poursuites,  dans  laquelle  le  cons- 
tituait un  concordat,  ou  à  la  crainte  de  faire 
des  frais  inutiles,  qu'à  une  renonciation  à  ses 
droits.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans 
ces  cas,  que  la  quittance  du  capital  fait  sup- 
Civ.  1908.  poser  que  le  failli  s'est  libéré  des  intérêts. 

Celui  qui  était  membre  d'une  société  tom- 
bée en  faillite,  et  qui  par  cet  événement  y  a 
été  constitué  lui-mêm^,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n. 
1060,  ne  peut  être  admis  à  la  réhabilitation, 
s'il  ne  justifie  que  la  société  a  payé  toutes  ses 
dettes  en  capital,  intérêts  et  frais  ;  peu  importe 
qu'il  lui  ait  été  accordé  un  concordat  particu- 
her  dans  les  cas  prévus  n.  1^47. 

Le  demandeur  en  réhabilitation  doit  adres- 
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Sfer  sa  requête  à  la  cour  royale  dans  le  reàiôM 
de  laquelle  il  est  domicilié ,  et  y  joindre  le^ 
quittances  et  autres   pièces  justificatives  du  Com.  6o5. 
payement  total  de  seà  dettes. 

Le  procureur  général,  à  qui  cette  requête 
e^l  communiquée ,  eh  adresse  des  étpéditionà  Com.  606. 
certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  près  lé 
tribunal  d'arrondissement,  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  dottiicilé  du  requé- 
rant. Si  ce  domicile  n'était  pas  le  même  qUé 
celui  qu'il  avait  lors  de  la  faillite,  d'autres  ex^ 
péditions  dévraieiit  être  adressééis  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu. 

Chacun  de  ces  magistrats  est  chargé  dé 
recueillir  tous  les  renseignements  sur  là  vérité 
des  faits  exposés  :  en  conséquence;  il  en  fait 
afficher  copie,  taht  dans  la  salle  d'audience  dé  Com.  607. 
son  tribunal,  qu'à  la  bourse  et  &  la  maison 
commune.  Cette  copie  reste  affichée  pendant 
deux  mois ,  et  en  outre ,  elle  est  insérée  dâhi 
les  journaux,  comme  là  déclaration  de  faillite. 

Pendant  ce  délai,  quiconqife  était,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  créancier  du  demandeùt' 
à  l'époque  de  sa  faillite,  et  n'a  pas  été  payé  Com.  608 
intégralement  en  principal,  intérêts  et  frais, 
ainsi  que  toute  autre  partie  intéressée,  peut 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  sim- 
ple acte  de  déclaration  reçu  par  le  greffier , 
soit  du  tribunal  civil,  soit  du  tribuhàl  dé  com- 
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merce,  appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il 
y  a  lieu.  L'opposant  pourrait  même ,  si  le  dé- 
lai était  expiré ,  faire  cette  déclaration  au 
greffe  de  la  cour  royale.  Elle  doit  contenir 
les  causes  d'opposition,  et  surtout  établir  ce 
que  l'opposant  prétend  lui  être  encore  dû  par 
le  failli. 

Ce  droit  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  se 
rendre  partie  dans  la  procédure  de  réhabilita- 
tion, parce  que  ce  n'est  point  une  affaire  qui 
s'instruise  contradictoirement. 

Le  failli  peut  faire  cesser  l'effet  de  cette 
opposition,  soit  en  payant  la  somme  réclamée, 
soit  en  faisant,  au  cas  de  refus,  des  offres  et 
une  consignation,  soit  enfin  en  faisant  juger 
qu'il  n'est  point  débiteur  de  la  somme  récla- 
mée, c'est-à-dire  qu'au  cas  où  il  n'eût  pas 
failli,  l'opposant  n'aurait  pas  été  fondé  à  lui 
demander  cette  somme. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  les  ma- 
gistrats auxquels  la  demande  a  été  renvoyée 
transmettent,  chacun  séparément,  au  procu- 
Com.  609.  reur  général,  les  renseignements  qu'ils  ont 
obtenus,  les  oppositions  qui  ont  pu  être  for- 
mées, et  les  notions  particulières  qu'ils  peuvent 
avoir  recueillies  sur  la  conduite  du  failli.  Us 
y  joignent  leurs  avis ,  et  le  procureur  général 
Com.  610.  fait  rendre  sur  le  tout  un  arrêt  portant  admis- 
sion ou  rejet  de  la  demande.  Si  elle  est  reje- 
tée ,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  Si  elle 


De  la  réhabilitation.  461 

est  admise,  l'arrêt  est  adressé  aux  magistrats 
à  qui  la  demande  a  été  communiquée  pour  Gom.  6ii. 
l'instruction  ;  ils  en  ordonnent  la  lecture  pu- 
blique ,  et  la  font  transcrire  sur  les  registres 
de  leurs  tribunaux  respectifs. 

1317.  On  a  vu,  n.  laii  et  ia55,  que  les 
créanciers  porteurs  d'obligations  solidaires , 
souscrites  par  plusieurs  faillis,  prenaient  un 
dividende  dans  les  distributions  de  toutes  les 
masses.  Il  peut  ise  présenter  quelques  diffi- 
cultés sur  la  manière  dont  les  faillis  devront 
ensuite  se  régler  entre  eux,  en  cas  de  de- 
mandes en  réhabilitation.  La  combinaison  et 
l'application  des  principes  exposés  sur  l'exer- 
cice des  droits  des  divers  créanciers,  peut  les 
résoudre,  car  alors,  à  la  différence  de  ce  que 
nous  avons  dit ,  que  l'état  de  faillite  ne  per* 
mettait  point  de  recours  des  différentes  mas- 
ses les  unes  envers  les  autres,  il  y  a  lieu  d'agir 
contre  celui  qui  veut  se  réhabiliter,  comme  on 
eût  agi  contre  lui  s'il  n'avait  pas  été  constitué 
en  faillite. 

Pour  indiquer  le  mode  d'exécution  à  adop- 
ter, nous  emploierons  l'exemple  suivant,  qui 
pourra  recevoir  son  application  à  un  grand 
nombre  de  cas  semblables  ou  analogues. 

Antoine  est  porteur  d'une  lettre  de  change 
de  3,000  fr.;  à  l'échéance,  le  tireur  et  les  endos- 
seurs étaient  en  faillite. 
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Jacques,  tireur,  payant  cinquante  pour  cent, 
Antoine,  porteur,  reçoit  i,5oo  fr.,  qui  sont 
émargés  sur  son  titre,  commeon  la  vu  n.  1264; 
et  par  conséquent,  la  faillite  de  Jacques  a  dé- 
boursé la  somme  de i,5oo  fr. 

Jean,  premier  endosseur,  paye 
quarante  pour  cent;  Antoine  re- 
çoit donc  de  cette  faillite i,aoo. 

René,  second  endosseur,  paye 
vingt  pour  centj  Antoine  reçoit 
pour  solde  de  sa  créance 3oo. 

Total  de  ce  que  reçoit  Antoine, 
égal  au  montant  de  son  titre. . , .        3,000  fr. 

Voilà  donc  ce  porteur  parfaitement  désin- 
téressé. Nous  supposons  qu'il  a  laissé  le  titre 
de  créance  au  syndic  des  créanciers  de  Bené, 
dont  la  masse  a  effectivement  nu  r.ecours  à 
exercer  contre  les  endosseurs  précédents  et  le 
tireur. 

Maintenant,  comment  ce  tireur  et  ces  endos^ 
seurs  faillis,  en  cas  de  réhabilitation,  procède* 
ront-ils  entre  eux  pour  s'acquitter  les  uns 
envers  les  autres? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'Antoine  étant 
payé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  les  faillis 
entre  eux  :  or,  le  tireur  est  le  principal  obligé; 
les  autres  qui  suivent  ne  doivent  que  dans  le 
cas  où  ce  tireur,  et  successivement  ceux  qui 
viennent  après  lui,  sont  entièrement  insolva* 
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ble3;  de  façon  que  le  dernier  endosseur  ne  doit 
qu'autant  que  ceux  qui  le  précèdent  ne  payent 
pas. 

Supposons  à  présent  que  Jean,  premier  en- 
dosseur, veuille  sç  faire  réhabiliter;  il  doit 
payer  à  René,  second  endosseur,  les  3qo  fr.  que 
celui-ci  a  déboursés,  et  de  plus  les  intérêts  et 
frais,  s'il  en  a  été  fait,  ci . .         3oo  fr. 

Il  avait  payé  lui-raême  r,5oo  fc. 

un  dividende  de ][,aoo. 

Il  devient  créancier  du  tireur  de 
ces  i,5oo  fr., qu'il  recevra  à  l'époque 
où  celui-ci  voudra  se  réhabiliter; 
et  comme  nous  avons  supposé  que 
ce  tireur  avait  payé i,5oo  fr. 

La  dette  sera  éteinte,  telle  qu'elle 
s'élève,  à 3,ooo  fr. 

Si  le  tireur  se  fait  réhabiliter  le  premier,  il 
devra  payer,  avec  intérêts  et  frais,  à  Jean,  la  som- 
me que  celui-ci  a  déboursée,   i  ,aoo  fr.  1     ^       - 

A  René,  comme  ci-dessus,      oôo      ) 

Et  moyennant  les  i,5oo  francs 
que  ce  tireur  avait  déjà  payés,  l'effet 
se  trouve  soldé,  ci i,5oo. 


«■KM 


Total  égal 3,ooo  fr^ 

Si  René  commence  par  se  faire  réhabiliter, 
il  ne  devra  point  payer  à  Jean  les  1,200  francs 
que  celui-ci  avait  déboursés,. non  plus  que  les 
frais  et  intérêts,  parce  que  tout  cejjqu  a  payé  cet 
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endosseur,  il  devait  le  payer  à  la  décharge  de 
René,  envers  qui  il  était  garant;  de  même,  il 
ne  devra  rien  rembourser  au  tireur,  puisque 
celui-ci  lui  devra  garantie. 

On  ne  doit  jamais,  en  effet,  perdre  de  vue, 
en  matière  de  réhabilitation,  le  principe  que 
le  failli  doit  justifier,  quelle  que  soit  sa  qua- 
lité de  caution  ou  de  co-obligé,  qu'il  a  ac- 
quitté ses  obligations  comme  s'il  n'avait  jamais 
cessé  d'administrer  ses  biens.* 

TITRE  IV. 


DE   LA   SUSPENSION  DE   PAYEMENTS. 

1318.  La  cessation  de  payements  constitue 
la  faillite  ;  mais  il  ne  paraît  pas  naturel  que  la 
simple  suspension ,  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'une  cessation  effective,  produise  les  mêmes 
résultats. 

Un  commerçant  peut,  après  un  embarras 
momentané ,  qui  aurait  donné  lieu  à  quelques 
protêts  ou  à  des  poursuites,  reprendre  ses 
payements  et  satisfaire  ceux  qui  l'ont  pour- 
suivi pendant  cette  gêne  momentanée;  il  ne 
serait  donc  pas  juste  de  le  considérer  alors 
comme  failli. 


De  la  suspension  de  payements,  4è5 

Il  peut  même  arriver  qu'après  la  déclaration 
faite  par  le  débiteur,  et  avant  que  le  jugement 
qui  proclame  sa  faillite  soit  rendu,  les  créan- 
ciers, comme  nous  l'avons  vu  n.  1 1 1 2,  i^aiment 
mieux  proroger  les  termes  pour  le  payement 
de  ce  qui  leur  est  du,  que  de  laisser  rendre 
un  jugement  dont  l'effet  serait  de  détruire  tout 
le  crédit  de  ce  débiteur.  C'est,  dans  l'usage, 
ce  qu'on  appelle  un  acte  di  atermoiement. 

Ces  conventions,  qui  interviennent  avant 
qu'un  jugement  ait  déclaré  l'ouverture  de  la 
faillite,  sont  libres;  elles  dépendent  de  la  vo- 
lonté des  contractants  ;  elles  ne  lient  que  ceux 
qui  les  ont  souscrites.  Mais  elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  dans  les  cas  où  le  débi- 
teur ne  remplissant  pas  ses  engagements,  un 
créancier  invoquerait  la  clause  résolutoire  ex- 
presse ou  sous-entendue,  suivant  les  principes 
développés  n.  aSg,  ou  par  l'application  des 
règles  concernant  les  contrats  collectifs,  lorsque 
ceux  qui  ont  donné  leur  consentement  l'ont 
subordonné  au  consentement  des  autres  créan- 
ciers, suivant  ce  qui  a  été  dit  n.  i43,  et  enfin, 
par  l'application  des  principes  sur  la  validité 
ou  la  preuve  des  obligations  en  général. 

Dans  ces  cas  divers,  ni  le  ministère  public 
ni  même  des  créanciers  de  sommes  non  exi- 
gibles ,  étrangers  à  ces  arrangements ,  ne  se- 
raient fondés  à  prétendre  que  le  débiteur  a  été, 
et  est  resté  en  état  de  faillite.  Ainsi,  les  con- 
V.  3o 
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ventio^s  d'atern^oiement  faites  collectiviement 
ou  indiyiduisllement: ,  dans  C6$  cirçoi}st^nces, 
fie  seraient  pa§  spunoises  aux  fprmalités  exi- 
gées popr  le  concordat,  et  ne  pqfff^raiept  être 
j^taquées  par  l'un  des  accédant^,  sous  prétexte 
que  le  débiteur  aurait  assuré  de  plus  grapds 
avantages  à  un  autre.  Ainsi,  ni  j'e^igibiM^é  gé- 
nérale des  créances  que  pops  avons  yu  çjtrej'effet 
de  l'état  jde  faillite,  ni  Içi  u^cessi|;é  4'Mne  Réhabili- 
tation, ne  son}:  la  consji^quenc^  (jie  l'é^t  deg^ne 
Hioipent^pée  qu'aurai);  ièprçuvé  \p  4é}>iteuf . 

1319.  ]\Iais  si,  parmi  les  créanciers  de  spmr 
paes  échues,  il  s'en  trouvait  qui  ne  voulussent 
p^s  consentir  cet  atermoiement,  ce  que  nous 
avons  dit  n.  laS?,  sur  lobliffa^iion  de  la  mi- 
norité  de  céder  à  la  volonté  de  la  majorité,  ne 
serait  plus  applicable  à  cette  sorte  d'accom- 
modement. Les  refusants  auraient  incontesta- 
blement  le  droit  d'exiger  leur  payement  par 
toutes  les  voies  légales,  sauf  au  tribunal,  dans 
les  cas  où  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdite, 
a  flonner  au  débiteur  qui  lui  paraîtrait  méri- 
ter de  l'indulgence,  un  délai  pour  s'acquitter. 
Ces  créanciers  pourraient  même,  en  réunissant 
à  la  circonstance  que  le  débiteur  ne  les  paye 
pas ,  celle  qu  il  a  ppis  des  arrangements  avec 
d'autres  créanciers ,  prétendre  qu'il  doit  être 
déclaré  ep  faillite  (i)j  et  ce  serait  au  tribunal 

ï       .  •    ,  ■  '  '  .  ^ 

(x)  Caksàtibii,  3o  avril  1816,  D.io,  1, 198. 


»i 


De  la  suspension  de  payements,  4^1 

à  prononcer  d'après  les  règles  exposée^  n.  1 109 
et  suivants. 

On  ne  saurait  se  fonder  sur  |a  distii^ctip)^ 
que,  dans  le  langage  usuel,  il  e^t  possible  i^ 
faire,  entre  cesser  sqs  payements  et  se  borne^* 
à  les  suspendre^  pour  en  ipdui^e  gu'un  com- 

Wf**!??^?  S^^  ^Ppouy^  Vîn?pP?§ibilit^  d'^pquittep 
ses  engageinents  échus,  par  ()éfaut  ^t  pufpé- 
raire,  quoiqu'il  possède  en  iitiipjepj^les  çy^  w 
marchandises,  plus  qu'il  ne  faut  pour  se  libé- 
rer, ait  droit  de  prétendre,  contre  ceux  qui  es- 
sayeraient de  le  faire  déclarer  en  faillite,  que 
son  état  est  celui  d'une  simple  suspension  de 
payements;  qu'en  prouvant  qu'il  possède  plus 
qu'il  ne  doit,  il  resté  libre  de  tirer  le  meilleur 
parti  de  sa  fqrtui^e,  et  que  ses  créanciers  doi- 
vent  être,  pendant  un  certain  temps,  privés  de 
)^  facuUé  de  le  poursuivre  po^r  ol^^nir  le 
payeqfifBqt:  de^  çréappe^  ^chues. 

La  législation  fr^nçai^^  n'^dmej);  p|u3  l^  ré- 
pitsi^  arrêts  d^  sn^rsi^c^çeiy  lettres  d^^tatj  qu'ap|:9- 
fisait  rpr4Qqpanpe  411  moi^  d'^put  1669,  par 
reffej:  desquels  i^n  #l)iteuî;  pbtep^j^  par  gr^çp, 
4p  U?tttQPité  Fpy3|fi,.Hfl  ^ji^rsis  à  Xq^X^^  pp^p 
suitf4  çpntpe  $es  bieins  et  poptre  sa  pjerâpni^^, 
^TïB  être  4écl?iré  failli,  ni  t^iEiitç  çpq[)ipe  te|, 

liljç.fl'a  poin|:  tf^pé  I^  iflarchp  ^  cuivre  d^jjs 
1^  cas  014  p|i  débiteur  préteqdrai|;  n'être  qu'en 

^^^î  >#.^i]fnp|?  suspension  de  pfiyjBfpent?.  G'e^t 
annoncer  suffisamment  qu'elle  ge  j:^coni^^t 

3o. 


z' 
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point  cet  état;  qu'elle  n'y  attache  aucun  effet, 
comme  elle  en  attribue  à  l'état  de  faillite;  et 
qu'à  ses  yeux,  ne  pas  obtenir  de  termes  de 
ceux  qui  ont  droit  d'en  refuser,  c'est  être,  à 
leur  égard,  en  cessation  de  payements. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  démontrer  que 
nous  ne  devons  point  entrer  dans  plus  de  dé- 
tails, quoiqu'il  n'ait  pas  été  entièrement  inutile 
de  dire  ce  peu  de  mots. 

TITRE  V. 


DE   LA   DIÉCONFITURE. 

1320.  On  a  vu,  par  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée,  n.  1098  et  lagS,  que  l'état  de 
faillite  ne  peut  jamais  convenir  à  ceux  qui,  ne 
faisant  pas  leur  profession  habituelle  d'exercer 
des  actes  de  commerce,  se  trouveraient,  même 
par  suite  d'opérations  commerciales  auxquelles 
ils  se  seraient  livrés  momentanément,  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  leurs  engagements. 
Cette  position  est  appelée  déconfiture.  Quoi- 
qu'elle ne  soit  relative  qu'aux  non-commer- 
çants, il  nous  a  semblé  que  ce  serait  compléter 
utilement  notre  travail  que  de  donner  des  no- 
tions à  ce  sujet. 


De  la  déconfiture.  4$9 

Nous  allons,  dans  un  premier  chapitre,  faire 
voir  à  quels  caractères  on  peut  reconnaître 
cet  état  ;  dans  le  second ,  les  effets  qu'il  pro- 
duit. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  caractères  de  la  déconfiture. 

1321.  La  déconfiture  est  la  position  du  non- 
commerçant  qui  se  trouve,  par  l'accumula- 
tion de  condamnations  ou  de  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il 
doit. 

Dès  qu'une  personne  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  qu'on  peut,  d'après  les  règles  données 
n.  77  et  suiv.,  déclarer  commerçantes,  ou  leur 
assimiler,  pour  les  cas  dé  faillite ,  l'exercice 
qu'elle  aurait  fait  antérieurement  d'une  profes- 
sion commerciale,  si  elle  l'a  abandonnée,  si 
elle  a  cessé  toute  espèce  de  commerce,  ne  se- 
rait pas  un  motif  pour  appliquer  à  son  insol- 
vabilité les  règles  de  la  faillite(i).  Il  en  serait 
de  même,  comme  on  l'a  vu  n.  10^3 ,  si  une 
personne,  sans  qu'on  pût  la  déclarer  commer- 
çante, avait  souscrit  des  engagements  commer- 

(i)  Cassation,  ii  floréal  an  ii,  Sîrey,  3,  a,  3i9t.  Cassa- 
tion, i6  mars  i8i8,  D.  rec.  alph.  8,  a5. 
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ciatix  dont  l'inexécution  constaterait  son  in- 
solvabilité. 

îridêpèhdammenf  de  cette  différence  tirée 
de  celle  des  personnes  qui  peuvent  devenir 
insolvables,  la  faillite  diff!^e  essentiellement 
de  la  déconfiture.  La  première  est  un  état  de 
cessation  de  payements,  sans  distinction  s'il 
provient  d'une  insolvabilité  réelle  et  absolue, 
ou  seulement  d'un  embarras  momentané.  Quel 
que  soit  l'actif  d'un  commerçant,  fût-il  dix  fois 
au*de$su$  de  son  passif,  s'il  cçpe  de  payer,  il 
est  en  faillite.  Au  contraire ,  s'il  est  exact  dans 
S(Qs  payempiiLts;  si,  par  un  crédit  toujours 
soutenu,  il  fait  constamment  honneur  à  ses 
engagements,  dût-il  dix  foiç  plus  qu'il  ne  p€S- 
sè4<ç ,,  il  ji'çst  pa3  en  état  de  faillite.  ,     .  . 

Maiç,  (^jxnu  simple  .  particulier  lâiss^  pro- 
noncer contre  lui  dea  condamnations,  ne  paye 
gersonnç,  quoiqu'il  ait  des  meubles  ou  des 
immeuble^,  il  ne  ser^  pas  en  déconfiture,  car 
ses  créanciers  peuvent  le  saisir,  l'exprpprier. 
Il  n'y  a  décopfittu'.e  que  là  seuleipent  où  la 
discussion  de  tQU3  liés  biens  ne  produit  pas 
l'acquittement  de  toutes  les  dettçs; 

Ain,çi,^,le^  commerçant  est /a//// lorsqu'il  ne 
possède  plus  de  crédit,  quand  même  il  aurait 
plus  de  biens  que  de  dettes ,  ce  qui  n'est  pas 
impossible.  On  a  vu  des  commerçants  avoir 
pour  ùti  tnillîéh  d'imiheubles ,  et  àiï  plus 
3oo,ooo  ir.  de  dettes,  être  cependant  cbnsti- 


Ûes  caractères  de  la  déconfiture,  4f  i 

tués  éri  faillite,  parce  qu'ils  ne  payaient  pas 
aux  échéances.  Le  non-commerçant  est  aé- 
confitf  lorsqu'il  n'at  pas  jutant  de  JÈbrtunè  que 
de  dettes. 


i«Bkiv^M«kMfaMiWiM*iVMWM*iiv«M->MM*^i^ii*i^H^n««HMki*iriM^w^»MH*> 


CHAPITRE  n. 

Des  effets  de  la  déconfiture. 

1322.  \A  aéddnfitiire  ne  dessaisît  point  lè 
déBiteiir  dé  radmihiàtfatioii  de  ses  biëiis ,  et  Wè! 
frâ|)i)è  d'aucune  {)rêsomptioh  légale  de  riùllifé 
les  ërii^rbnls,  vehteè,  hypothéquée  et  âiitrëS 
diéposîtîoiis  qu'il  aurait  faits,  â  cjuelqclè  é[)oiitié 
qiiè  6è  i5dit(i). 

Ëllfe"  ddnné  à  ceux  qui  étaient  aésocié^  à^ëfe 
lé  débîièuf,  le  dtoit  de  tJrovocfilfef  Id  dissb-         ,,^^g 
lution  dé  la  société;  elle  râei:  fin  au  mandai i         (1446. 
elle  été  au  débiteur  déco'nfit  là  faculté  dé  ré-  cw.  |i865. 
clàtlmer  le  bénéfice  du  terme,  ^t  téiid  exigible,         fâoôs* 
mêniè  lé  c£(pîtal  d'iiné  reilte  idoùstîifuëe  ;  elle         \ao3a. 
prive  i'adhetèiir'  du  droit  d'étigër  îâ  délîvrànèé 
dé  ce  qîiî  iJii  SI  été  ^etldd,  s^l  îîé  Abnûè  cau- 
tion; elle  féhd  exigibles  les   créaiices  dé  là 
iertiihè  comftiùne;  elle  doiihè  à  la  caution  dit 
débiteur  le  droit  d'agir  contré  îiiî  avant  d'avoir 


(i]  Rejet^  II  février  18 la,  Sirey,  i3,  iî  124-  Rejet,  2 
septembre  i8ia,  D.  12,  i,  624.^ 
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payé.  IjC  créancier  qui  a  accepté  une  délégation 
sur  une  personne  en  déconfiture,  et  qui,  par 
la  suite,  décharge  le  déléguant,  ignorant  la 
déconfiture  du  délégué,  peut  exercer  son  re- 
cours contre  le  premier,  nonobstant  la  dé- 
charge qu'il  a  consentie.  Tous  ces  effets  s'ap- 
pliquent à  la  faillite. 

Mais  les  autres  principes  du  droit  commun 
ne  sont  point  modifiés  par  la  position  du  débi- 
teur en  déconfiture;  ses  créanciers  n'ont  droit 
de  le  priver  de  sa  liberté  qu'autant  qu'il  y 
aurait  des  contraintes  par  corps  prononcées 
contre  lui  ;  ils  ne  peuvent  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d'as- 
sises, pour  le  désordre  de  ses  affaires,  l'im- 
prudence de  sa  conduite,  l'excès  de  ses  dé- 
penses, le  scandale  de  ses  profusions  ou  de 
ses  dissipations,  qu^autant  que,  par  quelque 
fraude  prouvée,  il  leur  aurait  porté  préjudice; 
ils  n'ont  pas  ledroitde  s'unir  pour  administrer 
ses  biens,  qu  les  vendre,  afin  de  s'en  partager 
le  gage  commun,  si  le  débiteur  n'y  consent, 
ou  si  un  jugement,  nécessairement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  ne  Ta  ordonné,  pour 
la  conservation  de  l'intérêt  commun  des  créan 
ciers  contre  un  débiteur  insouciant  ou  contre 
quelques  créanciers  malveillants  :  la  saisie  et 
l'expropriation  sont  leui*  seule  ressource;  et 
Com.  5o7  lors  même  qu'ils  sont  unis ,  les  règles  du  droit 
commercial  qui ,  dans  de  semblables  circons- 


Efjlets  de  la  déconfiture.  47  3 

tances,  admettent  la  majorité  à  dicter  des  lois  à 
la  minorité,  ne  peuvent  être  suivies.  Il  faut  que 
les  créanciers  soient  unanimes  ;  ce  qui  ne  ferait 
aucun  obstacle  à  ce  que,  s'ils  s'unissent  vo- 
lontairement ou  en  vertu  d'un  jugement,  les 
mesures  ou  les  délibérations  ultérieures  puis- 
sent être  prises  à  la  majorité  des  créanciers 
présents,  où  suivant  toutes  autres  règles  que 
l'acte  d'union  ou  le  jugement  du  tribunal  au- 
ront déterminées. 

Il  n'y  a  point  aussi  à  rechercher  d'après 
quelles  preuves  et  quelles  circonstances  on 
déterminera  l'époque  à  laquelle  la  déconfiture 
a  commencé;  cette  fixation  est  inutile,  parce 
que  chacun  des  créanciers  exerce,  ses  droits 
d'après  les  obligations  souscrites  k  son  profit , 
si  elles  ne  sont  pas  déclarées  nulles  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  •  .      i  ... 

1323.  Ce  n'est  pas  que  des  créanciers  ne 
puissent,  dans  une  telle  circonstance,  critiquer 
des  aliénations  ou  tous  autres  actes  que  lé  CW.  1167* 
débiteur,  saisi  de  toutes  parts  et  poursuivi  en 
expropriation  forcée ,  aurait  consentis.  Mais  , 
au  lieu  d'appliquer  les  présomptions  légales  .  : 
qui  feraient  prononcer  cette  nullité  de  plein 
droit ,  et  par  le  seul  fait  que  les  actes  seraient 
voisins  du  jour  où  l'insolvabilité  s'est  mani- 
festée, il  faudrait  articuler  et  prouver  la  fraude 
de  celui  avec  qui  ces  acte3.fiuraieDt  été  pusses. 
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On  he  pourrait  appliquer  que  le.^  réglés  du 
droit  civil,  telles  que  lioùs  les  âTons  présentées 
n.  1227  et  sniv.  Les  présomjitîôfîs  légales  qù'd 
établies  lë  droit  commercial  èéràléttt  é^âris  effet; 
'oh  rie  pourrait  faire  ùsdgë  que  de  telles  qui 
soilt  lâlssëëë  a  là  fcdMscieiice  du  juge ,  et  qui, 
Civ.  i353.  Si  elléi  peuvent  être  admises  eh  Cette  thâtièrè, 
ddivefilt  âh  iiioins  être  gravés ,  prédises ,  cori- 
cdtdaÈttès  et  Vràisètfiblàbie^.    ' 


TITRE  Vt. 


bà  lÏ  GÊssîdir  i>É  -BïkÈS. 

1824.  La  céksîon  de  biens  est  y  en  général^ 

Ciy.  is65.  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens 

à  ses  créanciers,  pour  se  libérer  envers  eux|, 

soit  par  l'effet  d'iin  accord  avec  eux ,  soit  par 

l'autorité  de  justice,  lors  niéme  qu'ils  s'y  te- 

'     fdsent. 

Civ.  ia66.      Ainsi  ^  elle  est  Ua  volontaÎF^  ou  forcée,  là 

première  est  permise  aux  comifaerçànts  ;  la  se- 

Gom.  541.  eondeleur  est  interdite  Q.  Mais  y  comme  lioas 

avons  cru  convenable  de  dire  dans  le  titre 

précédent ^  quelq[aes  nlots  sur  \à  déconfiture, 

et  que  là  cession  de  biens  forcée  est  permise 
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anx  non  commerçants  en  déconfiture,  les  deux 
espèces  de  cessions  feront  l'objet  des  deux  cha- 
pitres suivants. 


CHAPITRE  PREMIER. 
ÏJe  la  cession  de  biens  vofoniaire. 

i  325.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle 
cjue  les  créanciers  acceptent  par  un  accord  libre  Cîv,  1167, 
avec  le  débiteur.  Les  effets  en  sont  réglés  par 
les  conventions  passées  entre  eux  et  ce  dernier. 
Ainsi  y  on  petit  arrétèt*,  par  une  des  clauses 
dix  concordat,  que  le  failli  feni  ccfs^on  de  ies 
biens ,  et  cette  clause  ne  change  rien  à  tout 
ce  que  nous  avons  dit  sur  tel  airte.  Lar  cession 
eàt  alors  c6nâîdéréê  comrbe  volontaiire  y  parte 
que,  d'un  côté,  le  débiteur  l'a  offerte,  et  de 
l'autre 9  les  créanciers  dont  la  majorité  légale 
aurait  pu  laisser  au  failli  t^d  ^és  biens,  en 
liii  accordant  des  remises  cdli^dér^bles  sul*  ses 
déttefe,  et  niéme  des  délais  {iotir*  lèë  dc(|u)tter, 
mâlgi'é  le  rëfiiè;  dé  la  iliîMljrïté,  â  plu,  à  plus 
lôrië  i^isoù^  se  cbiltentëf  d*un  âlbaïklôti  des 
bien^  de  c^  riîêriaè  falîlK. 

La  cession  volontait^  febtrë  dbnc  âàti^  la 
classe  des  atermoiements  et  des  arrangements 
que  rien  n'interdit,  mais  auxquels  personne 
ne  peut  être  èontràint,  à  moins  que  toutes 
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les  formalités  prescrites  pour  parvenir  au  con- 
cordat et  pour  le  faire  homologuer,  n'aient  été 
remplies  (i).  Si,  au  contraire,  tous  étaient  d'ac- 
cord pour  accepter  la  cession ,  aucune  de  ces 
conditions  ne  serait  requise. 

Le  jugement  des  contestations  auxquelles 
donnerait  lieu  l'interprétation  de  quelque 
clause  de  l'acte  contenant  cette  cession,  de- 
vrait être  rendu  suivant  les  règles  générales  (a); 
et  l'inexécution  du  contrat  ferait  rentrer  les 
parties  intéressées  dans  les  droits  dont  elles 
ne  se  seraient  départies  que  sous  la  foi  de 
cette  exécution  entière.  Ainsi ,  dans  le  cas  où 
des  créanciers  viendraient  à  prouver  que  le 
failli  a  retenu  quelques-unes  des  choses  qui 
devaient  être  comprises  dans  la  cession^  ils 
pourraient  la  faire  annuler. 

On  voit  comment  ces  principes  seraient 
applicables  à  des  non-commerçants. 

1326.  Cette  cession  ,  quoique  volontaire, 
n'a  pas  les  effets  d'une  vente ,  s'il  n'en  résulte 
formellement  que  le  débiteur  ait  eu  l'intention 
de  faire,  et  les  créanciers  d'accepter,  une  da- 
tion en  payement;  hors  ce  cas,  elle  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  sa  propriété;  seulement,  il 
n'est  plus  maître  d'en  disposer  malgré  eux,  et 


(i)  Rejet,  6  décembre  i83i,  D.  32,1,  io3. 
(i)  Rejet,  x5  avril  x834,D.  34,  Xp  a34. 
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la  bonne  foi  de  celui  à  qui  il  aurait  vendu 
depuis  cet  événement  ne  validerait  pas  la 
vente  (i).  La  propriété  reposant  toujours  sur 
sa  tête,  s'il  mourait,  ses  héritiers  en  seraient 
saisis  de  plein  droit,  sauf  l'action  des  créan-  Civ.|7^4^ 
ciers,  pour  les  contraindre  à  exécuter  les  en- 
gagements du  débiteur  ou  à  payer;  ils  seraient 
considérés,  pour  toutes  les  suites  et  charges 
de  cette  transmission ,  comme  propriétaires 
de  ces  biens  (2). 

Il  faut  en  conclure  que  si,  avant  la  vente 
commencée,  le  débiteur  trouvait  le  moyen  de 
satisfaire  intégralement  tous  ses  créanciers,  il 
rentrerait,  par  ce  fait  seul,  dans  la  libre  dis- 
position de  ses  biens  ;  et  si ,  par  quelque  évé- 
nement extraordinaire ,  les  biens  étaient  ven- 
dus pour  un  prix  excédant  ce  qu'il  devait,  le 
reste  lui  appartiendrait  exclusivement.  Les 
créanciers  n'ont  que  le  droit  de  les  faire  vendre,  Cît,  1269. 
et,  jusque-là,  d'en  percevoir,  par  imputation 
sur  leurs  créances,  les  fruits  qui  ne  s'immobi- 
lisent pas,  comme  dans  la  saisie  immobiliaire  (3). 

Enfin ,  la  vente  de  ces  biens  n'est  assujettie 
aux  règles  expliquées  dans  la  section  iv  du 
chapitre  ix  du  titre  précédent,  qu'aux  formes 

(1)  Cassation,  8  octobre  1806,  D.  6,  i,  61 4*  Cassatipn, 
d8  juin  1810,  D.  10,  I,  382. 

(!à)  Cassation,  27  juin  1809,  D.  a,  la. 
(3)  Rejet,  17  mars  1807,  D.  7,  i,  i58. 
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fx>nvenues  entre  le  df^biteur  et  les  créanciers; 
et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  adjudication ,  elle 
n'est  pjiis  sujette  à  la  sureaçhère  particulière, 
dpf^t  nous  avons  parléu.  1^65. 

.  ■  — • —  ■  — j  ■   '     ■ 

...  •       1     • 

CHAPITRE  n. 
De  la  qessiçn  c^  biens  judiciçUve. 

1327.  Le  plus  souvent,  le  débiteur  qui  ne 
peut  parvenir  ni  à  obtenir  des  délais  ou  des 
remises  de  ses  créanciers ,  ni  i  leur  faire  ac- 
cepter  une  cession  volontaire,  est  réduit  à  la 
ressource  d  une  cession  de  biens  judiciaire. 
On  peut  la  définir  :  un  bénéfice  accordé  par 

CiT.  ia68.  la  loi  au  débiteur  de  bonne  foi,  de  faire  à  ses 
créanciers;  même  malsTé  eux,  Tabandon  de 
tous  ses  biens ,  sans  autre  réserve  que  celle  de 
ceux  qu'il  aurait  pu  réclamer  dans  le  cas 
prévu  n.  1^58,  afin  d'obtenir,  par  ce  moyen, 
la  liberté  de  sa  personne. 

Ck)m.  541.  Les  commerçants  ne  peuvent  recourir  à  cette 
voie:  le  concordat  ou  l'union  sont  les  seuls 
ipoyens  de  liquider  leur  faillite. 

Mais  tout  débiteur  non  commerçant  que 
des  affaires  malheureuses  ont  fait  tomber  en 
déconfiture,  a  celte  faculté ,  nonobstant  toute 
êotovention  contraire.  Cependant^  la  faveur  ac- 
cordée à  certaines  créances,  ou  la  nature  par- 
ticulière dejs»  pa^sçs  gui  l^ur  q^t  donn<^  Texis- 
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tence,  fait  quelauefois  que  le  bénéfîce  de 
cçssion  ne  produit  aucun  effet  contre  le  créan- 
cier placé  dans  cette  classe. 

1328.  Ce   bénéfice  n'étant  accordé  q^'a^ 
débiteur  malheureux  et  de  bppne  foi,  celui  < 
qui  le  réc|ainje  dpij  prouvjcr  ç.es  d^u^  choses  : 

ce  n'est  point  ici'^le  cas  014  }a  bonne  foi  est 
présumée  j  le  débiteur  ne  peut  obtenir  cette 
g;râc^  qu'à  la  pharge  de  prouver  qu'il  en  esjt 
digne.  Ainsi,  tous  ceux  auxquels  on  peut  re-  Civ.  {"^5] 
procher  de  la  fraude  en  sont  exclue. 

Le  bénéfice  de  cession  forcée  est  refusé  aux 
étrangers ,  sans  distinction  de   la  bonne   pu  Pr.  905. 
mauvaise  foi  qi^'pn  rjeconnaîtrait;  dans  leurcpn- 
duite  ;  raais  on  ne  range  pas  dans  ce  npmbrp, 
un  étranger  ay^nt  un  étabUsseinent  en  France,  Civ.  i3. 
avec  permission  du  roi. 

Cette  exception  n'eptraîne  pas  de  réciprp- 
pité,  et  un  Français  est  admissible  à  la  cession 
de  biens  contre  un  étranger^  pourvu  que  cette 
cession  soit  faite  devant  des  tribunaux  fran- 
çais  (i);  car  celle  qu'un  tribunal  étranger  au- 
rait admise,  qupique  en  faveur  d'un  Français, 
ne  serait  d'aucune  considération  en  France,tanl;  Pr.  546. 
au'elle  n'y  aurait  pas  été  rendue  exécutoire. 

1329.  Indépendamment  de  ce  pas  général 


W  ^if^  f9  %ri«r  »^p6>  î^^5  »^  ^h 
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dans  lequel  la  conduite  du  débiteur  est  con- 
sidérée envers  tous  ses  créanciers,  il  se  ren- 
contre, comme  nous  l'avons  déjà  dit  n.  iSay^ 
des  circonstances  dans  lesquelles  un  créan- 
cier pourrait  s'opposer  à  ce  qu'on  admît  la 
cession  de  biens  à  son  égard,  sans  que  ces 
mêmes  motifs  militassent  en  faveur  des  autres: 
ainsi,  un  comptable,  pour  le  reliquat  de  ses 
Pr.  9o5.  comptes;  un  dépositaire,  pour  la  restitution  de 
la  chose  déposée,  ne  jouissent  pas  du  bénéfice 
de  cession  envers  le  créancier  de  ce  compte 
ou  de  ce  dépôt. 

*  On  peut  même  étendre  ce  principe  au  cas 
où  une  condamnation  aurait  été  prononcée 
pour  vol  simple  ou  escroquerie,  envers  une 
seule  personne,  si  ce  délit  ne  paraissait  point 
avoir  entaché  le  reste  des  opérations  du  débi- 
teur, par  exemple,  aux  stellionataires,  c'est-à- 
dire,  à  ceux  qui  ont  vendu  un  immeuble 
comme  libre  d'hypothèque,  quoi  qu'il  en  fut 
Cit.  aoSg.  grevé,  OU  bien  qui  ont  vendu  ou  hypothéqué, 
pour  leur  intérêt,  l'immeuble  qui  ne  leur  ap- 
partenait pas. 

Mais  ces  exceptions  sont  uniquement  dans 
l'intérêt  des  personnes  envers  qui  le  débiteur 
est  obligé  par  des  actes  de  cette  espèce.  S'il 
trouvait  quelques  moyens  de  les  satisfaire,  ou 
si  elles  gardaient  le  silence,  d'autres  créanciers 
ne  pourraient  invoquer  cette  exception  contre 
lui.  Si  même  ces  créanciers  spéciaux  n'avaient 
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pas  opposé  cette  exception  lorsque  la  demande 
en  cession  de  biens  a  été  instruite  et  jugée 
avec  eux,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  dé- 
biteur (i). 

On  peut  en  conclure  que  l'admission  de  la 
cession  n'établirait  pas  de  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  d'un  créancier  qui  voudrait 
faire  annuler  quelques  actes  du  débiteur,  com- 
me faits  en  fraude  de  ses  droits. 

1 330.  Le  débiteur  qui  peut  et  veut  obtenir 
le  bénéfice  de  cession ,  est  tenu  de  former  sa  Pr-  899. 
demande  à  cet  effet,  devant  le  tribunal  civil  de 
son  domicile.  Cette  demande  est  communi- 
quée au  ministère  public,  et  insérée  dans  les  p^.  (900. 
journaux,  en  la  même  forme  que  les  juge-  ' 
ments  qui  déclarent  les  faillites.  Elle  n'est 
point  introduite  par  assignation  aux  créan- 
ciers; elle  ne  suspend  l'effet  d'aucune  pour- 
suite, pas  même  de  la  contrainte  par  corps, 
sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appelées, 
qu'il  y  sera  sursis  :  par  conséquent ,  un  débi- 
teur ne  peut,  s'il  est  arrêté,  obtenir  provisoi- 
rement sa  liberté ,  sous  prétexte  qu'il  a  formé 
une  demande  en  cession  de  biens  qui  est  pen- 
dante devant  le  tribunal  où  il  est  poursuivi.  A 


(1)  Rejet,  i5  avril  1818,  Jur.  com.,  année  1819,  p.  337. 
Rejet,  23  janvier  i8aa,  D.  ^3,  1,  373. 

V.  3i 
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plus  forta  raison ,  U  ne  pourrait  réclamer  sa 
liberté  inciden^ipent .  à  une  demande  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  sou 
domicile, qi  faire  de  cette  çircoîistaiice  une 
exception  contre  l'exercice  de  la  ÇQqtrainte 
par  corps  teptée  à  son  égard  (i)» 

1331,  Si  la  demande  du  débiteur  est  admise, 
il  doit  faire  cette  cession  en  personne,  se^ 
créanciers  présents  ou  dûment  appelés,  à  l'au- 
dience du  tribunal  civil  qui  l'a  admise  ;  s'il 

Pr.  901.  existe  un  tribunal  de  commerce  d^i^s  l'arFon- 
diss^m^pt,  il  doit  la  réitérer  à,  ce  tribuq^I ,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  çomn^erpe,  à  h 
mairie  du  même  domicile,  un  jour  de  séance: 
la  déclaration  e&t  alors  constatée  par  procès- 
verbal  d'huissier,  qui  est  signé  du  mairç.  S'il  est 
détenu ,  le  jugement  qui  l'admet  au  bénéfice 

Pr.  90a.  de  cession ,  ordonne  son  extraction  de  la  mai- 
son d'arrêt,  à  l'effet  de  faire  cette  déclaration. 
Dans  tous  les  cas,  les  nom,  prénoms,  pro- 

Pr.  903.  fession  et  demeure  du  débiteur  sont  inaérés 
dans  un  tableau  à  ce  destiné,  placé  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile, ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, dans  le  lieu  de^  séapçes  dç  l^  mairie, 
et  à  la  bourse. 


(i)  Cassation,  a3  février  1807,  D.  7,  i,  170. 
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1332.  Les  effets  de  la  ceasipri  judicipir^ 
sont,  à  regard  de  la  propriété,  les  mêmes  qq^ 
ceux  de  la  cession  volontaire.  En  ce  qui  coi]i<t 
cerne  les  droits  des  créanciers  coutre  le  débîi 
teur,  elle  leur  attribue  le  pouvoir  de  vendre  le* 
biens  avec  la  publicité  convenable;  e%  qupiqi^^  Pr.904. 
faite  malgré  eux,  elle  a  pour  effet  d'opérer 

la  décharge  de  la  contrainte  par  corps ,  pour 
toutes  dettes  antérieures  à  cette  cession,  et 
même  de  procurer  l'élargissement  du  débi- 
teur, s'il  était  déjà  détenu. 

Mais  elle  ne  le  libère  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  s'il 
lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  d'en  faire 
encore  cession,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  par- 
fait payement. 

1333.  Ce  serait  donc  aux  tribunaux  à  déci- 
der quels  délais  il  leur  paraît  convenable  d'ac- 
corder à  im  débiteur  industrieux  qui,  dans  la 
vue  de  faire  subsister  sa  famille ,  essayerait  de 
se  livrer  à  quelques  travaux  productifs,  et 
dont  il  ne  serait  pas  juste  d'arrêter  les  efforts 
par  des  poursuites  et  des  saisies  journalières 
que  feraient  ses  anciens  créanciers  non  satis- 
faits. A  cet  égard,  c'est  le  cas  où,  dans  le  si-^ 
lence  de  la  loi,  le  juge  doit  se  reporter  aux  Civ.  4. 
règles  de  l'équité  naturelle  :  on  agirait  par  ana- 
logie avec  le  cas  qui  a  été  prévu  n.  1 268  ;  et 
surtout,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  ce  qui 

3i. 
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a  été  dit  n.  1117,  que  les  créanciers,  en  exer- 
çant leurs  droits  sur  les  nouveaux  biens  de 
leur  débiteur,  seraient  tenus  de  souffrir  l'exer- 
cice des  droits  et  l'acquittement  des  charges, 
sous  la  condition  desquels  ces  biens  sont  pro- 
venus à  ce  dernier. 


M 


NOTES 


AUXQUELLES    LE  LECTEUR  EST   RENVOYÉ    DANS    LE 
COURS    BU    PRÉSENT   VOLUME. 


NoTB  i'  pour  la  page  34. 

La  rédaction  du  Code  de  commerce  faite  en  1807 
n'avait  point  décidé  si  la  faillite  d'un  commerçant  pou- 
vait être  déclarée  après  sa  mort.  Dans  la  première  édition 
de  mon  Cours,  et  dans  les  suivantes,  je  n'hésitai  point  à 
adopter  TaHirmative ,  et  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ont  consacré  mon  opinion.  Mais,  précisément  parce  que 
la  jurisprudence  avait  besoin  de  remplir  cette  lacune  du 
Code,  elle  ne  put  se  prononcer  que  pour  le  principe 
sans  limiter  le  délai ,  après  la  mort ,  dans  lequel  cette 
déclaration  de  faillite  devait  être  provoquée.  La  nouvelle 
rédaction  (article 4^7)  a  complété  le  Code,  et  posé  pour 
règle  qu'on  pouvait  déclarer,  mort  en  état  de  faillite,  le 
commerçant  qui,  avant  son  décès ,  avait  cessé  ses  paye- 
ments. Cet  article  impose  une  condition  que  je  crois 
juste,  savoir,  que  la  déclaration  soit  provoquée  dans  l'an- 
née du  décès. 

Note  a^  pour  la  page  39. 

Une  controverse  assez  sérieuse  a  été  élevée  plusieurs 
fois  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  procédure ,  si 
la  partie  qui  avait  négligé  de  former  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  pouvait,  après  l'expiration  du  délai  d'op- 
position ,  en  interjeter  appel.  Quoiqu'on  puisse,  en. faveur 
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de  la  négative,  faire  valoir  quelques  arguments  spécieux, 
l'opinion  générale  a  consacré  le  droit  d'appel. 

Dans  les  projets  qui  ont  préparé  la  nouvelle  rédaction 
du  titre  des  faillites ,  on  a  plusieurs  fois  proposé  d'inter- 
dire la  faculté  d'appel  à  œlai  qui  ne  s'ét^ât  pas  rendu 
opposant.  Mais ,  par  cela  même  qu'on  n'a  point  converti 
cette  proposition  en  loi,  il  me  paraît  évident  que  le  droit 
commun  subsiste. 

Note  3®  pour  la  page  io5. 

La  rédaction  du  Code  de  1807  avait  créé  trois  degrés 
d'administration  de  la  faillite  :  1°  des  agents  nommés 
immédiatement  après  la  déclaration  de  faillite,  et  investis 
d'une  administration  de  peu  de  durée  ;  2**  des  syndics 
provisoires  nommés  par  le  tribunal,  sur  la  présentation 
des  créanciers  apparents ,  pendant  l'administration  des- 
quels on  procédait  à  la  vérification  des  créances  et  aux 
opérations  du  concordat;  3°  des  syndics  définitifs ,  nom- 
més, en  cas  d'union ,  par  les  créanciers  unis. 
'  La  nouvelle  rédaction  crée  seulement  des  syndics  pro- 
visoires nommés  par  le  tribimal  seul ,  et  que  ce  tribunal, 
dans  le  plus  bref  délai,  remplace  par  des.syndics  défini- 
tifs chargés  d^administrer  jusqu'à  ce  que  la  faillite  soit 
terminée  par  un  concordat,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
formé  une  union. 

Il  ne  s'agit  point  de  discuter  théoriquement  lequel  de 
Tancien  système  ou  du  nouveau  est  préférable.  Je  me 
borne  à  dire  que  j'ai  dû  conformer  mon  travail  à  la  loi 
actuelle.  Si  l'on  désira  connaître  l'ancieii  système ,  on  le 
trouvera  exposé  dans  les  précédentes  éditions. 

Note  4*  pour  la  page  3oi. 

Dans  les  précédentes  éditions,  j'avais,  en  nke  souaiet- 
tant  à  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  ^  dit  que  le  con- 
cordat ii'étaifc  annulé  que  dans  l'intérêt  de  odiû  qui  pro- 
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Vottttftit  tiette  annulation.  Je  ue  me  dissimulais  point  les 
itacéBTéniëfits  de  cette  jurisprudence  fondée  sur  la  rigou-* 
néUsé  ap()lltation  du  pHneipe  que  les  actions  ne  profitent 
^*à  eiitil  qui  les  intentent.  La  discussion  à  laquelle  le 
tiôtkTèl  article  513  a  donné  lieu,  et  sa  rédaction  absolue^ 
ne  permettent  plus  de  doute  sur  rannulattmi  intégrale  du 
concordat. 

Note  5*  pour  la  page  3o3. 

La  nouvelle  rédaction  du  titre  des  faillites  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  eipressé  sût  le  droit  d'intcr« 
jeter  appel  du  jugement  qui  homologue  le  concordat 
mais  aussi  elle  ne  comprend  point  ce  jugement  dan^  la 
nomenclature  de  l'article  583 ,  où  sont  énoncés  les  juge- 
ment» contre  lesquels  cette  voie  est  interdite.  J'en  ai 
conclu  que  l'appel  était  permis ,  i^ais  j'ai  expliqué  dans 
quel  seQ3  cela  devait  être  entendu. 

Note  6®potlr  la  page  371. 

Voir  la  note  10  ei-après,  sur  le  nouveau  système  qUl 
ne  permet  plus  aux  commerçants  de  recourir  à  ta  cession 
de  biens  judiciaii^e. 

NoT»  7^  pour  la  page  4oâ* 

^,  U  ne  faut  f  point  confondre  ce  cas,  avec  celui  qui 
sera  indiqué  dans  la  note  9  ci-après.  La  différence  est 
très'grande.  Je  siipp^se  ici  que  l'endossement  tout  en 
ayant  été  rédigé  avec  une  formule  qui  rend  le  porteur 
hal^ile  à  disposer  de  l'effet  endossé  $  n'était  néanmoins 
dans  la  vérité,  et  d'après  les  circonstances  vérifiées  et 
admises  par  le  tribunal^  qu'une  simple  procuration.  Or,  la 
masse  des  créanciers  du  failli ,  investie  de  ses  droits  actifs 
et  passifs,  lie  peut  prétendre  rien  de  plus  qtl'il  n'aurait 
pu  prétendre  lui-même;  et  s^il  est  jugé  c(ué  lé  failli  n'éfàit 
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que  mandataire ,  la  masse  doit  rendre  les  effets  dont  il 
était  détenteur  à  ce  titre.  Dans  le  cas  auquel  se  rapporte 
la  note  9,  il  est  avoué,  ou,  en  cas  de  contestation, 
il  est  jugé  que  le  failli  a  reçu  l'effet  par  endossement 
régulier  ,  qu'il  en  est  devenu  propriétaire ,  mais  seule- 
ment qu'au  lieu  d'en  avoir  payé  le  prix  il  devait  encore 
ce  prix.  L'ancienne  rédaction  avait,  par  l'article  584 
qui  n'a  point  été  conservé,  décidé  que,  si  au  moment  de 
la  transmission ,  le  failli  n'avait  aucune  créance  contre 
l'endosseur ,  celui-ci  était  réputé  ne  l'avoir  rendu  pro- 
priétaire qu'à  la  condition  d'être  payé ,  et  que  la  faillite 
le  privant  de  ce  payement,  il  était  juste  de  lui  accorder  la 
revendication. 

Note  8^  pour  la  page  422* 

Il  serait  à  désirer  que ,  sur  ce  point,  les  nouveaux  ré- 
dacteurs du  titre  des  faillites  eussent  fait  quelque  atten- 
tion à  une  très-juste  observation  de  M.  Boulay,  député 
du  Var,  dans  la  séance  du  5  avril  i838.  Il  proposait 
d'ajouter  à  l'article  576 ,  que  le  commissionnaire  serait 
tenu  de  justifier  d'une  autorisation  de  vendre  les  mar- 
chandises ,  donnée  dix  jours  au  moins  avant  la  suspension 
de  payements.  Je  suis  convaincu  que  cet  araendcment , 
quoique  fort  bien  exposé ,  n'a  pas  même  été  compris.  Il 
n'a  pas  été  appuyé,  ni  par  conséquent  mis  aux  voix.  Mais 
le  silence  du  législateur  ne  peut  jamais  être,  pour  les  ma- 
gistrats, un  motif  qui  les  dispense  déjuger  d'après  l'équité 
et  l'analogie.  Tai  donc  exprimé  une  opinion  qui  rentre 
dans  celle  que  M.  Boulay  pooposait  de  faire  convertir  en 
loi;  et  je  crois  qu'elle  doit  être  adoptée  par  les  tribunaux. 

« 

Note  9®  pour  la  page  436. 

La  rédaction  de  1807  contenait  un  article  584  qui  n'a 
point  été  conservé.  U  était  obscur  et  d'une  exécution  dif- 
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ficile.  On  peut  voir  dans  mes  précédentes  éditions ,  fin  du 
n.  12195,  et  u.  1296  et  1^297,  les  explications  que  j'avais  cru 
devoir  eu  donner.  Je  n'ai  pas  dû  les  reproduire ,  puisque 
très-évidemment  9  comme  je  l'ai  dit  dans  la  note  7,  le 
système  adopté  par  la  nouvelle  rédaction  ne  permet 
plus  la  revendication  dans  les  cas  qu'autorisait  l'ancien 
article  584. 

Note  10®  pour  la  page  474» 

La  nouvelle  rédaction  du  titre  des  faillites  ne  permet 
plus  que  les  commerçants  obérés  aient  recours  à  la  ces- 
sion de  biens  judiciaire.  Je  ne  sais  si  ce  nouveau  système 
produira  de  bons  fruits ,  et  si  les  liquidations  des  faillites 
ne  deviendront  pas  plus  onéreuses  pour  les  créanciers. 
Mais  la  loi  s'est  expliquée  et  d'une  manière  trop  expresse 
pour  qu'il  y  ait  le  moindre  prétexte  à  une  discussion. 


■Il''    Il  \\il% 


TABLEAU  COMPARATIF 


DB 


LA   BJSDAGTIOir   AlfClElOrE    ET   DE   LA   KOVYEÏiLS. 


J*ai  promis ,  dans  la  note  de  la  page  première  y  de  don- 
ner un  tableau  comparatif  de  la  rédaction  du  livre  des 
faillites  et  banqueroutes,  d*après  le  Code  décrété  en  1807, 
et  la  loi  du  28  mai  i838.  Je  crois  devoir  le  faire  précéder 
d^une  analyse  de  cette  dernière  loi ,  rédigée  par  M.  E. 
Lonchampt,  auteur  d'ouvrages  de  jurisprudence  très-es- 
timés  5  et  notamment  du  Bulletin  des  Justices  de  paix,  qui 
a  bien  voulu  me  permettre  d'en  faire  usage. 

«  Un  livre  entier  du  Code  de  commerce,  le  livre  III , 
est  remplacé  par  cette  loi.  Elle  est  composée  du  même 
nombre  d'articles  ;  mais  les  dispositions  de  chaque  article 
ne  correspondent  pas  à  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
Code  sous  le  même  numéro,  car  elle  est  autrement  divi» 
sée ,  et  elle  substitue  beaucoup  de  dispositions  nouvelles 
à  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  reproduites.  Elle  se  par- 
tage en  trois  titres ,  dont  le  premier  concerne  la  faillite 
le  second  les  banqueroutes ,  et  le  troisième  la  réhabilita- 
tion. Dans  le  premier  titre ,  elle  définit  d'abord  l'état  de 
faillite  (art  437).  Après  quoi,  elle  statue  sur  sa  déclaration 
et  ses  effets  (chap.  i*^);  sur  la  nomination  du  juge-com- 
missaire (chap.  Il)  ;  sur  l'apposition  des  scellés  et  les  pre- 
mières dispositions  à  l'égard  de  la  personne  du  failli 
(chap.  111)5  sur  la  nomination  et  le  remplacement  des  syn- 
dics (chap.  iv)  ;  sur  leurs  fonctions  (chap.  v)  ;  sur  le  con- 
cordat et  l'union  (chap.  vi)  ;  sur  les  différentes  espèces 
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de  créanciers  et  leurs  droits  en  cas  de  faillite  (chap.  vu); 
sur  la  répartition  entre  eux  et  la  liquidation  du  mobilier 
(chap.  viii)  ;  sur  la  vente  des  immeubles  du  failli  (chap. 
ix);  sur  la  revendication  (chap.  x);  sur  les  voies  de  re- 
cours contre  les  jugements  (chap.  xi).  Le  deuxième  titre 
se  compose  des  règles  établies  sur  la  banqueroute  simple 
(chap.  i*"");  sur  la  banqueroute  frauduleuse  (chap.  ii);  sur 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 
que  les  faillis  (chap.  m);  et  enfin,  sur  Tadministration 
des  biens  en  cas  de  banqueroute  (chap.  iv). 

«  L'état  de  faillite  d'un  commerçant  donne  naissance  à 
des  droits  et  à  des  obligations  qui  regardent  i^  le  failli, 
2?  ses  créanciers,  3°  ses  débiteurs,  4°  ses  associés  ,  coo- 
bligés  et  cautions  ,  5**  les  syndics  des  créanciers ,  6**  le 
juge  de  paix,  7**  le  juge-commissaire,.  8®.  le  tribunal  de 
commerce,  9**  le  greffier  dece  tribunal,  10°  les  tribunaux 
civils,  II**  les  tribunaux  criminels,  la**  le  ministère 
public,   i3**  le   trésor  public. 

«  Le  failli  doit  déclarer  au  greffe  la  cessation  de  ses  paye- 
ments (438),  y  faire  le  dépôt  du  bilan  (439).  Depuis  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  (443).  Il  peut  cependant  intervenir 
sur  les  actions  de  ses  créanciers  {ib.).  Il  doit  être  mis  en 
dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  ou  sous  la  garde  d'un  officier 
de  police  (455),  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  la  cessation  de 
ses  payements  et  fait  le  dépôt  de  son  bilan.  En  ce  cas,  il 
peut  en  être  affranchi  (456).  Il  peut  demander  un  sauf- 
conduit  (473),  obtenir  des  secours  alimentaires  (474, 
53o).  Il  doit  assister  à  la  clôture  des  livres  (475) ,  à  la  le- 
vée des  scellés  et  à  l'inventaire  (479)  '  ^^^  transactions 
sur  contestation  intéressant  la  masse  (4^7)-  Après  son  dé- 
cès, il  peut  être  déclaré  en  faillite (437).  Il  est,  dans  tous 
les  cas,  suppléé  par  ses  héritiers  (478,  4Si)«Il  peut  aider, 
moyennant  salaire ,  les  syndics  dans  leur  gestion  (488), 
assister  à  la  vérification  des  créances  (494)  >  à  l'assemblée 
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tenue  pour  la  formation  du  concordat  (5o5,  5o6).  S'il  a 
été  condamné  comme  banqueroutier,  il  ne  peut  obtenir 
un  concordat  (5io).  Il  perd  les  droits  que  cet  acte  lui  ac- 
corde s'il  n'en  exécute  pas  les  conditions  (52o).  Mais  les 
actes  antérieurs  à  cette  résolution  sont  valables  (525).  H 
peut  s'opposer  à  la  délibération  des  créanciers  qui  con- 
fère aux  syndics  de  leur  union  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  (532).  Il  doit  être  appelé  à  leur 
compte  (537).  S'il  est  déclaré  excusable ,  il  demeure  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  (539).  Il  ne  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  (54 1).  Il  doit  être  ap- 
pelé sur  la  demande  en  autorisation  de  céder  les  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré  (570).  Ses 
immeubles  sont  vendus  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  (57 3  j.  Il  peut  former  oppo- 
sition au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (58o},  l'attaquer 
par  voie  d'appel  (582).  Il  devient  passible  des  peines  de 
la  banqueroute,  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
la  loi  (585,  586,  591).  Il  peut  obtenir  sa  réhabilitation 
quand  il  a  intégralement  acquitté  en  principal ,  intérêts 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues  (604),  à  moins  qu'il 
n'ait  été  déclaré  banqueroutier  frauduleux  ou  condamné 
pour  abus  de  confiance  (612).  H  ne  peut,  jusqu'à  sa  réha- 
bilitation, se  présentera  la  bourse  (61 3).  Il  peut  être  réha- 
bilité après  sa  mort  (61 4). 

«  Les  créanciers  se  distinguent  en  créanciers  ordinaires 
et  en  créanciers  privilégiés  :  ces  derniers  sont  ceux  qui, 
en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  jouissent  du 
droit  d'être  payés  par  préférence  aux  autres  créanciers 
qui  jouissent  de  droits  égaux  et  forment  la  classe  des 
créanciers  ordinaires.  Ils  ont  des  intérêts  individuels  et 
des  intérêts  collectifs  :  les  premiers  leur  demeurent  pro- 
pres; les  autres  sont  confiés  aux  syndics. 

«  Tous  créanciers  peuvent  requérir  la  déclaration  de  la 
faillite  (44o).  Ils  intentent  leurs  actions  contre  les  syndics 
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(443).  Us  ne  peuvent,  depuis  la  déclaration  de  la  faillite, 
çxercer  aucune  saisie  ni  contrainte  (44^9  4^^  }  ^70 >  ^ 
moins  qu'il  p'y  ait  eu  clôture  de  ses  opérations  (627].  Les 
créances  à  terme  sont  exigibles  (444)*  Le  cours  des  inté- 
rêts est  arrêté  (445).  Ils  ne  peuvent  opposer  à  la  masse 
les  payements  pour  dettes  non  échues,  obtenus  depuis 
t'eppque  de  la  cessation  des  payements  ou  dads  les  di( 
jours  qui  ont  précédé  (4 46)-  Ils  peuvent  également  subir 
la  nullité  de  payements  ou  de  traites  obtenus  dans  cet 
intervalle  pour  dettes  échues  (447)*  L^s  donatiops  faites 
dans  le  même  intervalle  sont  nulles  (44^)*  ^  tiers  porteur 
d'un  effet  négociable  n'est  pas  soumis  à  l'actioD  en  rap- 
port (449)*  lies  créanciers  donnent  leur  ayis  siir  la  nomi- 
nation des  $yndic3  définitifs  (462 ,  S24],  Jls  peuvent  re- 
iQettre  leurs  titres  au  grefjier  (49^)  ou  j^us^  syndics  (499)} 
aiçsister  à  la  yériScation  des  créances  et  la  eoptredire 
(494),  Ils  doivent  afBrmer  leur  créanoe  (497  >  5§a)|  si  çlle 
est  contestée,  faire  juger  par  l^s  tribunaux  compétents 
(499»  5oo).  Celui  qui  présente  frauduleusement  vm 
créance  supposée  encourt  les  peines  de  l£|  }>apquei*put^ 
(593).  I^es  défaillants  sont  exclus  des  opérations  de  la 
f^llite  et  spécialement  des  répartitions  à  faire  (Soa,  5û3). 
J^ais  la  voie  d'opposition  leur  est  réservée  (5o3).  Us 
ont  droit  de  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti  les 
dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières 
répartitions  (5o3,  5o4).  I^e  concordat:  ne  peut  s'établir 
que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créancier^  fprniant 
la  majorité  et  représentant  en  outre  les  trois  quarts  de  la 
tQt.4lité  des  créances  (507).  Il  doit  être  signé  séance  te- 
ç^nte  (5p9).  Tout  créancier  peut  y  forniec  opposition 
(fiia).  Il  est  obligatoire  pour  tous  à  partir  de  son  homolo- 
gation (5 16).  Elle  produit  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  (490 7  S 17).  La  nullité  n'en  peut  être  demandée  que 
ppur  dol  ou  fraude  (5 18).  Il  peut  être  résolu  pour  inexé- 
cution de  ses  conditions  (Sao),  £n  ce  cas,  les  créanciers 
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qui  Qn(  reçu  une  part  du  dividende  pe  peuvent  figurâpr 
4fuis  U  ipi^se  que  ppur  H  portion  de  leur  créance  coiv 
respondante  à  la  portion  du  dividende  qu'ils  n'pnt  p^^  tOlii- 
chée  (5a6).  S'il  n'iptiervient  point  de  concordât,  les  çréaii- 
piers  sont  de  plein  droit  en  état  d'espion  (Sag).  Ils  peq- 
veut  I  en  ce  ca^ ,   faire  continuer  rei^ploitatipn  de  Ya^ç^( 
(53aiy  533}.  li^  donnent  leur  ^vis  sur  Texcus^bilité  4u 
failli  (537];  L'uniou  es^  dissoute  iipr^s  la  clôture  dp  cette 
assemblée  (ib.).  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  e^çusa])!^,  ils 
f^ntrept  dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelles 
(5^9),  Ceux  qui  ont  pour  obligés  plusieurs  débiteurs  en 
faillite  participent  4ux  distribution:^  4^P^  tputçs  le^  pn^Sr 
.;ies  ($4^9  543}.  Le  f^ontant  de  Taotif  ipol^ilier  est  rép^r^ 
entre  )es  créanciers  au  pqarc  le  franc  (56$),  Ils  peuv^nft 
recevoir  directement  de  la  caisse  le  montant  4^  leur  diTii" 
depde  (kSg),  Vnp  réserve  est  faite  ppur  le^  cré4i|ciers  da- 
a)ici)iés  hors  du  territoire  continental ,  e(  pour  çevi^Ç  4^^ 
n'ont  pu  être  admis  définitivement  (5^7,  56B).  £a  r^pfh 
v^nty  ils  doivent  représenter  leur  titre  et  donner  Quitr 
tance  en  marge  de  Vétat  de  répartition  ($69}'  Tqu^  cr^iS^n* 
cier  peut  prpvpquer  \^  vente  des  droite  et  ÇLCtipun  dont  1^ 
recouvrement  n'a  pas  été  opéré  (570),  former  pppqsition  ^ 
jugeipen}  déplaratifde  la  faillite  et  ^  celui  qui|^  fijKé  l'époque 
dp  $on  ouverture  (58p,  58  i),  en  interjeter  ^ppel  (583),  ioç- 
nier  opposition  h  v^ne  demande  en  réb^biUtaûon  (608}. 
Celui  qui  a  stipulé  de^  avantages  partipuliers  pour  son  vqf^ 
dans  les  délibér^^tipus  de  la  faillite  dpit  être  piini  correction* 
nellement  (^97)-  Df^  plus,  cette  convention  est  nulle  (598). 
<s  Les  intérêts  d'une  créance  garantie  par  un  privilège^ 
une  bypptbèque  ou  un  nantissement 9  ne  peuvent,  depuis 
la  déclaration  de  la  faillite^  être  ç^ifiigés  que  sur  les  pro- 
duits du  gage  (445).  Une  constifutiçu  (l'byppthèqne  QU  ^fi 
nantissement  y  f^itp  depuis  cette  époque  et  dstns  les  jpups 
qui  précèdent;,  est  nulle  (446)-  CpUe  qui  aurait  été  acqu^ 
^térieurpmfipt  e(  inscrite  depuis  peu(  être  annulée  (448)* 
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Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  n'ont  pias  voit 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat  (5o8).  Ils  doi- 
vent être  admis  dans  les  assemblées  des  créanciers  en  état 
d'union  (Sag)  :  ceux  qui  sont  nantis  de  gage  ne  doivent 
être  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire  (546).  Si  le 
prix  du  gage  est  moindre  que  la  créance ,  le  créancier 
vient  à  contribution  pour  le  surplus  (548).  Les  salaires 
des  ouvriers  et  commb  sont  mis  au  nombre  des  créances 
privilégiées  (549).  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  n'a  ni  pri- 
vilège ni  droit  de  revendication  (55o).  Les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  biens  meubles  peuvent ,  de  même  que  les 
créanciers  pour  frais  et  secours ,  être  payés  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés  (55 1).  Les  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  et  les  créanciers  hypothécaires  vérifiés  et 
affirmés  ont  le  droit  de  concourir  aux  répartitions  des 
deniers  de  la  masse  chirographaire  (55^  y  553).  Mais  s'ils 
viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles,  ils  su- 
bissent la  déduction  des  sommes  qu'ils  onl  perçues  daos 
cette  masse  (554  ,  555).  Ceux  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile  sont  considérés  comme  chirographaires  (556). 
Un  droit  de  revendication  est  accordé  à  ceux  qui  ont  re- 
mis des  effets ,  vendu  sans  livrer,  consigné  ou  expédié  des 
marchandises  au  failli  (574 ,  575,  576,  577).  En  cas  de 
faillite  du  mari ,  la  femme  reprend  en  nature ,  avec  leurs 
charges,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  sont  pro- 
pres (557,  558,  56o,   56i).   Les  biens  et  créances  par 
elles  acquis  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  ap- 
partenir à  son  mari  (SSg ,  562).  Si  elle  ne  peut  prouver 
l'identité  des  effets  mobiliers  qu'elle  possède  avec  ceux 
qu'elle  s'est  constitués  par  son  contrat  de  mariage,  ils 
sont  acquis  aux  créanciers  (56o).  Cependant  les  syndics 
peuvent  lui  remettre  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son 
usage  {id,).  Si  le  mari  était  commerçant  au  temps  du  ma- 
riage, elle  ne  peut  exercer  son  hypothèque  que  sur  les 
immeubles  qui  seraient  propres  à  ce  dernier  (563).  Dans 
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le  même  cas,  elle  D'à  pas  d'action  pour  les  avantages  por- 
tés en  sa  fiiveur  au  contrat  de  mariage ,  et,  de  leur  côté, 
les  créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avantages 
qu'elle  aurait  faits  à  son  mari  (564). 

«  Le  propriétaire  créancier  pour  loyers  ne  peut,  pen- 
dant trente  jours,  faire  saisir  les  effets  mobiliers  servant 
au  commerce  du  failli ,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  droit  de 
reprendre  possession  des  lieux  loués  (45o).  Il  a  un  privi- 
lège sur  les  premiers  recouvrements  (461). 

«  Les  débiteurs  du  failli  ne  peuvent  payer  qu*entre  les 
mains  des  syndics  (443,  471 9  4^5,  490),  plaider  ou  transi- 
ger que  oontradictoirement  avec  eux  (4^7, 5349535).  Celui 
qui  lui  aurait  vendu  des  marchandises  peut  être  obligé  d  en 
faire  .la  livraison  moyennant  payement  (578).  Les  peines 
de  la  banqueroute  sont  applicables  à  ceux  qui  ont  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  (593).  Si 
ceuxrd  sout  ses  parents  et  qu'ils  aient  agi  sans  complicité 
avec  lui)  ils  doivent  être  punis  des  peines  du  vol  (594). 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  dé-, 
claraiion  doit  contenir  le  nom  et  l'indication  du  domicile 
de  cbacnn  des  associés  solidaires  (438).  Les  endosseurs 
d'un  effet  non  échu ,  dont  le  principal  obligé  est  en  fail- 
lite, sont  tenus  de  donner  caution  ou  de  payer  (444).  Les 
cautions  du  concordat  sout  garantes  de  son  exécution,  s'il 
n'est  annulé  pour  dol  ou  fraude  (52o).  L'associé  d'un  failli 
peut  obtenir  un  concordat  particulier  (53i)..Son  coobligé 
en  faillite  ne  peut  opposer  le  dividende  reçu  du  failli,  si 
ce  n*est  dans  le  cas  où  la  réunion  des  dividendes  excède^ 
rait  le  montant  de  la  créance  (542,  543).  La  caution  qui  a 
payé  est  eu  droit  de  se  faire  comprendre  dans  la  masse 
(544)*  Lescoobligés  du  failli  demeurent  engagés  nonobs- 
tant son  concordat  (545).  S'il  s'est  trouvé  associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  eu  faillite,  il  ne  peut  obtenir . 
sa  réhabilitation  qu'aptes  avoir  justifié  que  toutes  les  det- 
tes de  la  société  ont  été  payées-  (604). 

V.  32 


498  Tabieau.comparatif 

«  Lessjndics  peuvent  faire  exécuter  les  dispositions  qui 
ont  ordonné  l'incarcération  >da  :  ikiUi  ou  sa  garde  (460). 
Ils  peuvent  être  au  nombre  de  trois  (4^ti)^  être  choisis 
parmi  les  personnes  étrangères  à  èa  masse  9  et  recevoir 
une  indemnité  {ib.).  Ils  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés 
do  failli  jusqu'au  quatrième  degré  (463).  Ils  agissent  col* 
lectivement  (465).  Ils  doivent  requérir' le  juge  de  paix  de 
procéder  à Tapposition  desscellés,  si  elle  n'a  pas  été  faite 
avant  leur  noraination(468, 5^2);  faire  (vend  re  les -objets 
dispendieux  à  conserver  (470)  ;  Recouvrer  sur  Jeurs  quit- 
tances les  créances  du  fai!li(47  f  ,  4^^)  ;  ouvrir  ses  lettres 
(ib,)  ;  dresser  le  bilan ,  s'il  n>'a  été  déposé  par  le  failli  (476, 
5aa)  ;  requérir  la  levée  des  scellés ,  et  fNrocéder  à  l'inven- 
taire (4791   480,  481); •  retirer  tes  gages  des  maiiiiS'des 
créanciers  qui -en  ont  reçu  (647)  ;  remettre  a«i' jagewoonH 
missaire  un  mémoire  ou<  «ompte  sotnmatre  de  la  fiaiiUite 
(482);  se  charger  après  l'inventairey  au  bas  de  cet  acte, 
de  tous  les  effets  qu'il  décrit  (484)  >  procéder  à  la  vente  des 
effets  et  marchandises^  «elorile  mode  autorisé  par  le  juge- 
commissaire '(486);- transiger  sur   toutes  contestations 
(487);- verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
deniers  provenant  des  ventes  et  des'reoouvremeuts  ^(489); 
faire  tous  actes  pour  la  oonservaiion  des  droits  du  fatUt 
centre  ses  débiteurs<(490>  548)*;  requérir  inscription  sur 
ses  immeubles  etceux  de  ses  débiteur»  (i^.);  publier  l'in- 
vitation aux  créanciers  de  produire  leurs  titres  (49^^  5^s); 
vérifier  les  créances  (493^^' 5a3);  les  admettre  au  passif 
(497);  faire  à  l'assemblée  délibérant  sur  le  concordat  cm 
rapport -sur  l'état  de  la  faillite f(5o6);  faire  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'hdmalogation  du  concordat 
(5x7);  rendre  leur  comfite  aiu  failli  après  ce  jugement 
(5 19);  le  rendre  aux  nouveaux  syndics,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  maintenus  sur  la  délibération  des  créanciers  mis 
en  état  d'union  (529).  Les  syndics  de  l'union  sont  chargés 
de  procéder  à  la  liquidation  (53a) ,  de  poursuivre  la  vente 
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destUièBS-,  dé  transiger  suf  lesdraits  du  failE(534 ,  535). 
Ils  peuvent:  DéànmoÎDs  recevoir  maodalipour^coiitkiuer 
irexpioitatîoa  de  rapjti£.(53»)i  Us  peu^vent  iétre  rempiaeés 
(536);  Ils  doivent  fwésenter  au  jugecoinmissaire l'état  des 
oféancier&  priiiriiégié»  «ur  lesr  meubles  (55»),  lui  cemettre 
tonà  les  mois  uii. état  de  situation  de  la  faillite  (566)  ,iaire 
Ions  les  aotes  nécessaires  pour-  Faliénation  des  créances 
non  recouvrées  (570),:  poursuivre  la  vente  des  înatnefH- 
bie5(57a).fls  peiKvent  admettre  les  demabdesien  'revendis- 
eitioo  (^79)i^  peursuivrè  le»  cas  de  banqueroute'  (5&4)> 
Une  )  détibératioB  '  piâse  à  :la^jHi2^orité->ifidivid«ielle'  des 
CDéancieins  présents  .est  nécessaine  en  ce  derrier  cas  (SSg)* 
Uii  syndic > devient  passible  de  peines  conrectionnelles  s*il 
se  rend  coupable  de  malversation  dans  sa  gestion  (596^ 
597)v     -    t  '  :   -   .    ■  '■■■ .  'i      ■    •  ? 

»  Le^jûgè  de  paix  fait  l'apposition  des  scellés  firescrite 
par  lejugnment  déclaratif  de  la  faillite  (457^11  les  appose 
d'<offioerdàns  ie  cas  de  disparition  du  débifeeuri  ou  de>dé^ 
touménMiit  de  son  actif  (<i^>4  B  doit,  donsrtbuai  lescasi 
en.  donner  avis  «au  président  du  tribunal  de 'Commerce 
(0^.).  Il  esk  cbargé^d'extrairé  des •  scellés,  sur  ordonnancé 
do  jnge^coRUttissaire,  les  effets  désignés  en  cet  acte;  d'as- 
sister à  l^nvén  taire ,  et  d'en  signer  le  procès^  verbal  (469, 
480);  d'extraire  pareillement  les  livres  de;commeree^'  leS( 
effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  (47 1)  ;  de  lever  les 
scellés  (4do). 

«  Le  jugo^oommissa ire  est  institué  pour  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  fatUite',  et  faire^  au  tribunal 
de  comrtierce  le  rapport  des  contestations  qu^-elle  peut' 
foire  naître  (45a)vSes  ordonnances  sont  sans  recours;  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (453).  Il  peut  tou- 
jours être  remplacé  (454).  Il  convoque  immédiatement  les 
créanciers  présents,  et  dresse  procès-verbal  de  leurs 
dires  et  observations  (46a)v  II  statue  sur  les  réclamations 
élevées  contre  les  opérations  dessyBd»cs(466j.  Il  propose 
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leur  révocadoo  (467).  Il  peiU  proposer  la  mise  en  liberté 
du  failli  avec  sauf-couduit  (472);  l'eiiteiidre»  ainsi  que  ses 
commis  et  toute  autre  personne  (477)*  ^  doit  transmettre 
au  procureur  du  roi,  avec  ses<ol)servation8,  le  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  les  syndics  sur  Tétat  de  la  faillite 
(4S2) ,  déterminer  le  mode  à  suirre  pour  la  vente  des  effets 
et  marchandises  (4B6)  ;  autoriser  les  transactions  sur  con- 
testations (487)  ;  arbitrer  les  frais  (4S9);  déterminer  le 
mode  de  répartition  entre  les  créanciers  (16.  et  524);  ^^ 
h6er  les  créances  des  syndicsi  (49^)  »  assbter  à  la  vérifi- 
cation   des  autres   créances;  en  dresser  procès-verbal 
(493 ,  494)-  Il  peut  ordonner  la  représentation  des  livres 
du  créancier  (496)-  il  vise  la  déclaration  d'admission  des 
créances,  et  reçoit  l'affirmation^  des  créanciers   (49?); 
préside  rassemblée  tenue  pour  la  formation  du  concordat 
(5o5)  ;  dresse  procès-verbal  de  ce  qui  y  a  été  dit  et  dé- 
cidé (Ô06);  fait  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur 
les  caractères  de  la  faillite  et  >sur  l'admissibilité  au  con- 
cordat (5 14)  ;  dresse  procès-vérbal  du  compte  rendu  par 
les  syndics  au  failli, après  le  concordat  bomologué  (Sig). 
En  cas  d'union  ,  il  consulte  les  créanciers  sur  la  gestion 
des  syndics  et  leur  maintien  (529).  Il  les  convoque  dans 
la  suite  pour  entendre  le  compte  de  la  gestion  de  ceux- 
ci  (536 ,  537)  ;  présente  au  tribunal  leur  délibération  re- 
lative à  Texcusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  ca- 
ractères et  les  circonstances  de  la  faillite  (538) 4  autorise, 
s'il  y  a  lieu ,  le  payement  préalable  des  créanciers  privi- 
légiés (55 1);  une  répartition  entre  les  autres  créanciers 
en  fixe  la  quotité ,  et  veille  à  ce  qu'ils  en  soient  avertis 
(566) ,  détermine  la  part  à  réserver  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  (567). 

«Le  tribunal  de  commerce  déclare  la  faillite  (440);  déter- 
mine Tépoquede  la  cessation  des  payements  (4 4 1);  nomme 
le  juge-commissaire  (45i);  ordonne  l'apposition  des  scel- 
lés sur  l'actif  du  failli,  l'incarcération  ou  la  garde  de  sa 
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persôttne  (455);  nomme  les  sjodies  provisoires  (461)^ 
niOmni*  les  syndics  définitifs  sur  l'ayisdes  créanciers  et  le 
rapport  du  juge^^commissaire  (16.);  les  remplace  (464); 
les  révoque  (4^7);  accorde  au  failli  un  sauf-conduit  avec 
ou  sans  caution  (47^2);  homologue  les  transactions  (4^7)  ; 
prononce  sur  les  créances  contestées  lors  de  la  vérifica- 
tion (49B];  décide,  en  ce  cas,  s'il  sera  sursis  ou  passe 
outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  le  concordat 
(499)  ;  prononce  sur  l'opposition  au  concordat  (5 121);  sta- 
tue sur  l'homologation  de  cet  acte  (5i3,  5i5);  sur  les 
contestations  nées  à  l'occasion  du  compte  des  syndics 
(519);  snr  la  demande  en  résolution  du  concordat  (5^o); 
prescrit  des  mesures  conservatoires  en  cas  d'annulation 
ou  de  résolution  de  cet  acte  (5a  i)  ;  nomme  un  juge-com- 
missaire et  des  syndics  (Saa)  ;  prononce ,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
(527);  prononce  si  le  failli  est  ou  non  excusable  (538); 
autorise  la  vente  des  droits  et  actions  du  failli  dont  le  re- 
couvrement n*a  pas  été  opéré  (570)  ;  statue  sur  la  demande 
en  nullité  de  conventions  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
(^99)  9  recueille  tous  renseignements  sur  la  vérité  des  faits 
exposés  daus  une  demande  en  réhabilitation  (606,  607); 
donne  son  avis  par  l'organe  du  président  (609);  fait  lire 
publiquement  et  transcrire  sur  ses  registres  l'admission 
de  la  demande  en  réhabilitation  (611).  iSes  jugements  sont 
snsoeptibles  d'opposition,  d'appel  00  de  recours  en  cassa- 
tion,  sauf  les  exceptions  prévnes  par  la  loi  (58o,  58 1 , 
58a ,  583). 

«  Le  greffier  dn  tribunal  de  commerce  reçoit  la  déclara- 
tion de  la  cessation  des  payements  du  failli  (438).  Il  doit 
rendre  publics  les  jugements  qui  ont  déclaré  la  faillite  et 
déterminé  l'époque  de  la  cessation  des  payements  (44^), 
adresser  au  juge  de  paix  avis  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  a  ordonne  l'apposition  des  scelles  (457) ,  adi-cs- 
ser  au  procureur  du  roi  extrait  de  ce  jugement  mention- 
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oant  les  principales  i«i4icatio^f  ei^^Uposidoiis  qu'il  oon- 
tient  (4&9)>  recevoir  les  titres  d^  créanciers,  e^.  tenir 
état  et  en  donner  récépissé  (491)  9  inviter  pi^r  annonces  et 
lettres  ceux  qoi  ne  les  put  pas  remis  d'abord  h  se  prér 
senterdans  le  délaide  vingt  jours  (499)»  ^^  convoquer  de 
la  sorte,  à  fin  de  vérification  de  leurs  créances  (493),  à 
TelTet  de. délibérer  sur  la  formation  du.  concordai  (^04)1 
renouveler  ces  actes  en  cas  d'annulation  du  concordat 

«Le  tribunal  civil  homologue  les  .transactions  relatives  4 
des  droits  immobiliers  du  failli  (4^7.);  prononce  sur  les 
contestations  de  créances  qpi  sont  de^sa  çpmpétençe  (Soo); 
connaît  de  la  poursuite  en  expropriation  .des  iinnieubles 
(673).  La  cour  royale  statue  sur  les  deinandes  en  rébabî' 
litation  (6o5,  610). 

«  Le  tribunal  correctionnel  prononce  sur  les  cas  de  ban- 
queroute simple  (S84).  U  peut,  de  même  quft  la  cour  d'as- 
sises ^  prononcer  sur  la  réintégration, de  biens  frauduleu- 
sement soustraits,  ^  sur  les  dommages  eiintéréis  (595). 
Toutes  autres  actions  civiles  doivent  rester -séparées  des 
poursuites  exercées  devani  eux  (60 1  ).  .Tous .  arrêts  et  juge- 
ments de  condamnation  doivent  être  affichés  et  publié 
(600). 

«  Le  ministère  public  fait  exécuter  les  dispositions  «pii 
ont  ordonné  le  dépôt  du  failli  dans  utie  maison  d  al^rét  00 
la  garde  de  sa  personne  (kSo),  Il  peut  assister  ft  Tinven- 
taire,  et  requérir  communication  de  tous  actes  »  ^titres  et 
papiers  (4  83,  602);  poursuivre  les  cas  de  banqueroute 
(584).  Les  pièces,  titres  et  papiers  h  lui  délivrés  parles 
syndics,  sont,  pendant  le  cours  de  l'instruction  d'une 
poursuite  en  banqueroute,  tenus  en  état  de  communica* 
tion  par  la  voie  du  greffe  (6o3).  Ils  leur  sont  remis  après 
arrêt  ou  jugement  (ib).  Le  procureur  général  recueille 
tous  renseignements  qu'il  est  possible  de  se  procurer  sur 
ta  vérité  des  faits  exposés  dans  une  demande  «n  réhabtli- 
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tation  (606). 'Le  procureur  du  roi  fait  afficher  et  publier 
un  extrait  de  cette  demande  (607).  Il  transmet  au  procu- 
reur général  lés  renseignements  recueillis ,  et  donne  son 
avis  (609).  Celui-ci  fait  rendre  arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  réhabilitation  (610). 

«  Le  trésor  public  doit  faire  l'avance  des  premiers  frais, 
quand  les  deniers  de  la  faillite  ne  peuvent  suffire  immé- 
diatement (461)*  Il  supporte,  sans  recours  contre  la  masse, 
les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  intentée  par  le  mi- 
nistère public  (587 ,  692) ,  et  son  recours  contre  le  failli 
ne  peut  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  ac- 
cordés par  le  concordat  (587).  Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par  les  syndics  ou  des  créanciers  sont  supportés  par 
les  poursuivants,  s'il  y  a  acquittement.  (588,  690,  592). 

«  La  nouvelle  loi  a  tempéré  la  rigueur  d'une  disposi- 
tion du  Gode  de  commerce  au  sujet  de  l'époux  qui ,  sé- 
paré de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  a ,  depuis 
sou  marîage,  ouvert  un  commerce,  sans  déposer  au  greffe 
un  extrait  dé  son  contrat  de  mariage  :  il  devait,  en  cas  de 
faillite,  être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux  (69). 
Il  ne  peut  phis ,  dans  le  même  cas^  être  condamné  que 
comme  banqueroutier  simple.  » 

Voici  maintenant  la  concordance  entre  les  articles  des 
deux  rédactions  du  livre  III. 

Nouo»  ^nc,      Nouv.  Ane.      Notw.  Ane.      Nouv.  Ane. 


437—437 

447_447 

467—450 

467—460 

438-440 

448—  » 

458  —  461 

468—462 

439—470,471. 

.449—  » 

459—  » 

469—529 

440—441 

460—  » 

460—  » 

470—464 

441—441 

461—454 

461—   i> 

471-463 

442—457 

462—468 

462— 476  à  478.472— 466 

443—442 

463—  » 

463—   » 

473—467 

444—448 

454—  » 

464—  » 

474—   » 

446—  » 

455—449,456 

.  466—   » 

475—468 

446— 443à446.456        ». 

466—495 

476—470 

^04       Tableau  comparaU/des  deusa  rédad^Ums. 
Nom.  jénc.      Neuv.  Ane.     Nou».  Ane.      Nouv.  Ane. 


477—474 

612—623 

547^536 

68J2—  »   . 

478—476 

513—624 

548—  » 

583—  » 

479-  486 

514—526 

549—  » 

584—588 

480—486 

615—526 

650—  » 

585—586 

481—   » 

616  —  624 

651—633 

686-587 

482—488 

517—524 

662—639 

587—  » 

483—489 

518—  » 

553— 54d 

688—589 

484—491 

619—625 

554—541 

589—  i» 

485—492 

520—  » 

555—642 

590—590 

486—492 

621—  » 

556—643 

591—593,594. 

487—  « 

^22—  » 

557—644,545. 

592—  » 

488—493 

623—  » 

568—646 

693—597 

489— 496à498.624—  » 

669-r547 

594—  » 

490—499,500, 

,  626—  » 

560—554 

595—598 

491—602 

526—  » 

561—548 

596—  » 

492—502 

627—  » 

662—560 

697—  » 

493—603 

528—  » 

563—551 

598—  » 

494—604 

529     527 

564—562 

599—  » 

496—505 

630—530 

665-568 

600—599 

496—506 

631—  » 

566—559 

601—600 

497—506,507. 

,  632—526 

667—  » 

602—601 

498-508,609. 

.  503—  » 

568—  » 

605-602,603. 

499—  »> 

634—628 

669—561 

604—604 

500—  » 

635—  » 

670-563 

605—605 

501—  » 

636—   » 

671      494 

606—606 

602—  » 

637—662 

572—632,564, 

.  607—607 

603—613 

638—631 

573—665 

608—608 

604—614 

639—  » 

574—683 

609—609 

606—516,516. 

.  640—  » 

575—681 

610—610 

606—617,618, 

641—  » 

676— 676à  580.611— 611 

607  -619 

642—534 

677—  » 

612—612 

608—520 

543—  » 

678—  » 

613-614 

509—522 

544—538 

579—586 

614—  » 

610-621 

645 —  »- 

680—467 

511—   » 

546—535 

681—467 

FIN    DU    TOME    CINQUiÀMB. 
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